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Sida 

et dogme 


C 'EST une jeune Ougandaise 
de treize ans. victime d'un 
viol et promise à une mort cer- 
taine due au skia, qui a accueilli 
le pape, samedi 6 février, dans 
un stade de Kampala. A elle 
seule, elle symbolisait ('impuis- 
sance et la détresse de l'Afrique 
face à une maladie qui se moque 
de toutes les frontières et vient 
de faire aux Etats-Unis, avec le 
tennisman Arthur Ashe, une nou- 
velle victime emblématique. On 
évalue à sept millions le nombre 
d'Africains contaminés par le 
sida, devenu avec Ja faim l'un 
des principaux fléaux de ce conti- 
nent ravagé de mille maux. 

Pour un pays comme l'Ou- 
ganda, les statistiques sont acca- 
blantes: 1,5 million d'habitants, 
soit près de 10 % de la popula- 
tion, sont séropositifs. On ne 
compte pas les efforts fournis 
dans les hôpitaux, les dispen- 
saires et les écoles, par les 
croyants de toutes confessions, 
par les religieux, religieuses ou 
missionnaires, pour alerter la 
population et assister des 
équipes médicales souvent 
débordées. 

J EAN- PAUL II a opportuné- 
ment mis è profit l'étape 
ougandaise de son dixième 
voyage dans le continent noir 
pour rappeler l'ensemble des 
catholiques à leur devoir de soli- 
darité et pour inviter la commu- 
nauté scientifique A redoubler 
d'efforts contre l'épidémie. Le' 
risque, néanmoins, est de ne 
retenir de l'attitude de l'Eglise 
face au sida que les appels du 
pape à la chasteté. Même dans 
une ville sinistrée comme Kam- 
pala, Jean- Paul li a tenu A réaf- 
firmer qu'en dehors du mariage 
« l'abstinence sexuelle est le seul 
moyen, sûr et vertueux, de met- 
tre un terme è la tragique épidé- 
mies. 

Ainsi, contre vents et marées, 
i'Eglise soutient-elle que le pré- 
servatif ne devrait être, en aucun 
cas, considéré comme un moyen 
de prévention unique et suffi- 
sant. Ce faisant, aile se bat 
moins contre ie préservatif que 
contra l'illusion d'une sexualité 
sûre et sans danger. 

MALHEUREUSEMENT. 

I VI avant la fin du siècle, en 
Afrique, 5 millions de personnes 
seront mortes du sida et 4 mil- 
lions de nourrissons seront nés 
séropositifs. Continuer d'y 
prêcher seulement l'abstinence 
et la fidélité n'est-U pas à la fols 
irréaliste et dangereux? Pour des 
raisons financières et culturelles, 
le préservatif n'est sans doute 
pas le moyen de protection le 
mieux adapté à un tel continent, 
mais, dans l'urgence actuelle, y 
a-t-il vraiment un autre choix? 
L'enseignement de i'Eglise 
catholique a rarement autant 
souffert d’un tel décalage avec la 
réalité. 

La question est de savoir si. 
dans une matière qui relève de la 
morale, non de ia foi et de 
l'Evangile, l'Eglise, dont Paul VI 
disait qu'alla est «experte en 
humanité», peut continuer à 
tenir un discoure aussi Indifférent 
à des mentalités locales, è des 
phénomènes médicaux et éthi- 
ques d'une ampleur nouvelle, il 
frit un temps ou ses théologiens 
et ses évêques préconisaient une 
sorte de «morale de situation» 
et autorisaient, en fonction de 
«cas limites», des exceptions à 
la régla. Sa grande tradition 
casuistique tentait d'arbitrer 
entre des valeurs en conflit Maïs 
la casuistique a fait place au plus 
strict dogmatisme. 

lire page 8 l'article 
de MARIE-CLAUDE DECAMPS 
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Un entretien avec M. François Mitterrand 

«La France n'engagera pas d'opérations militaires dans l'ex-Yougoslavie» 
«J'aborderai la cohabitation sans arme ni armure, et sans crainte » 


Le président de la République , qui 
se rend lundi 8 février au Vietnam 
puis au Cambodge (lire page 7), a 
accordé au r Monde a un entretien 
consacré notamment à la guerre en 
Bosnie il précise que la France 
« n'engagera pas d'opérations mili- 


taires , elle appliquera les décisions du 
Conseil de sécurité » - ainsiqu'ù la 
situation intérieure. A six semaines 
des élections législatives , le chef de 
l'Etat souhaite qu'un tmodus vivendi» 
soit trouvé en vue d'une cohabitation 
qu'il aborderait , si elle devait survenir. 


t sans arme ni armure, et sans crainte, 
avec ia France pour seul souci. » S'ex- 
pliquant également sur le niveau du 
chômage, ainsi que sur ' les raisons de 
la perte de confiance de l'opinion qui 
frappe le pouvoir et les socialistes, 
qu'ii impute en grande partie à la mul- 


tiplication des « affaires», M. Mitter- 
rand invite la prochaine Assemblée à 
réformer sans tarder cette institution 
« bancale » qu'est, à ses yeux, la 
Haute Cour de justice, dans le cadra 
de la réforme constitutionnelle qu'il 
souhaite voir soumise au Parlement. 


« Vous vous rendez cette 
semaine au Vietnam et au Cam- 
bodge. Quel est le sens de ce 
voyage? 

- Clore un chapitre douloureux 
de nos relations avec le Vietnam. 
Ouvrir un nouveau chapitre: Aider 
au déblocage de la paix au Cam- 
bodge: 

- L'intervention de FONU au 
Cambodge est dans une impasse. 
Les Khmers rouges ne respectent 
pas les accords de Paris. Que 
peut hère la France ? ' 

- Nuançons. Si le volet militaire 
du plan de paix n’est pas appliqué 
du fait des Khmers rouges, en 
revanche le retour des réfugiés et la 


préparation des élections, dont la 
date est fixée au 23 mai prochain, 
les deux autres volets du plan, se 
déroulent dans de bonnes condi- 
tions. Les conversations -que j’aurai 
à Phnom-Penh, no tamment avec le 
prince Sihanouk, me permettront 
de mieux juger la situation et 
d’examiner si une nouvelle initia- 
tive française est souhaitable, dans 
la ligne et l’esprit des accords de 
Paris, dont la France est, avec l'In- 
donésie, la garante. 

- Concernant Fax-Yougoslavie, 
comment appréciez-vous l'état 
des Beux ? Aurait-on pu s'y pren- 
dre autrement ? Comment en 
est-an arrivé Ü? 


- Qui est ce «on»? Après la 
mort de Tito et la chute du com- 
munisme, les passions ethniques 
ancestrales ont repris le dessus. Je 
me réjouis de la disparition de l’an- 
cien système. J’abhorre la guerre 
actuelle et ses atroces conséquences. 
Puisque les peuples de Pex- Yougo- 
slavie n’ont pas eu la sagesse de 
gérer autrement leur liberté nou- 
velle, les institutions internationales 
auraient dû fixer le droit avant de 
'procéder à la reconnaissance des 
républiques issues de l’ancienne 
fédération. 

- Avez-vous le sentiment d'un 
drame Inévitable ou y avtdt-B des 
choses à mire qui n'ont pas été 
ferlas? 


- Le drame était difficilement 
évitable. Mais il aurait fallu en 
avoir claire conscience. J’ai tou- 
jours pensé, dès la première discus- 
sion, qui a eu lieu au Conseil euro- 
péen de juin 1991, qu’il fallait 
d’abord déterminer les règles du 
droit et assurer la sauvegarde des 
minorités, sous la garantie de 
l’ONU, de la CSCE et de ia Com- 
munauté européenne. Robert 
Badinter, qui en avait eu ridée, a 
très vite obtenu l’acconl des Euro- 
péens sur l’initiative française 
d’une cour d’arbitrage capable de 
prévenir et de régler les conflits. 
Mall^euieusement, le fait accompli 
a imposé sa loi 


- L'ONU et ia Communauté 
européenne se sont un peu rattra- 
pées. Quelle est votre position à 
t égard du pian de pane élaboré i 
Genève? Ne pansez-vous pas 
qu'il fait la part un peu trop belle 
au fait accompli de la conquête 
militaire ? Partagez-vous les réti- 
cences américaines? 

- J’approuve le plan Owen- 
Vance, même si j'admets qu’il 
puisse être modifié. Il n’y a pas de 
réponse idéale à ce type de pro- 
blème. 

Propos reçue] [fis par 
JEAN-MARIE COLOMBANI 
THOMAS FERENCZI 
et JEAN-PIERRE LANGELUER 
Lire la sorte pages 2 et 3 



1- Le temps à ressentiment 


Nous commençons aujour- 
d’hui la publication d'une série 
de cinq articles sur F Alle- 
magne. L'unification du pays, 
réalisée le 3 octobre 1990 
dans l'euphorie de la liberté 
retrouvée, se révèle plus 
compliquée à mettre en 
œuvre que prévu. La crise de 
l'identité allemande, le désar- 
roi d'une jeunesse débous- 
solée, le dur apprentissage de 
la liberté et de la responsabi- 
lité par une population est- 
allemande éprouvée par 
soixante ans de dictature 
nazie d'abord, puis commu- 
niste, sont exposés et ana- 
lysés par nos correspondants 
et envoyés spéciaux en Alle- 
magne. 


HAMBOURG et ROSTOCK 

de notre envoyé spécial. 

Un nouveau personnage vient 
de faire son apparition sur les 
petits écrans de la télévison publi- 
que allemande. Le héros d’une 
nouvelle série populaire diffusée 
tous les mardis soirs à 
21 heures s’appelle -MotzkL 

Laid, antipathique, ce préretraité 
berlinois occupe sa pauvre vie à 
persécuter sa nièce, une ancienne 
institutrice dans un jardin d’en- 
fants de la Stasi, au chômage 
depuis la liquidation de la police 
politique, qui vient tenir son 
ménage. Motzki l’abreuve d’in- 
sultes et de propos méprisants sur 
les * Ossis », ces Allemands de l’Iist 
accueillis à bras ouverts il y a trois 
ans, voués aux gémonies aujour- 
d’hui . Motzki a décrété que le 
9 novembre, jour anniversaire de 
l’ouverture du mur de Berlin 


devrait désormais être commé- 
moré comme la « journée des 
catastrophes» . 

Le scénariste de cette série, 
Wolfgang Menu, n’est pas un 
émule de Bertolt Brecht, et n’en- 
tend pas, au moyen de la «distan- 
ciation», se servir de son anti-hé- 
ros pour ramener ses concitoyens & 
de meilleurs sentiments envers 
leurs frères de l'ex-RJDA. «Les 
continuelles lamentations [des gens 
de t'Estj m'énervent au plus haut 
Ils n’t 


qu'on ne peut dépenser que l’argent 
que l'on a gagné!» s’exclame-t-il 
dans le magazine Der SpiegeL 

Les enquêtes d'opinions les plus 
récentes confirment cette ten- 
dance : loin de se combler, le fossé 
psychologique entre les deux par- 
ties de l'Allemagne réunifiée a ten- 
dance è se creuser. 

LUC ROSENZWE1G 
lire b suite page 5 


HERODOTE 

LA QUESTION 
SERBE 

sous la direction d'Yves Lacoste 

» La question serbe et la question allemande, Yves Lacoste. 

. A propos de la «purification ethnique» en Bosnie- Herzégovine, 
Michel Roux. 

• Quelle politique pour les Balkans ?, Stéphane Ycrasimos. 

■ Le génocide dans l’ État indépendant croate C1941-1945), 

Dusan T. Balakavk. 

■ Deux représentations géopoitiques, Bosko I. Bojovic. 

» Note aux parl em e n taires britanniques sur la Bosnie- Herzégovine, 
BaJkan Research Cerner. 

• Bosnie-Herzégovine : anatomie d’ une poudrière, Xavier Bmgarel. 

• Bosnie-Herzégovine : pour une solution équitable, pour un arrêt 
immédiat des hostifités, Bosko I. Bojovic. 

■ La Bosnie vue du Bosphore. Étienne Copeaux et Stéphane Ycrasimos. 

■ La question de Macédoine, Olivier Deslondes. 

> La Macédoine en quête de reconnaissance, 

entretien avec Bernard Lory. 

■ Albanie, septembre 1992. Impressions de voyage et interrogations, 
Michel Roux. 
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Un a os informations juge U 


Scénarios pour la Bastille 

Qu’adviendra-t-il de l’Opéra de Paris 


apres 

par Anne Rey 


Calme plat ou orages annoncés? 
Le bulletin météo de l’Opéra de 
Paris varie selon les humeurs, selon 
les c am ps. Chaque jour ou presque 
apporte l’annonce d’un départ, 
d’une nomination, d’une annula- 
tion, d’un affrontement La jeune 
Bastille de Carks Ott et sa grande 
sœur construite par Charles Gar- 
nier passent et repassent de la 
cohabitation à l’autonomie sans 
que personne - et surtout pas le 
public - ait été consulté sur leur 
meilleure utilisation. Et si l’ait lyri- 
que était plus i sa place sous les 
ois du vûux palais? Et si le ballet 
contemporain trouvait plus facile- 
ment asile dans un établissement 
flambant neuf que dans une vieille 
maison? Le pouvoir socialiste lui- 
mëme eut des atermoiements sur 
ce sqjet 

Grand chantier du président 
contesté dès sa conception, pris 
dans d’incessantes intempéries poli- 


? 


ti co-administratives depuis sa sortie 
de terre, monstre réputé ingérable, 
dont le projet artistique n’a jamais 
fait runanimité depuis T ouverture 
du 17 mars 1990, l’Opéra de la 
Bastille sera, on ne saurait en dou- 
ter, l’une des cibles de factuelle 
opposition après les élections légis- 
latives. Mais, comme au royaume 
parisien du bel canto les décisions 
se sont toujours mystérieusement 
diluées, les meilleurs plans de 
réforme ont disparu dans les sables. 
Comme tout a toujours continué 
vaille que vaille, de grèves en suc- 
cès, du temps de Rolf Liebennann, 
avec un peu moins de grèves et 
beaucoup moins de succès sous la 
présidence de Pierre Bergé, il fau- 
dra que la droite aille vite et soit 
fermement déterminée pour que la 
Bastille change de cap ou de style 
après le mois de mars. 

Un état des lieux, pour commen- 
cer. 

Lire la smte page 17 


Belgique : la fin 
de l’Etat nnitaire 

Les députés belges ont 
adopté, samedi 6 février, le 
premier article de la nouvelle 
Constitution transformant la 
royaume en un Etat fédéral. 
La réforme de l’Etat prévoit 
que Flamands et Wallons 
disposeront de leur propre 
gouvernement et d'une 
Assemblée élue au suffrage 
universel. 

Un page 4 l'article de 
JEAN DE LA GUÉWVIÈRE 


Le Conseil de sécurité hérite 
du plan de paix 

page 6 

Catastrophe aérienne 

« ■ - 


131 morts après la collision, 
dun Tupolev-I-34 et d'un 
avion mwtaire 

26 
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UN ENTRETIEN 


« Je n’appellerai pas un premier ministre qui 


Suite dé b première page 

- Avez-vous l'intention de 
faire de nouvelles propositions 
au Cornait de sécurité? 

- Si le plan Owen-Vance était 
écarté au Conseil de sécurité, la 
France resterait attachée aux prin- 
cipes qui l'inspirent : un seul Etat 
bosniaque, des structures internes 
-souples et autonomes, uii consen- 
sus entre les trois communautés 
pour les affaires communes. 

- L'attitude de la France a 
parfois été présentée comme 
pmserbe. Qu'en pensez-vous? 

- La France n'a pas été et ne 
sera pas antiserbe. Elle est et sera 
anti-torture, anti-camp de concen- 
tration, anti-guerre d’expansion. 
Cest tout. 

- Me pensez-vous pas que les 
Serbes de Bosnie ont toujours 
en tête leur État dans l'Etat? 

- Ils ont quand môme accepté le 
plan soumis à la conférence de 
Genève, quitte à en contester cer- 
taines modalités. Les Serbes de 
Bosnie ont sûrement rêvé d'un Etat 
dans l’Etat Mais la perspective 
d’une guérilla permanente et la 
pression internationale leur ont 
donné & réfléchir. 


«Sauver 
Sarajevo 
de la ruine 
et de la mort» 


- Nous avons publié la 
semaine dernière un article de 
Valéry Giscard d'Estainq propo- 
sant la misa sous tutelle de la 
Bosnie par l'ONU. Qu'en pen- 
sez-vous? 

- La Bosnie le désire-t-elle? 

- Le constat est que la voie 
diplomatique parait dans l'im- 
passe. 

- Cette voie n'est, pas' fermée. 

- Vous demandiez, dans votre 
message du Nouvel An : pour- 
rons-nous faire plus? Dans la 
perspective où les négociations 
échouent, faudra-t-il mire plus ? 
Si oui, militairement? 

- La France n’engagera pas 
d’opérations militaires. Elle appli- 
quera les décisions du Conseil de 
sécurité. 

- Alors, i quoi sert le Clemen- 
ceau? 

- A protéger nos soldats mem- 
bres des forces des Nations unies. 
Ils sont plus de 4 700, le plus fort 
contingent de tous les pays du 
monde. Neuf d’entre eux sont 
morts pour la paix. 

- Récemment Roland Dumas 
avait suggéré que la France 
intervienne militairement seule 
si besoin, pour libérer tes 
camps. Cette idée a-t-elle été 
abandonnée? 

- La France a toujours souhaité 
que les missions humanitaires fus- 
sent militairement assistées, 
notamment celles qui auraient 
pour but d’ouvrir les camps de pri- 
sonniers. 


- La presse Internationale a 
fart état d'un projet français de 
sauvegarde de Sarajevo. 

- Nous avons multiplié les ini- 
tiatives pour sauver Sarajevo de la 
ruine et de la mort Nous continue- 
rons. 

- La France a-t-elle exclu défi- 
nitivement de participer à une 
action militaire ? 

- Je vous répété que nous appli- 
querons les résolutions des Nations 
unies. 

- La France est-elle toujours 
hostile A l'idée d'embargo ? 

. - Mais l’embargo, nous y pre- 
nons part ! Simplement, nous 
constatons que c’est une chemise 
trouée et nous ne voudrions pas 
que la Bosnie fut victime d’une 
.mesure prise pour la protéger, ce 
tqui serait le comble, alors que ses 
adversaires se procurent aisément 
les armes dont elle est privée. 

- Concernant la Macédoine, 
las Français ont fait une propo- 
sition. 

- Deux. La première consiste i 
obtenir des Nations unies qu’elles 
augmentent de 700 à 5 000 le 
nombre des soldats de la paix & la 
frontière serbo-macédonienne. 
Mieux vaut prendre les devants. La 
deuxième vise & ce qu’on arbitrage 
arrive i concilier les points de vue 
grec et macédonien sur le nom du 
futur pays, qui n’a droit aujour- 
d’hui qu'à l'appellation d\r« ^Ré- 
publique. yougoslave de Macé- 
doine» . 

- Ce nom restera définitive- 
ment 

- Non, bien sûr. C’est là que 
l’imagination des diplomates 
s’exerce..., et la bonne volonté des 
deux pays intéressés. Les choses 
avancent malgré tout. 

- Quelle façon peut-on tirer du 
démembrement yougoslave ? 
Est-ce un drame spécifiquement 

‘ bosniaque ou est-ce annoncia- 
teur de troubles plus grands 
encore? 

- L’échec des institutions inter- . 
nationales dans l’ex-Yougoslavie 
serait pomme .un . laissez-passer 
accordé à toutes les ethnies d'Eu- 
rope qui se veulent souveraines, et 
donc & l’éclatement de la plupart 
des pays existants. Ou bien, en 
'sens inverse, ii serait compris 
'comme une invitation aux puis- 
sants d’étouffer par la force les par- 
ticularités et le besoin d’autono- 
mie. Dans les deux cas, la 
contagion détruirait poor long- 
temps toute chance de voir un jour 
l’Europe se construire sur des bases 
démocratiques, de devenir ce à 
quoi nous aspirons : l’Europe unie. 
Nous avons choisi l’unité pour la 
paix, nous aurions l'anarchie et la 
guerre. 

- Ne doit-on pas reposer le 
problème des principes sur les- 
quels on voulait bâtir cette 
Europe : respect des frontières, 
respect des minorités, etc. 7 
Comment obtenir que ces prin- 
cipes continuent de cheminer, 

, compta tenu du contexte, qui 
semble devoir tout remettre en 
cause? 

- L’Europe bouge dangereuse- 
ment, c’est sûr. Mais cela vaut 
mieux que la fixité antérieure, celte 
de la guerre froide, avec, sur la 
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moitié de notre continent, l'hégé- 
monie d’une dictature, d’un sys- 
tème totalitaire qui niait, qui tnait 
la liberté, qui assassinait des mil- 
lions d’ôtres humains. C'est nne 
révolution que celle de la liberté! 
Et une révolution n’est jamais tran- 
quille. Notre espoir est dans la 
volonté des pays de la Commu- 
nauté de fortifier leur union pour 
1e progrès et pour la paix. Le traité 
de Maastricht, déjà ratifié par dix 
pays sur douze, qui le sera, je le 
crois, bientôt, par les deux retarda- 
taires, et qui verra trois ou quatre 
autres pays les rejoindre, cette 
année on 1 année prochaine, sera le 
point de rassemblement de l'Eu- 
rope en mouvement, dont te sort se 
jouera entre l'attraction de l'unité 
et celle de la dispersion. 

- Certains contestent le 
caractère absolu du droit des 
peuples à l’autodétermination. 

- L'autodétermination est un 
droit reconnu jpar la société inter- 
nationale. Mais, de même que la 
liberté de chacun ne peut aller jus- 
qu’à nuire à celte des autres, rauto- 
détermination, qui est nne façon 
’d’accéder à la vie internationale, 
ne peut aljçr jusqu’à la promotion 
.au rang d'Etats souverains d’entités 
qui seraient incapables d’assurer la 
securité des citoyens, d'entretenir 
les services publics, de donner à la 
vie collective tes moyens dont elle 
a besoin. L’expérience des siècles, 
■l’héritage culturel, la réalité vécue 
peimetxent d'authentifier les aspi- 
■ rations nationales. Au demeurant, 
'toute communauté originale doit 
pouvoir vivre selon ses normes et 
,dan$ des structures autonomes ou 
fortement décentralisées. 

- Dans ce passage d'un état 
du monde à un autre, la France 
semble avoir beaucoup misé sur 
l'ONU. 

- Oui Je considère que l’apport 
le plus important de ces dernières 
années, depuis que la concurrence 
des deux superpuissances a cessé 
■de geler les rapports internatio- 
naux, est dans l’avènement des 
Nations unies, devenues 1e lien où 
l’on dit le droit et où Ton com- 
mence à lui donner te moyen dé se 
faire obéir. Mais c’est encore fra- 
gile. 


«Le droit 
international 
a besoin 
de forces» 


- Oui. mais en Yougoslavie, 
on parie d’une faillite de l'ONU. 
■N'attend-on pas trop de l'ONU ? 

- Le droit a besoin de forces. 
Les Nations unies, qui n'ont pas 
l'instrument de leur ««voir moral, 
ont tendance à te déléguer, ce qui 
peut être dangereux. Elles font 
quand môme oeuvre très utile. 

- Ce qui est nouveau aussi, 
c'est le droit humanitaire. Cela' 
peut-ll générer une nouvelle 
forme de droit international dans 
cette période charnière? 

- Sans aucun doute. 

- Mais beaucoup de gens 
considèrent que c’est un peu le 
cache-sexe ou l'alibi de l'im- 
puissance diplomatique ? 

- Je trouve cette critique détes- 
table. Fallait-il ne rien mire? Ou 
ne faire que la guerre? 

- Faut-il parier de droit d'in- 
gérence ou de devoir d'assis- 
tance? 

- Le droit d’ingérence est la for- 
mule lancée par Bernard Kouchner 
et quelques autres dans un temps 
où cela était d'une grande audace. 
La France a obtenu depuis lors de 
l’ONU la reconnaissance de ce 
droit Cest une traduction dynami- 
que du devoir d’assistance. 

) - On peut aussi lui repmeher 
i d'être le masque de l’ordre que 
les puissants du monde veulent 
imposer. Cette critique vous 
paraft-efle recevable? 

- On n’a pas tort d’être méfiant 
et vigilant. L’interventionnisme 
sélectif est choquant, n n’empêche 
qu'au total la paix a avancé grâce à 
l ONU dans plusieurs régions du 
globe. 

- Parions de l'Afrique et de sa 
situation dramatique au Zaïre, 
au Togo. Cè gui se passe, c'est- 
à-dire le décalage entre des 
mouvements démocratiques et 
des régimes autoritaires, voire 
dictatoriaux, n'est-il pas un peu 
' le résultat du discours que vous 
aviez fart à La Baule par exem- 
ple? 



- En 1981, les Etats d’Afrique, 
tels que je les ai trouvés, étaient, à 
l’exception du Sénégal, des dicta- 
tures appuyées sur un parti unique 
et l’armée. En 1993, la majorité 
d’entre eux acceptent le pluripar- 
tisme, la liberté de la presse, le 
suffrage universel. Cette évolution 
est parfois plus apparente que 
réelle. Mais la démocratie devient 
partout le thème dominant Le dis- 
cours de La Baule a précipité ce 
mouvement On sait que la France 
aide de préférence quiconque com- 
prend que démocratie et dévelop- 
pement -Sont des termes insépara- 
bles. U reste certes des points de 
résistance. Mais les Etats d’Afrique 
sont indépendants et souverains, 
nous n'y sommes pas en terrain 
conquis. 

- Tout de mémo, au Togo des 
gens manifestent contre la 
France. Ils trouvant que l'évolu- 
tion ne va pas assez rite. 

- Ils ne crient pas qu’au Togo. 
Je les entends à Paris. Il faut qu ils 
admettent que le rôle de l'armée 
française n est pas d'intervenir, 
dans les affaires intérieures des 
pays d’Afrique, dans des conflits 
ethniqnes ou partisans, sauf pour 
protéger nos compatriotes. Les trai- 
tés de coopération militaire signés 
par mes prédécesseurs n'autorisent 
renvoi de nos soldats qn'en cas 
d'agression extérieure. La France, 
organisatrice de coups d'Etat, cela 
s’est vu, mais c'est du passé! Sa 
tâche aujourd’hui est d’accompa- 
gner, par l'aide et le dialogue, les 
progrès de la démocratie. 

- Quelle réflexion vous inspire 
le fait de voir certains dirigeants 
de l'opposition se promener en 
Afrique? 

1 - Ils ont le droit de circuler, pas - 
de dire n’importe quoi. 

- Parions de l’Europe. La 
situation en Yougoslavie que 
nous évoquions tout à l'heure 
n'alimente-t-elle pas l'idée de 
l'impuissance européenne? 

- L’Europe capable d’actions 
militaires d’envergure n’existe pas 
encore : elle est en voie de 
construction. Elle n’aura de politi- 
que extérieure et de forces armées 
communes qu'après la ratification 
de Maastricht. Hâtons cette 
construction. 


«Réussir le GATT 
suppose l’abandon 
des visées 
impérialistes» 


- Mais cette construction 
n'est-elle pas aujourd'hui mena- 
cée. Alors que la ra tifi catio n par 
la France du traité de Maas- 
tricht devrait donner un coup 
d'accélérateur, on a l'impression oui. 
<run effet Inverse. 

- L’effet inverse eût été dévasta- 
teur si la France n'avait pas 
approuvé Maastricht! Par leur 
vote, les Français ont sauvé l’Eu- 
rope. 


- Mais peut-on parier de mise 
en couvre de Maastricht Quand 
■commencera-t-on d'en parier? 

- Un traité n’est applicable que 
lorsqu’il est ratifié. Sa préparation 
a été étonnamment rapide puisque 
la Communauté des Douze n’a été 
saisie du projet d’union euro- 
péenne par Helmut Kohl et moi- 
même qn'en 199Q- 

- Doît-on continuer de raison- 
ner en termes de perspectives 
de défertsë Ut de 1 politique ' exté- 
rieure cômmunes? "'• 

- Absolument 

-t|MlB«l •■IllKl.i »• 

- Avez-vous en tâte un calen- 
drier? 

- En mai, nouveau référendum 
au Danemark, en juin ou juillet, 
vote de la Chambre des communes 
en Grande-Bretagne suivi de la 
Chambre des lords. Après ccs 
•'consultations, que j’espérc posi- 
tives, on passera, selon le rythme 
prévu, & 1 exécution du traite. 

* - Sur la monnaie, tes difficul- 
tés de cas derniers mois ne 
remettent-elles pas en cause les 
calendriers ? 

- Nous disposons de quatre 
années avant te début de la phase 
prévue pour la monnaie unique, 
j’espère que nos pays sauront utili- 
ser au mieux ce délai. S’ils 1e rac- 
courcissaient, je n’en serai pas 
tâché. 

- Le maintien d'une pt 
de taux d'intérêt élevé en 
magne n'a-t-il pas pesé sur 
l'amitié franco-allemande ? 

■ - L’amitié franco-allemande est 
'solide. L’Allemagne nous en a 
'donné la preuve lois des attaques 
contre le franc. Et, de notre roté, 
nous avons fait savoir que rien 
m'entamerait notre volonté de 
[défendre nos monnaies. La baisse 
! récente des taux allemands facili- 
tera notre tâche commune qui est 
!de sauvegarder le système moné 

taire européen. 

- L'administration Clinton 
commence sous le signe du pro- 
tectionnisme et d'une certaine 
agressivité commerciale. 
A Favez-vous pas misé sur un 
assouplissement dans la politi- 
que américaine? 

- Non. 

! - L'Europe doit-elle contre- 

I attaquer. Comment? 

I - A protectionnisme, protection- 
i nîsme et demi. C’est le mauvais 

■ engrenage. Essayons ensemble d’en 
'sortir. 

- Comment ? 

- Réussir la négociation du 
GATT suppose l’abandon des 
visées impérialistes et te refus des 
concessions unilatérales. 

- Une guerre commerciale . 
c'est quand même Tune des 
pires choses qui puisse arriver. 
L'Europe est-elle prête à la 
mener ? 

7 Si on l’y contraint, j’espère que 


- Venons-en à la politique 
intérieure. Il semble que ron 
s’achemine vers une nouvelle 
; cohabitation. Comment l'abor- 
■ dez-vous ? Quelle règle du jeu 
définiriez-vous 7 


- La règle du jeu, c’cst la Consti- 
tution delà République. Et c’est la 
volonté du peuple telle qu'elle s’est 
1e plus récemment exprimée. 

- Mais la Constitution ne pré- 
voit pas tout En particulier, cer- 
taines déclarations de dirigeants 
de l’opposition semblent indi- 
quer que la droite va revendi- 
quer un plus grand rôle dans la 
gestion des affaires étrangères. 
Comment concevez-vous le par- 
tage des tâches ? 

- Il n’v a pas de domaine 
réservé. . thèse que j’ai toujours 

ibattue.. Lçs dirigeants ,dc l’op- 
ition auraient tort d'attaquer les 
moulins à vent qu'ils ont eux- 
mêmes imaginés. 


«Travailler 
ensemble 
suppose un 
modus vivendi» 


- Il y a tout de mémo des 
règles a établir au-delà de Tap- 
pbcation des institutions ? 

- Travailler ensemble quand on 
n'est pas fait pour cela suppose un 
modus vivendi. J’entends beaucoup 
de déclarations belliqueuses. Le ch- 

a uetis des cottes de mailles. J'irai 
c mon côté sans arme ni armure 
et sans crainte. Avec la France 
. pour seul souri. 

- Pourtant, dans la période 
précédente, puisque cette expé- 
rience a déjà eu lieu, l’opposi- 
tion détenait la majorité . vous 
reconnaissiez une sorte de pré- 
éminence dans les matières de 
. sécurité et de diplomatie. Par 
vous présidiez les 
délégations françaises au som- 
met européen. 

- Le gouvernement est compé- 
tent dans les matières de sécurité 
et de diplomatie. Le président 
aussi, me semble-t-ÎL Qui prendra 
l’initiative de violer la Constitu- 
tion ? Pas moi. L’absence ou la pré- 
sence à telle ou telle rencontre 
internationale n'est qu'un épiphé- 
nomène révélateur d’une façon 
d’être. Il s’agit de savoir si Fac- 
tuelle opposition désire une Répu- 
' blique unie pour la défense de nos 
intérêts nationaux, ou divisée. 

- Mais dans deux domaines, 
la défense et les affaires exté- 
rieures, vous avez mis votre 
veto à certaines nominations. 

- Mon veto. non. M. Chirac est 
venu me voir. Il a évoqué des 
choses, prononcé des noms. J’ai 
donné mon avis. 

T. Y dos domaines de 
politique étrangère où vous sen- 
tez des différences importantes 
avec T opposition? 

- Il peut y en avoir. On verra. 
Pour I instant je n’en vois pas 
d aussi graves qu’en 1986, lorsque 
•la nouvelle majorité conservatrice 
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avait, en tête de son programme, La 
participation à la guerre des 
étoiles. J'étais à fond contre cette 
idée. On n’en a pas reparlé. IL 
pourrait y avoir une difficulté sur 
les essais nucléaires. Que j’ai sus- 
pendus. Comme vous le savez. La 
Russie et les USA ont suivi la 
France. Qu'en sera-t-il demain? Si 
ces deux puissances maintiennent 
cette sorte de moratoire dont nous 
avons eu l’initiative, je pense que 
la France devra rester logique avec 
elle-même. En revanche, si ces 
deux puissances reprennent leurs 
essais, nous aurons à préserver 
notre seuil de sécurité. 


«Le président 
de la République 
est libre 
de son choix» 


- Vous allez à la cohabitation 
dans un esprit de conciliation ? 

- Je vous ai déjà plusieurs fois 
répondu. 

- Estimez-vous possible de 
choisir comme premier ministre 
un homme qui aurait annoncé 
par avance, comme M . Giscard 
d'Estaing, sa volonté de vous 
faire partir au plus vite? 

- Il n’est pas le seuL 

- Considérez-vous comme une 
règle de choisir le chef du parti 
le plus nombreux à l'Assemblée 
nationale? 

- Le président est libre de son 
choix. 

- Il faut au moins que la per- 
sonne nommée ait une majorité. 

- C’est le b-a.-ba de ce genre 
d’exercice... — .. 

- Vous ne fixez pas de cri- 
tères dé - ùtiàïk. éiT-déhÔts'db 
celui-là ? 

- J'en aurai sûrement. 

- Peut-on les connaître ? 

- Non. Mais vous pouvez facile- 
ment les supposer. Par exemple, il 
est évident que je n’appellerai pas 
un premier ministre qui serait 
défavorable à la construction de 
l’Europe. Rien n’est joué. 

- Comment analysez-vous la 
percée des écologistes? Vous 
conduit-elle à penser que le 
temps du socialisme est fini ? 

- L’écologie est née d’une idée 
forte et juste. Belle aussi, puis- 
qu’elle exalte la protection de la 
nature. Donc de l'homme. Les éco- 
logistes qui votaient à gauche et 
qui, pour telle ou telle raison, sont 
portes à s’éloigner du pouvoir en 
place et du parti majoritaire n’ont 
pas le sentiment de trahir leurs 
convictions en votant pour les éco- 
logistes plutôt que pour la gauche. 
On peut donc penser qu’il existe 
pour eux et pour les socialistes un 
.terreau commun. Mais conclure de 
ce glissement que le socialisme est 
fini n’a pas de sens. 

- La progression des écolo- 
gistes va pourtant de pair avec 
l'échec du Parti socialiste? 

- C’est la théorie des vases com- 
municants! Mais les électeurs éco- 
logistes venus déjà gauche ne l’ont 
pas vraiment quittée. Ils s’étonne- 
raient de toute invitation qui leur 
serait laite de contribuer au succès 
de la droite et réagiraient en consé- 
quence. Du moins, je le crois. Cela 
dit, toutes les politiques connais- 
sent des hauts et des bas, et per- 
sonne. à droite ou à gauche, n'y 
échappe. 

- Pensez-vous qu'il y aura de 
nouveau des hauts pour le Parti 
socialiste? 

- Assurément. 

- On peut pourtant sa deman- 
der si l'on ne vit pas la fin d'une 
période historique? 

- L’année 1989 a marqué la fin 
d’une période historique et le com- 
mencement d’une autre. Cet événe- 
ment ne se réduit pas à l’équation 
socialisme-écologie. 

- L'écologie n'est-elle pas 
appelée à remplacer le socia- 
lisme comme idéologie por- 
teuse? 

- Non. Ces deux idéologies ne se 
substituent pas l’une à l’autre. 
L’explication socialiste est globale 
et propose des réponses aux inter- 
rogations de l'homme en société 
dans Père industrielle. Ces interro- 
gations évoluent avec le temps. La 
réponse écologique, dans la mesure 
où elle signifie un progrès, une 
libération de l’homme par rapport 


aux forces qui l’oppriment, reste 

f iroche du message socialiste qui, 
ut-même, intègre la défense des 
équilibres naturels. Bien entendu, il 
existe aussi une tendance écologi- 
que tournée vers la nostalgie du 
passé. Ce n’est pas celle dont nous 
parlons. 

- Comment expliquez-vous le 
bas niveau actuel des socia- 
listes ? Peut-on parler de déficit 
social? 

- Lorsque j’ai pris la responsabi- 
lité du Parti socialiste, en 1971, tes 
derniers pourcentages atteints par 
ceux qui représentaient cette ten- 
dance politique étaient de S % à 
l’élection présidentielle, de 10 ou 
1 1 % aux élections locales. Malgré 
un travail acharné et une forte pré- 
sence dans l’opinion, les socialistes, 
sous ma direction, n'ont jamais 
dépassé 23 %. Je serais surpris 
qu’ils se situent au-dessous de 
20 % en mais prochain, et Os peu- 
vent être au-dessus. La campagne 
ne fait que commencer et, dans 
une élection, rien n’est joué 
d’avance. Alors, ne concluez pas 
trop vite. 

» Quant au déficit social, il est 
réel au regard des espérances. Cest 
normal Mais il n’y a pas eu déficit 
social, bien au contraire, par rap- 
port à la gestion d’avant 1981. 
L’ensemble des réformes que nous 
avons réalisées est le plus consé- 

3 u eut que la France ait connu 
épais le Front populaire de 1936. 

- A- l'appui de la critique sur 
le déficit social, on cite le plus 
souvent le chiffre du chômage, 
bientôt trois millions, et la politi- 
que de banc fort 

- Le chômage est apparu avec la 
hausse brutale des pnx du pétrole 
eu 1973. U est passé de 
1 700 000 chômeurs au temps de 
mon prédécesseur à près de 3 mil- 
lions douze ans apres. La suite a 
montré qu’il ne caractérisait pas 
une crise financière mais une crise 
internationale, celle du monde 
industriel ocddentaL Les six chers 
de gouvernement que j’ai nommés, 
y compas, ^1986^001 topt essayé, 
sans parvenir a : enrayerra montée 
du chômage. Cest donc que le mal 
vient d’ailleurs. Notre société est 
lente et lourde, tandis que tes 
bonds en avant de la science et de 
la technique transforment plusieurs 
fois en une génération la nature de 
la plupart aes métiers. Ce phéno- 
mène est géaéraL Les pays qui 
avaient mieux résisté que la France 
au début ont vu le chômage 
s'accroître chez eux beaucoup plus 
vite que chez nous au cours des 
dernières années. Quant à préten- 
dre que le chômage est un mal 
socialiste, comme on l'entend dire 
dans les milieux d’opposition, lais- 
sons cela! La Grande-Bretagne, qui 
a un gouvernement ultralibéral, et 
le gouvernement allemand, qui réu- 
nit les démocrates-chrétiens et les 
libéraux, ont affaire aux mêmes 
problèmes. 

» On critique la politique du 
franc fort. Mais sa débandade 
aurait accéléré la crise et ses consé- 
quences sociales. Et notre monnaie, 
l’une des plus considérées du 
monde, nous aide aujourd'hui à 
préparer lés conditions de la 
reprise. Elle- donnera demain un 
puissant élan à notre économie. 


«La France 
a été 


avec serieux» 


- Pensez-vous, comme cer- 
tains le disent en parlant 
d'tt immobilisme », que des 
occasions de réformes ont été 
gâchées, après votre réélection 
de 1988, par le gouvernement 
Rocard, par exemple dans le 
■ domaine du partage du travail, 
dont M. Bérégovoy veut faire 
aujourd’hui une priorité? 

- Je ne vois pas de différence 
sérieuse sur ce point entre les gou- 
vernements Rocard, Cresson et 
Bérégovoy. Ils ont recherché un 
meilleur partage par la réduction 
du temps de travail et le travail à 
temps partiel Piètre Mauroy avait 
déjà ramené la semaine de travail à 
trente-oeuf heures au lieu de qua- 
rante, décidé la retraite volontaire 
à soixante ans et créé - c’était une 
grande idée - un ministère du 
temps libre. 

- Les Français vous ont fait 
confiance en 1988. puisqu'ils 
vous ont réélu... 

- Ce qui prouve qu’ils n’étaient 
pas mécontents de la gauche. 


- ... et aujourd'hui Us ne vous 
font plus confiance. On peut 
donc s'interroger sur la gestion 
de ces cinq dernières années. 

- La crise internationale s’est 
prolongée, donc aggravée. Elle a 
Frappé de plus en plus de gens. 

' L’opinion, dans sa majorité, s’en 
prend à nous, comme elle s’en 
prend partout à ceux qui gouver- 
nent Mais la France a été dirigée 
avec sérieux, et les Français, au 
fond d 'eux-mêmes, le savent. 
J’ajoute que les difficultés écono- 
miques ne sont pas la seule cause 
de la perte de confiance, qui va et 
vient comme elle l’a déjà (ait lors 
de mou premier septennat 

- Quels peuvent être les buts 
politiques d'une période de 
cohabitation ? S'agit-U pour vous 
de remettre à fiat le camp de la 
gauche? 

- Quelle que soit l'éventualité à 
venir, mon premier but politique 
sera de remplir la fonction pour 
laquelle j’ai été élu. Cette fonction 
me commande de contribuer à la 
bonne marche des institutions et 
de respecter la volonté populaire. 


objectif. Mais cela ne dépendra pas 
de moi seuL 


«Mon devoir 
d’Etat, 
mon idéal 
socialiste» 


- Pensez-vous qu'à la place 
où vous êtes vous aurez' un rôle 
à jouer dans cette, reconquête? 

- Parlons au, conditionne] : j’ao- 
cqin'plîraîs môp-'devoir d’,tkt et 
resterais fidèle à mon idéal socia- 
liste. 

- Aiderez-vous votre succes- 
seur à préparer son élection? 

- Je souhaite que mon succes- 
seur partage mes idées, à sa 
manière, et les mette en œuvre. 
Mais nous n’en sommes pas là. 

- Avez-vous un choix person- 
nel parmi les candidats? 

- Quand je les connaîtrai, je 
ferai comme todt le monde,, je 
voterai 

- Considérez-vous que les 
affaires ont eu un fort impact 
sur f image des socialistes P 

- Un impact considérable. Par- 
fois je me demande si ce n’est pas 
le facteur qui a 1e plus accentue la 
distance prise avec les socialistes 
par une partie de lenr électorat. 
Cet électorat est, à juste titre, par 
tradition, par éducation, par incli- 
nation naturelle, tris exigeant sur 
les critires moraux. H a souffert 
des indélicatesses et des quelques 
cas de grave malhonnêteté commis 
par quelques élus qui n’ont pas su 
résister aux facilités que leur pro- 
posaient les corrupteurs, toujours à 
.l'affût. Je n’excuse pas ces fautes 
en rappelant qu’il y a eu des scan- 
dales d'une tout antre ampleur 
sous d’autres pouvoirs, scandales 
'qui devraient inciter les partis 
conservateurs à plus de discrétion. 
Gela dit, le Parti socialiste est un 
parti d’honnêtes gens. 

- Et b fof d'amnistie 7 ' 

- Je n’ai accepté te projet de loi 
qui était soumis que parce qu’il 
excluait les parlementaires du 1 
bénéfice de l’amnistie, ce qui lui a 
valu d’être également voté par une 
partie de l’opposition. Cela 
n’empêche pas la plupart des com- 
mentateurs de parler d’autoamnis- 
tie et d’y croire de bonne foi! 

- Il y a aussi les affaires 
comme celle du sang ? 

- Les responsabilités ne sont 
plus du même ordre. L’état de la 
science médicale et biologique per- 
mettait-il aux ministres incriminés 
de trancher avant les spécialistes, 
les experts et les médecins? Je ne 
le crois pas et j’ai déjà dit que je 
ne voyais pas qui aurait apprécié la 
situation autrement à leur place. 
Quant à Laurent Fabius, il est l’obj 
jet d’une mise en cause inique, qui 
blesse tout défenseur du droit, 
d’autant plus qu’il a agi dans sa 
fonction de premier ministre avec 
Courage, célérité et sagacité. Je vois 
là l’un des plus déplorables dénis 
de justice de l’époque. Rien de 
plus légitime que la douleur, la 
colère des victimes du sang conta- 
miné. Ils veulent savoir la vérité. 
On la leur doit. Mais la Haute 
Cour, machine politique inadaptée, 
ne répondra pas à leur attente. Que 
le Parlement se dépêche de réfor- 
mer cette institution bancale 1 


- Pourtant les socialistes res- 
teront associés à cette affaire 
parce qu'ils étaient au pouvoir. 

. - La science n’a-rpas de fron- 
tières. Partout le dommage causé 
aux victimes a été le même. Or il 
n’y a qu’en France que l’opposition 
politique a voulu en tirer bénéfice. 

- Pourquoi ? 

- Parce que c’est comme ça. 
Parce qu’elle est comme ça. 

i - En tant que garant de l'équi- 
libre des pouvoirs, comment 
appréciez-vous l'évolution 
actuelle des rapports entra la 
pouvoir politique, exécutif et 
législatif et le pouvoir judiciaire ? 

- Ce qui se passe montre à quel 
point le pouvoir judiciaire jouit de 
son indépendance. Le devoir des 
juges d’instruction est d’appliquer 
la loi que votent les Assemblées. 
Tout ce qui vicie œtte répartition 
des tâches corrompt la démocratie. 

- Compte tenu de la décision 
de la Haute Cour, envisagez- 
vous une session extraordinaire 
pour une nouvelle saisine ? 

- La proximité des élections 
législatives me dissuade de convo- 
quer une session extraordinaire. 
Une nouvelle saisine serait exami- 
née par la nouvelle Assemblée. 

- Vous avez lancé le thème de 
le défense des acquis sociaux. 
L'opposition a répondu : quels 
acquis sociaux ? Trois millions 
de chômeurs ? Les comptes 
sociaux en déficit? 

- Le chômage résulte d’une 
situation conjoncturelle terrible à 
supporter, mais transitoire, alors 
que les acquis sociaux font corps 
avec la cohésion nationale. Par 
exemple, ce n’est pas parce que la 
Sécurité sociale est en déficit que 
le principe de participation sur 
lequel elle se fonde doit être aban- 
donné. Des solutions pour le retour 
à l’équilibre existent à l’intérieur 
du système actuel Cest ce à quoi 
s’attaque le gouvernement. De 
même pour la retraite à soixante 
ans, très critiquée à droite. J’espère 
qu’on n’osera pas y toucher. Quant 
à cq qu’on appelle la nouvelle pau- 
vreté, vous savez 'comme mor qu’à 
la demande de Raymond Barre le 
.Conseil économique et social avait 
rédigé un rapport à ce sujet plu- 
■sieura années avant l’arrivée de la 
gauche au pouvoir. Depuis lors, 
d'institution du RMI, qui ne corrige 
!pas la cause du mal mais qui en 
atténue les pires effets, a représenté 
un effort important à l’égard des 
exclus. L’initiative européenne de 
croissance, la politique de la ville, 
la mobilité et le partage du travail, 
la formation professionnelle feront 
le reste. 

- La polémique a notamment 
porté sur le problème des 
retraites. Que pensez-vous de 
l'idée lancée par le premier 
ministre de gager les retraites 
sur les recettes des privatisa- 
tions? 

- Le point important est la créa- 
tion d'un fonds de garantie. Com- 
ment financer ce fonds? Le projet 
de Pierre Bérégovoy et de René 
Teulade me semble judicieux, et je 
Pencourage. 


- Croyez-vous vraiment que la 
droite veuille remettre en cause 
les acquis sociaux ? Ale lui 
• faites-vous pas un procès d’in- 
tention en lisant entra les lignes 
comme Pierre Bérégovoy? 

- Si vous regardez la liste des 
réformes votées depuis 1981, fort 
nombreuses, et dont certaines sont 
essentielles, comme l'âge de la 
retraite, les lois Auroox. la décen- 
tralisation, vous remarquerez que 
la droite, à l’exception de quelques 
personnalités courageuses et 
lucides, a voté contre. Où est mon 
procès d’intention? 

- Mais ils ne remettent pas 
en cause les acquis sociaux 
pour autant ? 

- ils montrent pane blanche, en 
effet. 

- Parmi les projets de l’oppo- 
sition. il y a le passage à l’ar- 
mée de métier... 

- Je reste attaché à l'armée de 
conscription, qui est à l’image de la 
nation, considération non négligea- 
ble alors que s’annonce une 
défense européenne. L'idée d’ar- 
mée de métier trouve ses raisons à 
la gestion d'armements de plus en 
plus sophistiqués et qui exigent 
une grande compétence profession- 
nelle. Une bonne synthèse entre les 
deux est possible. 


«Le régime 
des partis 
a déjà pris 
son élan» 


- Le 15 .février ,.. le comité 
consultatif ’cùns tifuiiohnel va 
vous remettre ses propositions 
pour la révision de la Constitu- 
tion. Souhaitez-vous que ce 
thème soit débattu pendant la 
.campagne? 

- La réforme de la Constitution 
ne représente pas un thème de 
campagne capable de bouleverser 
l’opiniou. Ce n'est donc pas une 
arme électorale. Mais sur le fond 
cette réforme est nécessaire. 11 
convient de rééquilibrer les pou- 
voirs en restituant au Parlement 
des compétences qu'il n’aurai! 
jamais dû perdre, de renforcer 
l’Etat de droit et la capacité de 
recours des citoyens contre l’arbi- 
traire, d’élargir le champ du réfé- 
rendum, etc. 

- Souhaitez-vous que la pro- 
chaine Assemblée se saisisse 
de ce projet? 

. - Oui, je n'imagine pas le Parle- 
ment s'en désintéressant 


- Mais vous serez dépendant 
de la nouvelle majorité ? 

- Ce n’esi pas l'affaire d’une 
majorité, mais de la République. 

- Vous avez le pouvoir du 
référendum. 

- Oui, dans les limites voulues 
par la Constitution. 

- Irez- vous jusqu'à changer 
celle-ci? 

- Si vous pensez à un change- 
ment catégorique, impliquant la 
naissance d’une VI e République, 
non. La clé du système actuel 
repose sur l’élection du président 
au suffrage universel. Je ne crois ' 
pas possible ou utile de revenir là- 
dessus. 

- Mais peut-on réduire la 
durée du mandat présidentiel ? 

- J’ai déjà dit à ce sujet que je 
tiendrai le plus grand compte du 
vœu des grandes formations repré- 
sentées au Parlement, s’il leur est 
commun. Le comité consultatif, 
que préside le doyen Vcdel. fera 
des propositions qui nous seront 
précieuses pour la suite de la dis- 
cussion. 

- Ce conseil sera-t-il en 
mesure de tenir le délai que 
vous avez fixé? 

- Oui, M. Vcdcl m’en a informé. 

- Que ferez-vous alors ? 

- Je saisirai le premier ministre 
pour qu’il élabore aussitôt un pro- 
jet de loi qui permettra au parle- 
ment de se mettre au travail 

- Il ne pourra l’examiner 
qu' après les élections ? 

- Cela va de soi. 

- S'il ne le fait pas? 

- Je pense qu’il le fera. 

- S'il transforme ou déforme 
votre projet? 

■ - Attendez que cela se produise! 

- Il y a la lettre et il y a 
l'usage, la cohabitation ne don- 
nera-t-elle pas à la Constitution 
un nouveau contenu ? 

- Certes, il y a l’usage. J’ai moi- 
même appliqué- la . Constitution 
d’une maniéré différente de mes 
prédécesseurs. Mais il y a aussi 1e 
respfeef dû :à> Iftriœ suprême et la 
logique de l’Histoire. Une nouvelle 
majorité devra savoir que son com- 
portement commandera la suite 
pour de longues années. Si le prési- 
dent, comme l’avait pensé M. Gis- 
card d’Estaing en 1978, devait se 
retirer dans l’exil de Rambouillet, 
il n’en reviendrait pas. La petite 
foule des prétendants à ma succes- 
sion devrait y songer. Avouez que 
ce serait un paradoxe assez original 
que la majorité à laquelle vous 
pensez, qui se réclame pour partie 
du général de Gaulle, en revienne, 
dans sa volonté de me contraindre, 
aux pratiques de la IV e Républi- 
que. Le régime des partis accourra 
au galop. Il a déjà pris son élan. 
Autant, j’aime la République parle- 
mentaire, autant je redoute le 
retour des féodalités. Je n’y 
prêterai pas la main.» 

Propos recuaitUs 
par JEAN-MARIE COLOMBANI 
THOMAS FERENCZI 

et JEAN-PIERRE LANGELLIER 
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ETRANGER 


BELGIQUE : un vote historique des députés 


Le royaume va se transformer en Etat fédéral 


La Belgique unitaire, née en 
1830, a vécu. Samedi 6 février, 
les députés ont adopté, à la 
majorité requise des deux tiers, 
le nouvel article 1 de la Consti- 
tution qui fait du royaume un 
Etat fédérai. Dans l'esprit du 
premier ministre, le social-chré- 
tien flamand Jean-Luc Dehaene, 
cette réforme devrait permettre 
la «cohabitation» des Flamands, 
des Wallons, des Bruxellois et 
de la petite minorité germano- 
phone du pays. 

BRUXELLES 

de notre correspondant 

Trois précédentes révisions de la 
Constitution, en 1970, 1980 et 
1988, avaient déjà préparé cette 
évolution, sans que consentent à 
l’inscrire dans la Loi fondamentale 
des élus qui siègent devant la 
devisé «L’union fiai la force» ins- 
crite en fiançais au-dessus de la 
tribune des orateurs. Le saut ayant 
été fait, il reste à adopter -| article' 
par < article, ce qui conduira sans 
doute jusqu'à Pâques - une série 
de dispositions dotant la Wallonie 


et la Flandre de leur propre gou- 
vernement, sous le contrôle d’une 
Assemblée élue au suffrage univer- 
sel. La défense, la diplomatie, les 
grandes orientations de la politique 
economique et monétaire resteront 
de la compétence du gouvernement 

national, composé, à parité, de sept 
ministres néenandophones, de sept 
ministres francophones et d’un pre- 
mier ministre réputé «asexué lin- 
guistique». 

Les partis de l’aetneile coalition 
gouvernementale, socialistes et 
sociaux-chrétiens, ont eu le soutien 
des écologistes et d’une petite for- 
mation flamande dans le vote his- 
torique de samedi. Les plus 
farouches adversaires du fédéra- 
lisme sont les libéraux franco- 
phones (PRL) et les membres du 
Front démocratique des franco- 
phones IFDF) dont les élus sont 
essentiellement des Bruxellois. 
Après avoir régné en maître sur la 
Belgique du XIX« siècle, les franco- 
phones ont été supplantés par les 
Flamands, plus nombreux, plus 
productifs, mieux organisés, fl n’y 
a pas eu de premier ministre fran- 
cophone depuis les années 70. 
Devant cette évolution, les Wallons 
ont longtemps revendiqué plus 
d'autonomie. Ils sont maintenant 


pris à leur propre piège. En raison 
de la crise économique et des sacri- 
fices sociaux à consentir, beaucoup 
de Flamands trouvent que la Wal- 
lonie «coûte trop cher » et récla- 
ment; par exemple, une régionalisa- 
tion de la sécurité sociale et de la 
dette publique. Des sondages mon- 
trent qu’un grand nombre d’entre 
eux s’accommoderait de la parti- 
tion pure et simple. 

Consultation 

populaire 

Trois mille francophones ont 
lancé un appel pour que soit orga- 
nisée une «consultation populaire» 
(le référendum à proprement parler 
n’est pas prévu par là Constitution) 
sur la réforme des institutions, au 
lieu de laisser carte blanche au Par- 
lement. Signé par de nombreuses 
personnalités (le professeur Arthur 
Bodson, recteur de l'université de 
Liège, l’écrivain Pierre Mertens, le 
Prix Nobel de médecine Christian 
de Duve etc.), cet appel a été 
ignoré par les autorités, u y a quel- 
que temps, avant la visite du roi 
Baudouin à Paris, M. Dehaene 
nous avait avoué que «le problème 
avec les consultations populaires est 
que la réponse peut être différente 


selon les régions». Autrement dit 
qu’on prendrait le risque de faire 
exprimer par les Flamands une 
vérité dure à entendre. 

Même au sein de la formation 
du premier ministre, certains ne 
dissimulent pas leurs sentiments 
profonds. Selon le chef du coupe 
social-chrétien flamand à la Cham- 
bre, M. Johan Van Hecke, raccord 
entre les formations de la majorité 
pour la révision constitutionnelle 
constitue seulement «une halte sur 
le long chemin de deux peuples en 
quête d'indépendance». M. Jean 
Gol, présidait des libéraux franco- 
phones, avait déposé une résolu- 
tion condamnant explicitement le 
séparatisme maq uillé en coq fédéra- 
lisme. 

Le saint 
par l'Europe? 

Ce texte n’a pas été voté par les 
dépntés. M. Dehaene a beau dire 
qu’ «il n’y axait aucune raison de 
faire plaisir à M. Gol en entrant 
dans son jeu», ce n'est pas rassu- 
rant pour l'avenir. Les plus 
inquiets sont les Bruxellois, franco- 
phones à 80 % et généralement 
attachés i une Belgique «forte». 
Erigés, eux-mêmes, par la Constitu- 


tion en habitants d’une troisième 
« région » autonome, ils se deman- 
dent quelle sera leur place dans un 
pays où Flamands et Wallons pren- 
dront des routes séparées. Dans la 
pire des bypotiièses, ils redoutent 
de faire les frais d’un conflit ouvert 
entre les deux communautés. En 
effet, certains néerlandophones 
revendiquent la capitale beige, qui 
constitue, pour des raisons histori- 
ques, une enclave francophone 
dans le Brabant flamand. Avant 
même la nouvelle réforme constitu- 
tionnelle, ta Flandre était dotée 
d’un «exécutif», qui va devenir un 
gouvernement. Le siège de cet 
«exécutif» se trouve à Bruxelles. 
Tout un symbole, alors que 
l'« exécutif» wallon est à Namur. 

Rédacteur en chef de l’influent 
quotidien De Standaard, ancien 
porte-parole du gouvernement, 
M. Lou De Clerk nous a déclaré 
que, à son avis, l’installation de 
INt exécutif» flamand à Bruxelles 
avait été une erreur. Selon ce jour- 
naliste, dont les éditoriaux tradui- 
sent souvent la pensée non expri- 
mée de hauts responsables, la 
solution du problème bruxellois 
passe par la transformation de la 
capitale belge en une espèce de 
«district européen», siège des insti- 


tutions du la Communauté et 
échappant ainsi aux querelles bej- 
go-bdges. Poussant plus loin le rai- 
sonnement. M. De Clerk évoque h 
perspective d’une Europe fédérale, 
où les actuelles compétences natio- 
nales seraient dévolues à l'Union 
européenne, « comme aux Etats- 
Unis». Il ajoute : « Entre-temps, il 
faut que les francophones et le* 
néerlandophones puissent vivre 
ensemble, la nouvelle O institution 
doit permettre cela- » 

Plus que jamais, le gouverne- 
ment belge paraît penser que le 
salut du royaume passe par une 
évolution de la Communauté vers 
le fédéralisme. U assumera la prési- 
dence tournante des Douze à partir 
de juillet, à un moment crucial, 
quand le peuple danois et le Parle- 
ment britannique sc seront pronon- 
cés définitivement sur le traité de 
Maastricht. On peut compter sur 
M. Dehaene pour ne pas perdre de 
temps pendant le semestre, où lui 
et son ministre des affaires étran- 
gères, seront aux commandes. 

JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE 

►Le numéro de janvier du 
Monde des débets a consacré 
un dossier aux problèmes 
constitutionnels belges. 


□ ARMÉNIE : aide humanitaire 
française. - Un avion cargo 
affrété par le gouvernement fran- 
çais a quitté Paris dimanche 
7 février pour Erevan, avec 
trente-six tonnes d'aide humani- 
taire, le chanteur Charles Azna- 
vour était à bord. La situation est 
devenue dramatique en Arménie 
en raison du blocus azerbaïdja- 
nais. Les autorités de Bakou ont 
condamné l'aide fournie par la 
France, qu’elles accusent de « sou- 
tenir ouvertement l'agression 
arménienne». - (AFP. Itar-Tass.) 

.□ LIECHTENSTEIN : victoire 
dn Parti des citoyens progressistes 
■aux élections législatives. -r.Le, 
Parti des citoyens progressistes 
(FBP) a remporté, dimanche 


7 février, lors des élections légis- 
latives du Liechtenstein, douze 
des vingt-cinq sièges du Landtag 
(Parlement). L’Union patriotique, 
jusqu'alors majoritaire, a perdu 
deux sièges et ne compte plus que 
onze élus. Selon la constitution de 
la principauté, c’est le FBP qui 
nommera le chef du gouverne- 
ment, l'Union patriotique nom- 
mant son suppléant. Après avoir 
échoué en 1986 et 1989, la Liste 
électorale libre, de sensibilité 
moins conservatrice que le FBP et 
l’Union patriotique, a réussi à 
obtenir deux sièges. Le Liechtens- 
tein possédera ainsi, pour la pre- 
mière fois de son histoire, un Par- 
lement composé de représentants 
de trois partis. - (AFP.) 


CHYPRE : le premier tour de l'élection présidentielle 

M. Vassiliou devance ses rivaux 


M. Gbeorgios Vassiliou, président 
de la République de Chypre, qui bri- 
gue un nouveau mandat de cinq ans, 
rat sorti vainqueur, dimanche 
7 février, du premia’ tour de réfec- 
tion présidentielle. Candidat indépen- 
dant soutenu par le puissant Parti 
communiste (AXEL) a par un petit 
parti de dissidents communistes, 
l’ADISOK, M. Vassiliou a obtenu 
44,1 S % des voix. M. Glascos Dé- 
ridés, président du Rassemblement 
démocratique (DISY,. droite), a 
obtenu 36,74% des suffrages et sera 
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Sur EURODUN 24H sur 24 
trouvez toutes ces 
informations sur 10 millions 
d’entreprises européennes et 
2 millions d'entreprises 
françaises enrichies et 
vérifiées au Jour le jour par 
les experts Dun & Bradstreet 


opposé à M. Vassiliou au second 
tour, le 14 février. M. Paschalis Pas- 
chalidès. candidat du Front des 
forces combattantes, composé du 
parti de centre droit DIKO et du 
parti socialiste EDEK. avec l'appui 
de r Eglise orthodoxe, est arrivé en 
troisième position avec 18,64% des 
voix. Deux candidats marginaux ont 
fait un très faible score. Cote hiérar- 
chie des candidats correspond à la 
plupart des pronostics faits avant, 
réfection. En revanche, ML VassOiou 
dispose d'une avance plus conforta-; 
bfe que ce qui était le plus souvent 
- attendu. En l988,~M.~Vassfliou, qui’ 
'se présentait pour la première fois, 
avait obtenu 30,11 % des suffrages, 
et M. Déridés 33,32 %. Les candi- 
dats du DIKO et de L'EDEK totali- 
saient & eux deux 3641 % des voix, 
soit près de 20 points de mieux que 
,te résultat de M. PaschaHdès. 

Les électeurs chypriotes grecs sem- 
blent avoir exprimé un net rejet de la 
ligne «dure» incarnée par M. Pas- 
chalidès (fa” les négociations desti- 
nées à mettre un terme i la partition 
de fait de Chypre, provoquée par 
rînvasien de l'armée turque en 1974 
et pérennisée par la création au nord 
de nie de la République torque de 
'Chypre du Nord (RTCN), reconnue 
seulement par Ankara (le Monde du 
6 février). M. Pascbalides était le seul 
des trois principaux candidats à refu- 
ser en bloc le plan de règlement - 
.intitulé «ensemble d'idées» - mis au 
point par fONU et qui repose sur la 
constitution d’un Etat fédéral bizonal 
et bioommunautaire. Sdon le calen- 
drier établi, des pourparlers avec la 
RTCN doivent reprendre en mars à 
New-York, toujours sous l’égide de 
FONU, sur la base de cet «ensemble 
d'idées» qui est, toutefois, rejeté par 
la partie chypriote turque M. déri- 
dés demande seulement que ce plan 
soit revu et que les discussions avec 
la RTCN soient reportées. M. Vassi- 
liou, pour sa part, accepte de repren- 
dre les discussions sur la base du 
plan de TONU et selon le calendrier 
prévu. 

JEAN-LOUIS ANDRÉANI 


ESPAGNE : le congrès du Parti populaire 

M. Aznar mènera la campagne de la droite 
pour les élections législatives 


Le onzième congrès du Parti 
Populaire (PP ( conservateur), qui 
s'est déroulé à Madrid du 5 au 
7 février, a consacré le leader- 
ship de son président M. José 
Maria Aznar. Ce dernier a été 
.plébiscité à la tâta du parti par 
|98,45 JL. des. deux mille trois 
cents délégués qui ont pris part 
au vote. 

MADRID 1, 

de notre correspondant 

Près de trois ans après avoir pris 
la tète du Parti populaire en mars 
1990 lors du congrès de Séville, 
M. Aznar, âgé seulement de quarante 
ans, s’est imposé comme le succes- 
seur du fondateur de cette formation 
de droite^ M. Manuel Fraeo. Ce 
juriste originaire de Madrid porte 
désormais tous tes espoirs d’un parti 
qui juge la victoire à portée de main 
.lors des élections générales de l’au- 
1 tonne. Petit à petit, le PP a grignoté 
Fécait le séparant de son rival, intou- 
chable jusque-là, le Parti socialiste 
ouvrier espagnol (PSOE) : les der- 
1 niera sondages le situent désormais à 
seulement 3,5 points des socialistes 
de M. Felipe Gonzalez. 

Ce onzième congrès a donc été 
celui de l'euphorie, de la certitude de 
la victoire et de l’unité autour du 
futur candidat à la présidence du 
gouvernement. Son thème était m ne 
peut plus évocateur: «Parti popu- 
laire; parti de gouvernement», une 
grande banderole de 20 mètres de 
long .sur 5 de large barrait rentrée du 
Palais des congres où se sont pressés 
les délégués enthousiasmés d’avoir 
enfin trouvé l'homme susceptible 
sdon eux d’assurer la relève, non 
seulement au sein du parti mais éga- 
lement à |a direction du pays. Il reste 
Que, selon un sondage réalisé par le 
quotidien El Mundo, 54,7 % des per- 
sonnes interrogées ne voient pas 


encore M. Aznar à ta Monctoa (siège 
du gouvernement) lors de la pro- 
chaine législature. 

Ccst pour cette raison que cet ins- 
pecteur des finances sc garde de tout 
triomphalisme et demande à scs 
troupes de poursuivre le travail 
entrepris. «Nous devons continuer ù 
changer. Nous devons changer encore 
plus», a indiqué M. Aznar en confir- 
mant clairement le virage vers le cen- 
tre d’un parti marqué i droite. 

Unité, centrisme 
et renouveau 

Unité, centrisme et renouveau; tels 
ont été les thèmes majeurs de ceux 
qui se présentent comme la seule 
solution alternative aux socialistes, 
accusés d'être divisés, corrompus, 
partisans et incapables de résoudre 
les problèmes du pays. Face au 
«fiasco socialiste», le PP a préparé 
un code éthique et un programme 
modéré dont ses détracteurs disent 
qu’il a largement été inspiré par le 
patronat. Ce que nie M. Franscisco 
Alvarez Cascos, secrétaire général du 
PP, en affirmant au contraire que 
c'est son parti qui a pris l'initiative 
en matière économique au coûts des 
deux dernières années. 

Longuement applaudi, M. Fraga, le 
père fondateur, a estimé que son 
parti ne devait exclure aucune coali- 
tion pour gouverner et sortir le pays 
«de la grave aise économique, oxialc 
et culturelle qu'il traverse ». Le prési- 
dent de la Galice a cependant fait 
remarquer que la direction du gou- 
vernement devait revenir au PP. 
contrairement i ce qu’avait dédaré il 
y a quelques mois M. Aznar, qui 
était prêt à laisser ce poste à 
M. Joroli Ppjol si 1e parti de cc der- 
nier, Convergence et union, faisait 
alliance avec sa formation. Une 
erreur qui lui avait attiré beaucoup 
de sarcasmes. 

MICHEL BOLE-RICHARD 


GRANDE-BRETAGNE 


M. John Smith souhaite 
la modernisation du Parti travailliste 


LONDRES 


D 


de notre correspondant 

La discours prononcé, dimanche 
7 février, par M. John Smith, leader 
du Parti travailliste, marque une 
étape importante dans 1e débat entre 
«modernisateurs» et «traditiona- 
listes». ouvert au sein du Labour 
après réchoc électoral d’avril 1992. 
M. John Smith a pris nettement 
position en faveur des premiers en 
définissant une « nouvelle approche 
politique» centrée sur tes droîts des 
individus et reposant sur une écono- 
mie mixte ; «.une nouvelle politique, 
a-t-il précisé, qui place les gens en 
premier ; qui rejette les dogmes et 
mette en avant des solutions pratiques 
et de bon sens». M. Smith va préci- 
ser ses positions au cours des pro- 
chains mois mais, dans l'immédiat, 
son objectif est de reprendre l'initia- 

•i 


tive pour circonscrire les effets de la 
aise d’identité que traverse son parti 
(le Monde du 1 er janvier). 

Se faisant le chantre du change- 
ment, le chef <fe file des travaillistes 
a pris clairement ses distances avec 
tes vieux préceptes du «Labourisme» 
comme la propriété étatique des 
moyens de production, une fiscalité 
élevée servant à la redistribution des 
richesses, une association étroite avec 
le mouvement syndicat Sur ee der- 
nier point, qui fait l'objet (Ton débat 
difficile en raison de l in fluence pré- 
pondérante des syndicats dans les 
votes internes du parti, il n’a cepen- 
dant pris aucun engagement C’est 
donc surtout sur le terrain des orien- 
tations économiques que le «nou- 
veau» parti travailliste apparaît 

M. Smith a notamment souligné 
que ('attachement dogmatique du 
Lapour aux nationalisations n’avait 


plus de raison d’être : « pendant des 
années , a-t-il déclaré, nous avons 
poursuivi un débat Logeaient stérile 
sur la propriété de l'industrie et des 
services, comme si les privatisations et 
les nationalisations étaient les seuls 
choix concevables (...). Nous voyons 
clairement les mérites d 'une économie 
mixte et la nécessité d'un partenariat 
actif et créatif entre le public et le 
privé». Cc «message» devra vaincre 
bien des réticences avant de consti- 
tuer te véritable programme du puni 
travailliste . Ainsi, pour M. Tony 
Benn, qui représente l'aile #iuche du 
Labour, le discours de M. Smith 
«semble promouvoir l'uulividualisme 
et abandonner rattachement du 
labour à de Vidée de communauté et 
de bien commun. » 


LAURENT ZECCHfNl 
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EUROPE 


L’Allemagne désunie 


Suite de la première page 


Les Allemands de l'Ouest, au 
mieux, manifestent une poi ss ante 
indifférence à l’égard du sort de 
leurs compatriotes orientaux. Us 
n'ont même pas envie d'aller consta- 
ter de visu révolution de la situa- 
tion. L’instinct voyageur des Alle- 
mands s'arrête à cette barrière 
désormais ouverte de l’ancienne 
frontière entre la RFA et la RDA : 
un récent sondage de l’institut 
Emnid révèle que, depuis l'automne 
1989, 32 % seulement des Alle- 
mands de l’Ouest ont effectué un 
séjour de plus d’une semaine dans la 
partie orientale du pays, alors que 
74 % des citoyens de rex-RDA ont, 
dans la même période séjourné glus 
de sept jouis dans les anciens Lân- 
der. Le même institut a demandé 
aux personnes questionnées de 
s'adresser en une ou deux phrases 


Nord. Il a dû s'en séparer an bout 
de quelques mois, car, affirme-t-il, 
ails étaient totalement incapables de 
s'adapter aux modes de travail de 
chez nous, beaucoup trop lents, sans 
arrêt en train de faire des pauses- 
café... » Une bonne moitié des 
employés du garage sont des Turcs 
qui s’affairent autour des berlines 
rutilantes prêtes à être livides à leurs 
nouveaux propriétaires. 


aux Allemands de l’EsL et récipro- 
mancnes! 


quement «Retroussez vos manches! 
Apprenez d'abord à travailler! N’ou- 


Hambourg, «porte de PAUemagne 
sur le monde», est sans doute la 
ville qui a tiré le phis de bénéfices 
de la réunification, et de la réouver- 
ture de son hinterland naturel, qui 
en faisait, jadis, le débouché vers, 
l’Amérique de l’Europe centrale., 
Pendant toutes les annfes où la divi-j 
sïon de l’Europe l’avait renvoyée 
aux marges de TOcrident, la ville 
des armateurs et des banquiers! 
s’était fait une gloire de tester belle, 
de faire en smte que ses revers de. 


ment M. Henning Voscherau, un 
représentant de cette aile réaliste de 
la social -démocratie allemande 

a u’incarna naguère le chancelier 
1dm ut Schmidt. 

Son collègue de Rhénanie-Palati- 
nat, également membre du SPD, est 
encore plus sévère à l'égard de la 
politique du chancelier et du gouver- 
nement « Deux erreurs majeures ont 
présidé au processus d’unification 
constate-t-iL La première, c’est 
d’avoir procédé à l'échange des mon- 
naies en 1991 au taux moyen de 1.6 
mark-est contre 1 mark-ouest Cela a 
eu pour conséquence l’écroulement 
rapide de la structure industrielle à 
l’Est, incapable de soutenir le choc de 
r économie occidentale beaucoup plus 


Pour le reste, malgré les chantiers ] 
qui se multiplient le long de la voie. ; 
les enseignes de succursales de | 
chaînes de distribution à bon mar- 1 
ché qui déchirent de leurs néons b 
nuit venteuse de l’Allemagne du 


Nord, on se sent toujours ramené on 
amère, c 


demi-siècle en amère, comme au 
temps de «l’Etat des ouvriers et des 
paysans». Le nom des localités est 
toujours inscrit en gothique sur les 
gares délabrées, les trains de la 
Deutsche Rcichsbahn musardent 
dans b plaine, à l’allure imposée par 
l’état d’un réseau datant du chance- 
lier Bismarck. 


compétitive. La seconde a été d'ado 
le principe de la 


ter le principe de la restitution des 
biens nationalisés par les commu- 
nistes à leurs anciens propriétaires de 
préférence à celui d’une indemnisa- 
tion. Résultat : les investisseurs 
potentiels sont dissuadés d'acquérir 
des biens, immobiliers et industriels, 
qui risquent d'être enlevés à la suite 
de procédures engagées par des 
ayants-droiL m Depuis l’unification. 


Les équilibres familiaux 
rompus 


Apprenez d abord à travailler! N’ou- 
atez pas qu’il nous à fallu quarante 
ans de dur travail pour en arriver là 


où nous sommes! Soyez modestes et 
reconnaissants!» 

La tonalité générale du discours 
occidental est condescendante, avec 
une pointe d’irritation et de décep- 
tion a rencontre de concitoyens qui 
en viendraient à vous faire douter 
du caractère génétique des vertus 
allemandes d’application, d’écono- 
mie, de conscience professionnelle. 
La réplique des Allemands de l’Est 
témoigne à l’inverse du spleen res- 
senti par des hommes et des femmes 
attendant soutien et solidarité, et qui 
ne reçoivent qu’arrogance et 
mépris : «Ne pensez pas toujours à 
l'argent! Pourquoi nous traitez-vous 
comme des mineurs irresponsables? 
Descendez de votre Olympe! L’unifi- 
cation. cela veut dire aussi que cha- 
cun prend le meilleur de ce qu’il y a 
chez l'autre!» 



Rostock accueille ses visiteurs 
(tans une gare qui fut construite, au 
début de ce sïède, dans le style néo- 
classique balnéaire qui convenait f 
ce port de mer et de plaisance qu’i. 
fut lorsque Bedin était b capitale du 
Reich. C’était là qu’arrivaient les 
tr trains de plaisir» qui conduisaient, 
l’été, les élégantes du Kurfursten- 


damm, les Champs-Elysées de Bcr- 
les plages de WarnemOnde 


lin, vers 

ou les établissements thermaux de 
.Heiligendamm. Avec le temps, et 
quarante ans de socialisme, la pein- 
ture vert clair s’est écaillée, et trois 
ans d’unité n’ont pour l’instant 
amené qu’un distributeur automati- 
que de billets flambant neuf et quel- 
ques taxis Mercedes dans lesquels 
s’engouffrent les «Wessis» venus 
reprendre en main l’économie et 
l'administration des nouveaux 
Lânder. 


Rostock n’est pourtant pas la pi 
de n 


lus 

ex- 


rt-o 


Sordide 

foire d'empoigne 


Une plaisanterie, inlassablement 
répétée dans les Siammtisch, ces 
tables d’habitués ;de$. bistrots des 
villes et dreviflages, résume cruel- 
lement le rapport sado-masochiste 
qui est en passe de s'installer entre 
les «Ossis» et les «Wessis». Un 
Allemand de l’Est salue un compa- 
triote occidental d’un chaleureux : 
tr Wir sind ein Volk ! » (Nous 
sommes un peuple!), qui fut, en 
1989, le slogan des foules manifes- 
tant contre Te régime communiste. 


« Wir auch!» (Nous aussi 9, réplique 
f Allemand de F Ouest 


froidement 
Dans les bonnes maisons bour- 
geoises de Hambourg, on ne 


s’abaisse pas - retenue banséatique 
oblige - aux vulgarités d'un Motdri. 
Mais le ressentiment contre « ces 
gens qui veulent les salaires de l’Aüe- 

S ne de Kohl en continuant de tror 
ér comme sous Ffonecker» s’ex- 


prime dans toutes les couches de b 
population, «Le mur est en train de 
se reconstruire dans les têtes. 
constate Hetea SchrBder, enseignante 
dans un lycée des beaux quartiers 
des rives de l’Elbe. Les blagues 
« anti-Ossis » des élèves ont remplacé 
celles ridiculisant les Frisons orien- 
taux.» 

Horst G., garagiste, regrette 
aujourd’hui d’avoir donné de l’em- 
ploi à deux mécaniciens qui font la 
navette entre leur domicile à i*Est et 
la métropole de l’Allemagne du 


fortune ne s’inscrivent pas dans le 
paysage urbain et que son rayonne- 
ment culturel et intellectuel demeure 
intact. Elle fut longtemps bénéfi- 
ciaire de cejonds ae péréquation 
entre les Lânder qui assurait le 
maintien d’un niveau de vie compa- 
rable dans toutes les régions de la 
République -fédérale}- quels que 
soient les aléas de-Ja conjoncture. 
Aujourd’hui, la' ville-Etat est forte- 
ment sollicitée d’ouvrir ses coffres 
pour contribqçran redressement des 
«nouveaux Lânder»,* dont le dénue- 
ment s'étale à mois de 40 kilomètres 
des portes de la cité.' 

En ce début d’année 1993, on ne 
parie, à Hambourg comme dans le 
reste de l'Allemagne de l’Ouest, que 
du « pacte de solidarité » que le 
chancelier Kohl veut mettre en place 
pour assurer le financement des 
énormes transferts vers l’est du pays. 
L’absence d’un élan de solidarité 
populaire et spontané envers les 
compatriotes de f Est transforme ce 
débat eu une sordide foire d’em- 
poigne, où chacun essaie d’échapper 
aux coupes claires prévues dans les 
budgets publics. U est de boa tou, à 
Hambourg, bastion social-démocrate 
depuis des lustres, de renvoyer sur le 
gouvernement et le chancelier Kohl 
la responsabilité de l’impasse dans 
laquelle se trouve actuellement le 
pays. «Il a réussi le tour de force de 


ce ne sont pas mains de trois mil- 
lions de dossiers de restitution de 
biens qui sont en instance et dont le; 
traitement ne peut matériellement 
être liquidé avant la fin du siède._. 


mal lotie des grandes villes 
RDA : du temps d’Erich Honecker, 
elle a été promue au rang de port 
national, les bâtiments delà marine 
de guerre dressaient leurs tourelles le 
long des quais de la Wamow, et les 
chantiers navals tournaient à plein, 
fournissant à l'URSS les bateaux de 
r croisière frappés de la faucille et du 
marteau. Les vents de la Baltique 
nettoyaient régulièrement l'atmo- 
sphère des fumées de lignite dont 
Pâcre odeur vous prend à la gorge à 
: Leipzig ou à Dresde. Choyés par 
'l’ancien régime, et tradïtionnelle- 


iment peu portés à la remise en 
■cause de 


.. «Adieu 
prospérité U 


Tordre établi, les gens de , 

I Rostock ne se sont joints que tardi- 
vement au grand. mouyçojenL.dç 
, l’automne 1989 qui' donna le coup 
de grâce au régime communiste. 


mu j . Tj-3 ' IE77* 

Qu'il faille maintenant se serrer la 
ceinture est une idée qui finit peu à 
peu par s’imposer. «Adieu, prospé- 
rité!», titre aujourd’hui le grand 
magazine de Hambourg Der Spiegel, 
avec, en couverture, une photo d as- 
siette garnie d'un os blanchi, d'un 
quartier de tomate et d’une rondelle 
de .citron. L'Allemagne entière à la 


j. ^Personne, bie n_atli^.nc_ reco nnalU- 
. publiquement resâmHrUë Va odstal- 


soupe populaire pour cause d’unifi- 
cation? Cette ir 


image d’apocalypse 
qui évoque chez les anciens les jours 
sombres de la grande dépression 
d’avant guerre est pour l’instant bien 
loin de la réalité telle qu’on peut la 
percevoir à Hambourg, où la solide 


■gie pour cette époque révolue, et ne 
: souhaite un retour de la Stasi dans 
'la villa qui abrite aujourd’hui ffnsti- 
tut français. Mars, comme le 
reconnaît son bourgmestre, 
• M. Klaus Kilimann : « La dèstruc- 
^ titration de l’économie locale, la mise 
'au chômage des deux tiers des 
employés des chantiers navals, ont 
créé un profond traumatisme de la 
' population. Les équilibres familiaux 


aisance du plus grand nombre ne 
iissimulee. 


se parer des lauriers de l’unification 
le poi 


retrouvée en faisant porter le poids 
aux budgets . sociaux ■ assurance-viçfi- 
lesse, assurance-chômage - des Lân- 
der et des communes», constate un 
responsable des affaires économi- 
: de la Bürgerschafi, le Parlement 
ville-Etat, que dirige actuelle- 


Une double formation 
française et américaine 
au management. 

L’assurance 

d’un M.B.A. reconnu. 

Des noms qui parlent 
d’eux-mêmes : 


Harvard, Wlurlott, Chicago, Norlhweslern, 3f.LT, Michigan Ann 
Arbor, Damnoalh, Carnegie MeUon, Dés, CorneU, Iitdiana, etc... 
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INSTITUTE 

Groupe IPESUP 


MBA Instituts Enseignement Supérieur International Libre 
38, rue des Blancs Manteaux 75004 PARIS - Tél. (1) 42 78 95 45 

NOUVEAU : Admission directe en T année. Concours spécial Prépas hoc 
Iss 4 et 5 Juin 1993 
{ inscription avant le 30 mare 1993). 


peut être dissimi 
M. Ulrich Wickert, présentateur 
vedette de l'information de la pre- 
mière chaîne de télévision alle- 
mande, personnalité marquante du 
Tout-Hambourg de la politique et 
des médias, fait la «une» du men- 
suel économique Capital qui consa- 
cre un dossier à la bonne gestion du 
patrimoine des ménages. M. Ulrich 
Wickert symbolise cette Allemagne 
moderne, active et dynamique qui a 
un rapport .à Targettf apparemment 
distant, mais néanmoins vigilant, n 
se préoccupe, entre deux réunions 
de rédaction, de gérer au mieux ses 
petites économies, rejoignant en cela 
la masse des téléspectateurs qui le 
regardent chaque soir, et qui se trou- 
vent à la tête d’un petit magot. La 
moyenne du patrimoine d’uo 
ménage ouest-allemand, nous 


ditiormel de femme au foyer qu’elles 
avaient, pour certaines un peu idéa- 
lisé...» Aujourd’hui, il sc demande 
i comment i! va faire accepter à ses 
i concitoyens la suppression de six 
jardins d'enfants coubs sa ville 


Ce professeur de physique, mera- ; 
iu a la 


apprend Capital, s’é/ève à 
100 00C 


000 dentsebemarks, 
340 000 francs, ce chiffre n’ incluant 
pas les propriétés immobilières. 

Schizophrénie allemande? On a 
vraiment rimprcssiofl, en prenant le 
chemin de fer qui relie Hambourg à 


bre du SPD, est venu à la politique 
par souci de cohérence : «Du temps 
de la RDA, mes amis et moi discu- 
tions à l’infini des défauts du régime 
et des solutions que nous mettrions 
en enivre pour que cria aille mieux 
Nous ne pouvions pas wus défiler * 
Il porte comme un boulet la triste 
renommée que sa cité s'est acquise 
eu août dernier, lorou’une bande de 
néo* : nazis a incendié ud apparte- 
ment occupé par des demandeurs 
d'asile dans le faubourg de Lichten- 
hagen. Il s’attache, aidé par Chris- 
toph Kleemann, président du parle- 
ment municipal, un pasteur issu des 
comités de citoyens, à éduquer à la 
tolérance une population insécurisée, 
qui n’a certes pas de souci trop pres- 
sant de gestion de son patrimoine 
mobilier, mais la terrible angoisse 
d'affronter le bilan des illusions per- 
dues. 



61, RUE FROIDEVAUX 
PARIS 14 e Tél. (1) 43 20 13 DO 
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pour former des ensembles 
à la mesure de vos besoins, 
de l’espace dont vous disposez 
et de votre budget 


sa sœur banséatique Rostock, de 
.Les hommes par- 


LUC ROSENZWE1G 


d'univers, 
lent la même langue, certes, mais 
leurs pensées, leurs angoisses ou 
leurs espoirs semblent séparés par 
des armées-lumière de relies dre cens 
d’à côté. A l'arrivée dans Pex-RDA, 
seuls le dd, les arbres et les prairies 
ont la même couleur qu’à ! ouest.. 


Prochain article : 

II. - Xénophobie 
et identité nationale 

par Henri de Bresson 
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Après l’échec des négociations indirectes 

Le Conseil de sécurité hérite du plan de paix pour la Bosnie 


Le Conseil de sécurité de l’ONU 
devait hériter, lundi 8 février, du 
plan de paix pour la Bosnie-Herzé- 
govine, que ses auteurs, 
MM. Cyrus Van ce et Lord Owen, 
ont essayé sans succès jusqu'à pré- 
sent de négocier avec les parties, 
mais qui demeure à leurs yeux une 
base incontournable pour un règle- 
ment global du conflit. Tous les 
espoirs de parvenir à une solution 
politique négociée sont désormais 
placés dans le soutien que le 
Conseil de sécurité, et en particu- 
lier les grandes puissances, pour- 
ront apporter au plan. 

<r Une pression internationale 
accrue sur les parties pourrait cou- 
ronner de succès nos efforts cette 
semaine», a affirmé le porte-parole 
des médiateurs, M. Fred Eckhard. 

Un avion allemand 
d’aide humanitaire 
a été touché 
par des tirs serbes 
an-dessus de la Croatie 

Le pont aérien humanitaire vers 
Sarajevo, qui avait été suspendu 
dimanche après qu’un avion alle- 
mand eut été touché par des tirs 
serbes, devait reprendre lundi 
8 février, selon un responsable du 
Haut Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) à 
Zagreb. Quatorze vols étaient prévus 
pour lundi, notamment des avions 
français et américains, a-t-il précisé, 
ajoutant que par mesure de précau- 
tion ils partiraient d’Allemagne et de 
Split (ville portnaire du sud de (a 
Croatie). 

La Force de protection des 
Nations unies (FORPRONU) a pro- 
testé auprès de Belgrade et de Knïn 
(chef-lieu de la Krqjina. territoire 
croate contrôlé par les forces serbes) 
à la suite de l'attaque contre l’appa- 
reil allemand, qui a été touché par 
des tirs de DCA -peu après avoir 
quitté Zagreb. L'avion «a été atta- 
qué par des forces de la défense ter- 
ritoriale serbe qui orn tiré avec des 
armes antiaériennes de 2S mm», a 
déclaré un porte-parole de la FOR- 
PRONU. Celle-ci fonde scs affirma- 
tions sur la base de plusieurs rap- 
ports concordants de son personnel 
sur le terrain, qui affirme «avoir vu 
les forces serbes attaquer l'avion de 
l’ONU au-dessus du village de Kasi- 
jer». selon ce porte-parole 

De leur côté, plusieurs compa- 
gnies aériennes étrangères - Auslnan 
Airlines, Swissair, Air France et Luf- 
thansa - ont suspendu leurs vols 
vers Zagreb après cet incident. - 
(AFP. Reuter.) 


La position de Washington à 
l’égard du plan Vance-Owen se fait 
toujours attendre, et, selon les 
diplomates à l'ONU, «rien ne bou- 
gera avant » que la Maison Blanche 
n’ait donné son aval ou présenté 
une autre solution. 

Selon les mêmes sources, il est 
fort probable que le président Bill 
Clinton présentera dans les pro- 
chains jours des modifications au 
plan pour rectifier ce qu’il consi- 
dère comme iiyuste envers les 
Musulmans - qui ont, tout comme 
les Serbes, rejeté le projet Vance- 
Owen. Dans un scénario moins 
probable, que les diplomates 
proches des médiateurs n’ont 
cependant pas totalement exclu, 
M. Clinton pourrait préparer un 
«coup de théâtre» en proposant 


une approche diplomatique qui 
s'écarte complètement du plan fixé 
par MM. Vance et Owen. 

Mais tes réserves américaines 
semblent plutôt concerner les 
moyens à mettre en œuvre - y 
compris militaires - pour faire 
appliquer le plan de paix, sur les- 
quels le Conseil devra se pronon- 
cer. Le secrétaire à la défense amé- 
ricain, M. Les Aspin, a affirmé 
dimanche que les Occidentaux 
avaient accueilli favorablement les 
points de vue de Washington sur 
les moyens à mettre en œuvre pour 
en finir avec le conflit yougoslave, 
mais il n’a pas révélé la nature des 
solutions envisagées. 

Mis à part les Etats-Unis, les 

3 uatre autres membres permanents 
u Conseil de sécurité (Russie, 


Chine, Grande-Bretagne et France) 
ont d’ores et déjà exprimé leur sou- 
tien au plan de paix Vance-Owen. 
Les pourparlers indirects entre les 
belligérants, qui ont repris jeudi à 
New-York, après avoir été suspen- 
dus à Genève 1e 30 janvier, n'ont 
pas permis pour le moment de 
faire avancer l’état des négocia- 
tions. «Un accord est à portée de 
main , si les parties veulent signer, 
car elles négocient sur une Base 
solide », a néanmoins estimé 
M. Eckhard, rappelant que les 
auteurs du pian estiment qu'il n'y 
a pas de solation alternative. 

Concrètement, les positions 
n’ont presque pas bougé : les 
Serbes et les Musulmans rejettent 
toujours la carte du découpage de 
la Bosnie en dix provinces semi- 


autonomes inclue dans le plan. Les 
Musulmans n'ont toujoure pas 
accepté le volet militaire, qui com- 
prend un accord de ccssez-Ic-fcu, 
accepté, lui, par les Serbes. Seuls 
la Croates ont signé l'ensemble du 
plan dans sa version initiale. Ils se 
sont également montrés « ouverts». 
selon M. Eckhard, à quelques ajus- 
tements territoriaux qui leur ont 
été proposés pendant le week-end, 
destinés essentiellement à satisfaire 
les demandes des Musulmans sur 
ce chapitre. 

MM. Vance et Owen devaient 
rencontrer lundi le secrétoire géné- 
ral de l’ONU. M. Boutros Boutros- 
GhalL Le Conseil de sécurité doit 
ensuite tenir une première réunion 
de consultation à huis clos consa- 
crée au plan de paix des média- 


teurs. D'autres réunions du Conseil 
sur ce sujet sont attendues dans le 
courant de la semaine, parallèle- 
ment aux négociations avec les par- 
ties. 

Cependant, sur place, lus cum- 
bats sc sont poursuivis, notamment 
en Croatie, où les Serbes ont repris 
dimanche un peu du terrain qu’ils 
avaient perdu fin janvier, lors de 
l’offensive croate destinée è récu- 
pérer une partie des territoires 
conquis en Dalmatic en IWI par 
les Serbes. Par ailleurs, deux 
Femmes et un enfant ont été tués et 
cinq autres personnes blessées à 
Sarajevo par un obus qui s'est 
abattu sur un groupe d'habitants 
qui attendaient devant un point de 
distribution d'eau. - (AFP. Reuter.) 


SMe dans l'est de 


OSIJEK (Croatie) 
de notre envoyée spéciale 

«Ce sont eux. tu le sais bien..., 
les Serbes. » Le petit garçon n'est 
pas dupe. Les bruits sourds qu'il a 
entendus ne viennent pas du chan- 
tier d’en face, comme l'affirme sa 
mère pour le rassurer, mais de l'ar- 
tillerie lourde placée derrière les 
lignes adverses, et qui, pendant 
près d'un an. a bombardé sa ville 
sans merci. Car à Osijek, dans l’est 
de la Croatie, le son des canons ne 
s'est tu que le 17 moi dernier, pres- 
que einq mois après la signature du 
| ccsscz-lc-fcu censé mettre un terme 
aux affrontements armés en Croa- 
tie. 

Prise dans l'étau que forment les 
territoires deTest dé ta Croatie 
occupés par les indépendantistes 
serbes, Osijek reste à la merci des 
artilleurs ennemis! La 'forte pré- 
sence militaire, les sacs de sable 
devant les sous-sols des maisons et 
les abris encore bien équipés rap- 
pellent sans cesse que les premières 
lignes de front sont aux portes de 
la ville. Mais ce centre industriel et 
universitaire de 100 000 habitants, 
qui exhibait avec fierté ses attri- 
buts de capitale régionale de Slavo- 
nie, souffre avant tout d'8trc 
devenu un véritable cul-de-sac, une 
zone à risque condamnée à dépérir. 

Osijek, pourtant, répare ses 
façades baroques, ses monuments, 
son théâtre et sa cathédrale et tente 


Les impatiences d’Osijek 


la Croatie occupé [ par les forces serbes, Osijek mise sur la volonté du président Tudjman 
de restaurer à tout prix l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du pays 


de remettre sur pied une partie de 
son industrie. Elle vit dans le seul 
espoir d’être un jour désenclavée et 
mise sur la volonté exprimée par le 
président Tudjman de restaurer à 
tout prix et au plus vite l’autorité 
de l'Etat sur l’ensemble de la Croa- 
tie. 

.Les grondements des canons, qui 
se sont fait entendre mercredi 
3 février, après sept mois de 
silence, n’ont pas inquiété les habi- 
tants d’Osijek. qui avaient été 
avertis que les Serbes faisaient des 
exercices d'entraînement dans des 
champs de tir situés derrière leurs 
lignes. Au contraire, cette manœu- 
vre d’intimidation n'a lait que les 
convaincre de «reprendre les choses 
en main » et de régler eux-mêmes 
la question des «territoires occu- 

i iés» (par les Serbes). Et même si 
es chars serbes n’ont réapparu 
qu’après l'offensive surprise lancée 
le 22 janvier dernier par l’armée 
croate dans le sud de la Croatie, ils 
sont pour les habitants d’Osijek 
une preuve supplémentaire de l’im- 
puissance de la Force de protection 
des Nations unies (FORPRONU) à 
faire appliquer le plan de paix de 
l'ONU. 

«Si la FORPRONU n'a pas les 
moyens de les désarmer, nous, nous 
les avons», assure un policier, qui 


ASIE 

AFGHANISTAN 

Le général Dostom est nommé 
vice-ministre de la défense 


Un développement crucial a été 
annoncé samedi 6 février par le gou- 
vernement du président Rabbani à 
Kaboul : la nomination du cbef des 
miliciens ouzbeks ex-communistes, le 
général Dostom, comme viasminis- 
tre de la défense, aux côtés du géné- 
ral Massoud, homme-fort du parti 
Jamiat, indique l’AFP. Elément-dé 
du renversement du régime néo-com- 
muniste de M. Najibullah par les 
islamistes en avril, puis l'un des 
défenseurs de la capitale, en août, 
contre les combattants fondamenta- 
listes du Hezb-e-lslami, Rashid Dos- 
tom était en revanche demeuré neu- 
tre dans les nouveaux combats qui 
ont commencé le 19 janvier à 
Kaboul. De son Gef du Nord où il 
réside, l'officier ouzbek a proposé de 
constituer une force d’interposition 
entre les hommes du général Mas- 
soud et ceux du chef «hezbi» GuL 
buddin Hekmatyar. 

La désignation du général Dostom, 
qui pourrait se révéler décisive sur k: 


L’HISTOIRE 

AU JOUR LE JOUR 



plan militaire pour un président Rab- 
bani très isolé, a déjà eu, en 
revanche, un contrecoup politique : 
M. Rasul Sayyaf, cbef du parti pro- 
saoudien Ittehad, son seul allié à ce 
jour, a déclaré ne rien vouloir avoir à 
faire avec un homme qu’il considère 
toujours comme un communiste. Les 
hommes de M. Sayyaf assurent en 
partie la défense de l’ouest de 
Kaboul, face aux chiites de l'alliance 
Wahdat, qui onr ouvert un second 
Bout plus ou moins coordonné avec 
le Hezb. 

Cependant, le pitonnage de Kaboul 
s'est poursuivi, encore qu'à uu 
rythme diminué, toute la fin de la 
semaine dernière. Les tirs de 
roquettes du Hezb ont fait au moins 
12 morts et 48 blessés samedi 
6 février. Depuis le 19 janvier, com- 
bats et bombardements ont provoqué 
la mort de 1 000 personnes, et en 
ont blessé 3 000, a dédoré l’organisa- 
tion Médecins du monde. 

□ BANGLADESH : sanglante 
bagarre entre étudiants. - Une 
bataille rangée entre étudiants a fait 
au moins trois morts et des centaines 
de blessés, samedi 6 lévrier, à l’uni- 
versité de Rajshahi, dans le 
nord-ouest du Bangladesh. L’affronte- 
ment opposait des militants du , 
Chhatra Shibîr, branche du parti fon- 
damentaliste musulman Jamaat, à 
des éléments de la JCD, aile étu- 
diante du parti gouvernemental 
(BNP) du premier ministre, 
M“ Khaleda Zia. L'univereité, qui 
compte 20 000 inscrits, a été fermée. 

,-(AFP. Reuter J 

h t 


lie». Originaire des territoires 
occupés, il espère, comme les 
vingt-cinq personnes chassées de 
■chez elles par les Serbes et réfu- 

S 'ées & Osijek, pouvoir rentrer chez 
ii «dans deux mois», après le 
retrait de la FORPRONU. Il est 
convaincu que M. Tudjman, qui 
fait de l’application du plan de 
paix, et notamment de la démilita- 
risation des milices serbes, la 
condition du renouvellement du 
mandat de TONU en mare, exigera 
le départ des «casques bleus». 


Libérer 

les « territoires occupés» 


Impatients eux aussi, les soldats 
croates des premières lignes en 
viennent à souhaiter une attaque 
serbe pour pouvoir « contre-atta- 
auer et libérer une fois pour toutes 
les territoires occupés», us ne dou- 
tent plus que leur supériorité mili- 
taire leur assure la victoire. La 
campagne électorale qui a précédé 
les élections régionales et munici- 
pales de dimanche 7 février ne 

f iouvait que les renforcer dans 
eurs convictions. Un poster du 
parti de M. Tudjman (HDZ) qui 
recouvrait les murs de la ville 
représentait deux soldats à la 
dégaine hollywoodienne en train de 
raccompagner dans son village une 
■vieille femme réfugiée. Le parti du 
droit (HSP) du chef d’extrême 
droite, M. Dobroslav Paraga, 
menaçait pour sa part la 
FORPRONU d’un vigoureux «go 
home». 

Moins véhémente, l’opposition 
libérale déplore cependant la len- 
teur avec laquelle les «casques 
bleus» ont entrepris leur mission. 
M. Zlatko Kra marie, ancien maire 


dans l'arrière-pays de Zadar, par 
laquelle, estime-t-il, le président 
Tudjman a voulu «tirer le signal 
\t l’alarme * et rappeler à la commu- 
nauté internationale ses obligations 
'envers la Croatie, qu’elle a recon- 
nue. Il est partisan dé la proroga- 
tion du mandat de la FOR- 
u 





brûle d’impatience de « repousser 
les rebelles serbes au-delà des fron- 
tières internationales de la Croa - 


PRONU, mais à condition qu’un 
calendrier bien détaillé pour cha- 
que phase du plan de paix soit 
établi d’ici au mois de mars. «La 
Croatie, ce n'est pas Chypre. les 
«casques bleus» ne pourront pas 
rester aussi longtemps», condut-il. 

Les forces de l’ONU reconnais- 
sent, quant à elles, ne pas disposer 
des moyens nécessaires pour 
accomplir la mission qui leur a été 
confiée il y a onze mois. Le lieute- 
nant-colonel Mattart, chef de l'état- 
major dans le secteur est (Slavonie 
orientale et Baranja), l'un des qua- 
tre secteurs de Croatie contrôlés 
par les Serbes et protégés par les 
Nations unies, explique que les 
«casques bleus» ne disposent que 
d’armes légères. «Notre rôle est de 


calmer la tension, nous utilisons la 
voie pacifique, celle des négocia- 
tions, mais ce n’est pas toujours 
suffisant», explique-t-il en racon- 
tant qu'il n’a pas pu, par exemple, 
convaincre les Serbes de stopper 
les exercices de tir organisés mer- 
credi et jeudi dernier tout près des 
lignes de front d’Osijek. 

Les forces de défense territoriale 
serbes avaient été dissoutes en mai 
dernier, après le retrait de l’ex-ar- 
mée yougoslave et la démobilisa- 
tion des effectifs de réserve. 
Depuis cette date, seul l’uniforme 
bleu de la police était toléré. Mais 
dans la nuit du 22 au 23 janvier, 
après l’ofTensive croate dans le 
Sud. les Serbes ont décrété la 
mobilisation générale dans l'enscm- 


Dm «Manovo» village devenu serbe 


VAPSKA 

(Slavonie orientale) 

de notre envoyée spéciale 

A deux kilomètres de la Serbie 
et trente kilomètres du front, 
Vapska et ses quelque mille 
trois cents habitants n’ont 
aucune raison de craindre une 
■ éventuelle offensive croate. 
Pourtant, ils vivent dans la psy- 
chose de la guerre... Autrefois 
habité par les Croates, le vidage 
est aujourd’hui peuplé de 
Serbes. Le 5 octobre 1991, iss 
milices serbes, appuyées par 
l’ ex-armée yougoslave, y plan- 
taient leur drapeau. 

Le vSlage a été repeuplé au fil 
des mois par des Serbes de Sla- 
vonie occidentale, chassés de 
leur foyer par l’armée croate. 
Décidés à prendre racine sur ces 
terres situées aux portes de la 
Serbie, ils avaient rebaptisé 
Vapska du nom d'un des «plus 
courageux défenseurs du peuple 
serbe», ZeIJko Raznjatovic, aüas 
Je commandant Arkan, recher- 
ché pour délits de droit commun 
par plusieurs pays européens et 
.inscrit sur la liste des criminels 
de guerre établie récemment par 
le département d’Etat américain. 

Vapska était ainsi devenu 
Arkanovo et se vidait de ses 
damiers Croates. Le mobilisation 
générale décrétée le 22 janvier 
dernier allait contraindre 
soixante-treize . d’entre eux à 
prendre la fuite. Refusant d’an 


dosser l’uniforme serbe et de 
tenir en ligne de mire leurs cona- 
tionaux, las hommes ont ras- 
semblé leur famille et ont rejoint, 
dans la mit du 22 au 23 janvier, 
le point de contrôle de l'ONU, 
tenu à la sortie du village par les 
«casques bleus» russes, et ils 
ont été évacués. Certaines de 
leurs maisons ont été occupées 
par des réfugiés serbes dans 
les heures qui ont suivi, d’autres 
seront gardées quelque temps 
par des voisins bienvefflants. 

AÆBc Bozic n’a rien contre les 
Croates, môme si ces derniers 
ont brûlé, fin octobre 1991, son 
village près de Sfavonska 
Pozega (centre). «Les gens ordi- 
naires ne sont jameis mauvais, 
ce sont les pouddens qui com- 
pliquent tout», dit-il. U fait bon 
voisinage avec la famille croate 
Mercvajler. à laquelle il demandé 
conseil pour entretenir (es vignes 
de la ferme qu’il occupe. Riche 
fermier de Vapska. M. Merevaj- 
jer ne devrait pas être expulsé. 
Son fils, comme tente-cinq 
autres Croates, a répondu à l’ap- 
pel de mobilisation et est parti 
sur les premières lignes de 
défense serbes. Il ne demande 
qu’une chose : la paix. Milic 
Bozic aussi, qui, comme le rrûHier 
de Serbes de Slavonie occiden- 
tale qui a trouvé refuge à Arka- 
novo, appréhende de devoir fuir 
une fois de plus devant l’armée 
croate. 


blc des territoires qu’ils contrôlent, 
rond ussé l’uni forme et forcé tous 
les dépôts d 'armes, récupérant 
ainsi, sous le ne/ des «casques 
bleus», un certain nombre d'auto- 
mitrailleuses cl de chars. 

«Nous avons lait un hnnd rn 
urricrc de huit mais v. remarque le 
colonel Mattart. en reconnaissant 
ouvertement qu'lmriuis le retrait 
de l'cx-urincc yougoslave aucune 
phase ilu pian de paix n'a pu être 
mise en œuvre. Il rejette la respon- 
sabilité de l’échec des opérations 
visant à désarmer les milices sur 
les autorités de b « Rcpubliquc 
serbe de Knijina» (autoproclamée). 


. . 4 » 

n’est pas finie 


C’est avec regret, mais sam hési- 
tation, que les officiers de la FOR- 
PRONU, au QG du secteur est 
dans le village d’Erdui. parlent 
désormais de teur impuissance à 
rétablir la paix et à permettre te 
retour des habitants chassés. Us 
expliquent leur échec notamment 
par le fait qu’ils ne sont que mille 
cinq cents, sans mandat pour faire 
usage de la force, face, en temps 
normal, à plus de cinq mille mili- 
ciens serbes bien armés. Après la 
mobilisation de ces derniers jours, 
la disparité des forces est encore 
plus frappante. 

Alors que les responsables de la 
FORPRONU s'acharnent à répéter 
qu’ «aucun changement notoire 
dans le dispositif croate * n’a été 
enregistré, les Serbes, pour leur 
part, accusent les Forces croates de 
s’ëtrc concentrées le long du sec- 
teur est. Dans la crainte d'une 
offensive surprise semblable à celle 
de Zadar, les autorités locales 
serbes ont renforcé leurs premières 
lignes, ordonné le blaek-out et 
décrété le couvrc-fcu. Certains vil- 
lages «frontaliers» ont même été 
partiellement évacués. 

Le vice-premier ministre de la 
«République» autoproclamée de 
Krajina, M. Stcvan Bogie, qui 
soupçonne M. Frunjo Tudjman, de 
vouloir lancer une «guerre éclair », 
déclare : «Nous ne resterons pas les 
brus croisés, si les Croates poursui- 
vent leur agression et tentent d'ou- 
vrir un nouveau front en secteur 
ouest [centre de la Croatie, Slavo- 
nie occidentale], nous attaquerons 
depuis le secteur est». Pour lui, la 
guerre de Croatie n’est pas finie : 
«Après quelques mois de répit, la 
deuxième mi-temps devrait bientôt 
commencer»... 

FLORENCE HARTMANN 
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La visite à Hanoï du président Mitterrand 


L’étrange engouement des Français pour le Vietnam 


Le président de (a République 
commencera, mardi 9 février, 
une visite officielle de trois jours 
au Vietnam. Après avoir rencon- 
tré, notamment, les trois 
«hommes forts» du pays, le 
président Le Duc Anh, le secré- 
taire général du PCV M. Do 
'Muoi, et le premier ministre Vo 
-Van Kiet M. Mitterrand se ren- 
dra sur le site de Dien-Bien-Phu, 
théâtre de la défaite militaire 
française de 1994. il visitera 
également Ho-Chi-Minh-Ville 
(ex-Saïgon), avant de se rendre 
. pour vingt-quatre heures, jeudi 
et vendredi, au Cambodge. 


mation par Ho Chi Minh d'une 


mon par ï 

indépendaooe que la France n'avait 


K 


à l’époque, reconnue. Quand 
f. Jean-Louis Biaoco, ministre de 
l’équipement, était venu, en août 
dernier, leur communiquer la 
«ferme intention » du président de 
se rendre au Vietnam «fin 1992 ou 
début 1993», les autorités vietna- 
miennes avaient pris les choses 
assez au sérieux pour nommer, 
dans 'la foulée, une francophone. 


Cété vietnamien toujours, 
«l'honneur» bien perçu se conçoit 
riam la sérénité. Le gouvernement 
communiste n'accueillera pas le 


représentant de l'ancienne pu is- 
Dien- 


M"* Nguyen Thi Binh, vice-prési- 
dent de la République. En effet, le 


la République: En effet, le 
nouveau cher de l'Etat, le général 
Le Duc Anh, a un souvenir de la 
langue française qui remonte aux 
années 30. quand il était gardien 
de plantation dans le Sud. 


sauce coloniale défaite à 
Bien-Phu - tout cela est digéré 
depuis longtemps - mais le pre- 
mier chef d’Etat occidental i lui 
rendre visite. U n’y aura guère de 
frissons. Les réformes économiques 
â l'oeuvre depuis 1987 n’ont pas 
remis en cause la stabilité d'un 


régime monolithique cjoi avait fait 


le vide au lendemain de sa victoire 
militaire de 1975. Entre les trois 
hommes qui dirigent le pays depuis 


le VII* congrès du PCV, er^juin 


sur les écrans parisiens en 1992. A 
Hanoï et â Ho-Chi-Minh-Ville, les 
délégations d’hommes d’affaires, de 
financiers et d'officiels se succè- 
dent d’une semaine sur l'autre. 
L'Ecole française d’Extrême-Orient 
(EFEO) va rouvrir officiellement 
ses portes dans la capitale vietna- 
mienne, son berceau, après un 
quart de siècle d’absence. Depuis 
l’an dernier, des classes bilingues 
fonctionnent dans des écoles pri- 
maires de Ho-Chi-Minh-Ville, et 
l’expérience devrait être également 
tentée à Hanoï. En France, plu- 
sieurs centres poursuivent des 
recherches, dans des domaines très 
divers, sur le Vietnam. 


HANOI 


Trois films 
et des délégations 


de notre envoyé spécial 


« Le Vietnam est le réceptacle 
'd’un certain nombre de mythes et 


de fantasmes. Le rattachement his- 
torique se perpétue, notamment 
avec la présence d’une forte com- 
munauté indochinoise en France . 


Cela explique une part de l'engoue- 
\ des Fra 


ment des Français pour le Vietnam 
dont procède, d'une certaine façon, 
le voyage de M. Mitterrand Mais 
le cadeau que leur fait ainsi le prè- 
. siéent aidera-i-il le Vietnam? Tout 
dépendra de l'attitude qu'il adop- 
tera. du message qu'il fera passer », 
résume un homme d’affaires fran- 
çais qui commît bien la place. 

Les officiels vietnamiens se 
disent «très honorés» par la visite 
'de M. Mitterrand, tout en préci- 
sant qu’il s'agit de la première 
réception d’un chef d’Etat français 
depuis 1945, donc depuis te procta- 


Côté vietnamien, l’intérêt de la 
visite est évident. Privé de son 
point d'appui ex-soviétique depuis 
deux ans, engagé dans de dures 
négociations avec la Chine, voisin 
puissant et sans complaisance à 
son égard, toujours privé : d'un 
accès aux organismes de crédit 
internationaux par l’embargo éco- 
nomique américain, le régime de 
Hanoï se démène pour se réinsérer 
dans la communauté internatio- 
nale. Le déplacement du président 
français est accueilli comme un 


1991 - le secrétaire général du 
PCV Do Muoi, le président Anh et 
le premier ministre, M. Vo Van 
Kiet - le consensus continue de 
prévaloir. 

, Si 1a libéralisation a mis au jour 
des problèmes sociaux et si le parti 
est ébranlé à la base, notamment 
par la corruption, le contrôle politi- 
que, pour être pins discret, n’en 


La méfiance 
des conservateurs 


L’histoire et le nombre des Viet 
Kieu (Vietnamiens d’outre-mer). 


sans parier d’exotisme, expliquent 
sans doute le courant d’ii 


garde pas moins toute son effica- 


cnrou rage ment à poursuivre ces 

s .Ct 


efforts. C’est un acte de reconnais- 
sance. En outre, l’avenir du Viet- 
nam étant avant tout asiatique, son 

f ouvertement communiste sou- 
aite d’autant plus disposer d’un 
contrepoids européen. La France, 
dit-on ici, est te porte de cette 
Europe avec laquelle Hanoï veut 
tisser des liens plus étroits. 


cité. Les «camps de rééducation » 
des officiels de l'anden régime de 
Saigon ont, certes, été vides il y a 
un an, mais l’emprisonnement ou 
la mise en résidence surveillée de 
contestataires (religieux, avocats 
des droits de l’homme) rappellent & 
ceux qui seraient tentés de l’oublier 
que le monopole du pouvoir par le 
PCV ne se partage pas. En choisis- 
sant l’ouverture économique, les 
communistes ont même sauvé un 
fauteuil cm peu branlant après dix 
années (1975-1985) d’une gestion 
qui avait mené le pays au bord de 
la ruine. Mais côté français? Trois 
films sur le Vietnam {Indochine, 
l'Amant. Dien-Bien-Phu) ont paru 


’intérët 

continu, en France, pour une terre 
lointaine. En outre, avec les res- 
sources offertes par 70 millions de 
gens et l'avenir de «bébé-tigre» 
que lui prédisent certains experts, 
le Vietnam peut, effectivement, 
servir de tremplin à une présence 
française en Asie. Enfin, et peutr 
être surtout, les Vietnamiens ne 


laissent jamais indifférente Quand 
de jei 


on leur impose des règles de jeu 
qu'ils ne comprennent pas, ils peu- 
vent se montrer & la fois revêches 
et même cassants. Mais pour peu 
que l'étranger s'en tienne a son sta- 
tut d’invité, son opinion est respec- 
tée et l'hospitalité à son égard est 
sans réserve. 


Les relations avec Pékin n’étant 
pas au mieux, à la suite de la vente 
de Mirage-2 000-5 à Taïwan, la 


Béiinis à Munich 


Les alliés des Etats-Unis exhortent 
M; Clinton à maintenir 
des lorces importantes en Europe 


Réunis, samedi 6 février à 
Munich, pour un séminaire 
international annuel sur la sécu- 
rité, plusieurs responsables 
européens de la défense - dont 
le ministre français Pierre Joxe 
- ont exhorté la nouvelle admi- 
nistration américaine à mainte- 
nir des forces militaires Impor- 
tantes en Europe. 


Durant sa campagne électorale, 
M. Bill Clintoo s’était prononcé 
pour le maintien en Europe, vers 
1996, de quelque 75 000 i 
100 000 hommes, au Heu de 
210 000 actuellement. Le nouveau 
secrétaire américain à la défense, 
M. Les Aspin, a laissé entendre 
que M. Clinton évoquera la ques- 
tion dans son message sur l’état de 
l’Union, le 17 février, et il s’est 
contenté de dire : « Notre intention 
de réduire notre présence en Europe 
au milieu des années 90 reflète la 
diminution de la menace et non pas 
une réduction de notre engagement 
en faveur de l'Europe. » 


«Si l'Histoire peut nous servir de 
guide, a expliqué M. Douglas 
Hurd, ministre britannique des 
affaires étrangères, nous serions, 
aussi stupides de laisser les Améri- 
cains retourner chez eux que nous 
l’avons été dans les années 20, alors 
que Hitler n'était qu'un petit aven- 
turier dans cette ville.» De son 
côté, M. Pierre Joxe, ministre fran- 
çais de la défense, a fait part de sa 
*■ conviction que la présence améri- 
caine en Europe est un élément, 
essentiel de la sécurité globale du 
continent», tout en observant que 
«les pays de la Communauté euro- 
péenne sont d'autant plus condam- 
nés à s'entendre que l’administra- 
tion Clinton affiché un objectif de 
forces significativement moindre 
que l'administration Bush ». « Le 
rythme auquel l’alliance est en train 


de réduire ses forces convention- 
nelles. adédaré M. Manfred Woer- 
ner, le secrétaire général de 
l’OTAN, a une grave Incidence sur 
la composition et l'importance des 
forces de défense principale», qui 
constituent l’un des volets du nou- 
veau dispositif allié. 

Confirmant des intentions qu’on 
lui prêtait (le Monde du 5 février), 
le chancelier allemand, M. Helmut 
Kohl, a indiqué qu’il voulait 
réduire les effectifs de la Bundes- 
wehr en 1996, sans pour autant 
citer de chiffres précis. Lors de la 
réunification, les deux armées alle- 
mandes totalisaient 

560 000 hommes et elles s'étalent 
engagées, par leur fusion, à se 
situer autour de 370 000 hommes 
avant 1995. Selon des études en 
cours à rétat-nuÿor, le volume des 
forces allemandes pourrait tomber 
entre 300 000 et 340 000 hommes 
d’ici à 1996. 

M. Joxe a incité l’Allemagne à 
jouer un rôle accru dans la défense 
dn continent. Evoquant «l'auîo 
limitation que s’impose l'Alle- 
magne» dans les actions exté- 
rieures dn Tait des interprétations 
données à la Loi fondamentale (la 
Constitution allemande), le minis- 
tre français considère que « 1‘qffir- 
nuuion d’une dimension euro- 
péenne propre en matière de 
défense ne saurait être crédible sans 
ta pleine participation de l’Alle- 
magne». U a lancé un appel à F Ai- 


le magne jpour examiner, avec la 
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France, « les moyens d'une rationa- 
lisation de nos efforts d'équipe- 
ment », s’agissant des matériels 
affectés & V Eurocorps, qui réunira, 
outre te brigade mixte, la j" divi- 
sion blindée française, déjà implan- 
tée outre-Rhin, l’état-major et deux 
brigades de la 10* Panzerdivisioo. 

«Du soulagement procuré par de 
récents événements, a conclu 
ML Joxe sans identifier formelle- 
ment tes pays auxquels il faisait 
allusion, certains ont tiré très vite, 
peut-être trop vite, les conséquences 
en réduisant rapidement le niveau 
de leur budget de la défense. Dans 
ce contexte, la différence quantita- 
tive et qualitative entre les efforts de 
défense des uns et des autres risque 
d'augmenter sensiblement Or les 
responsabilités des pays de ta Com- 
munauté européenne vont 
s'accroître et nous savons bien que 
les efforts nationaux ne peuvent 
plus, a eux seuls, être les garants de 
la sécurité ». 


> Lire, page 21, le budget de s 
armées sera amputé de trois 
milliards de francs en 1993. 


A TRAVERS LE MONDE 


ITALIE 


Arrestation 

-d 'une dirigeante présumée 
de la Camorra 


~ Rosetta Cutolo, l’une a es diri- 
geantes présumées de la Camorra, 
l' organisation mafieuse napolitaine, 
a été arrêtée dans la nuit du 
dimanche 7 au lundi 8 février à 
Ottaviano. près de Naples, dans le 
sud de l'Italie, a annoncé la pofice. 
’ Rosetta Cutolo, figée de cinquante- 
sept ans, soeur du chef mafieux 
emprisonné RaffaeJe Cutolo, figu- 
rait sur la liste des mafieux les plus 
recherchés par mandat national et 
international. Elle ôtait fi la tflte du 
dan de la iNuova Camorra Orga- 
:nlzzata» (NCO), qu’elle avait 
'constitué avec son frfire fi la fin 
des années 70. Rosetta Cutolo est 
accusée d'avoir fait exécuter de 
nombreux délits commandés par 
son frfire depuis sa prison. Recher- 
chée depuis treize ans, elle était 
considérée comme l'une des 
figures de premier plan de la 
Camorra encore en liberté. - 
(AFP.) 


□ M. Sîtarao Lsrini, un proche de, 
M. Gnudf, s’est constitué prisonnier. 
- Recherché depuis plusieurs mois 
idans le cadre de l'enquête sur les 
pots-de-vin à Milan, l’architecte 
Sîlvano Larini s’est constitué pri- 
, sonnier dimanche 7 février, a 
annoncé le parquet de Milan. 
Proche de M. Bettino Cnuri, secré- 
taire du Parti socialiste, M. Larini 
est soupçonné par les magistrats de 
T en quête «mont pulite» («mains 
propres») de détour des informa- 
tions importantes sur le système 
des pots-de-vin payés par les entre- 
prises aux partis politiques mila- 
nais pour (retenir dés contrats de 
travaux publics, ainsi que sur leurs 
destinataires. - (AFP.) 


SLOVAQUIE 

Crise ouverte 

aos&n r.r -i - - v: 

du gouvernement 

■ J Jü VI • 

Le gouvernement slovaque a 
annulé une visite de son chef de la 
diplomatie, M. Milan Knazko, â 
Bruxelles, mardi 9 février, en rai- 
son des désaccords qui l’opposent 
au premier ministre, M. Vladimir 
Meciar. 

AAI Medar et Knazko, respecti- 
vement président et vice-président 
du Mouvement pour une Slovaquie 
démocratique (HZDS), le parti au 
pouvoir fi Bratislava, se sont 
affrontés lors d’une réunion, 
samedi, de la direction du HZDS. 
Les deux hommes ont vu leurs 

-relations se dégrader ces dernières 
semaines. M. Knazko critiquant en 
particulier les « tendances autori- 
taires » du premier ministre. La 
crise a éclaté au grand jour fi l’oc- 
casion de l’élection présidentielle 
du 26 janvier dernier, lorsque 
M. Knazko s’est ouvertement pro- 
noncé contre l'élection du candidat 
du HZDS, M. Roman Kovac. 
Celui-c) n*a pas eu la majorité au 
Parlement, qui doit h nouveau ten- 
ter -d'élire un président le 
15 février. - (AFP. UPI.) 


TOGO 


Les partisans 
du président Eyadéma 
ont accepté de rencontrer 
l'opposition è Colmar 


SALVADOR 

La démobilisation 
des unités anti-émeutes 
est terminée 


Conformément aux accords de 
'paix de janvier 1992 entre le gou- 
vernement et le Front Farabundo 
Marti pour la Libération Nationale 
'(FMLNh l’armée satvadorienne a 
achevé, samedi 6 février, ta proces- 
sus de dômobUsation de ses batafi- 
kres «nti-émeutea. La 35 1 et dernière 
unité , de ce type, ta bataflon Area, 
fort d’un miter da soldats basés à 
San Miguel (136 kilomètres fi Test 
da ta capitata], a été dtesoute samedi 
matin en présence du président 
AHiiedo Cristâani et du haut comman- 
dement ds Tannée, dont tas affectifs 
ont été réduits da 62 000 b 31 500 
hommes depuis s epte m bre. - (AFP. 


Cédant fi te pression diplomati- 
que de la France et de l'Alle- 
magne, tes partisans du président 
■Gnassingbe Eyadêma ont finale- 
ment accepté de participer, lundi 
8 février, è une rencontre avec 
l'opposition, dans l'est de la 
France, è Colmar (Haut-Rhin). Cette 
«table rondes vise fi amorcer un 
dialogue et fi dégager un consen- 
sus minimum, pour tenter d'arrêter 
la dérive d’un pays, paralysé par 
.douze semaines de grève. En août, 
des négociations avaient abouti fi 
un accord global, mais les modali- 
tés pratiques n'ont jamais pu être 


Parmi les délégués fi b réunion 
de Colmar, organisée sous les aus- 
pices de Bonn et de Par», figurent 
les représentants de te présidence, 
du gouvernement de l'Assemblée 
provisoire; en outre, la «sensibilité 
présidentielle» et le Collectif de 
l'opposition ont droit à trois délé- 
gués chacun. Apparemment scep- 
tiques quant au succès de cette 
rencontre, les habitants de Lomé, 
craignant de nouvelles exactions 
militaires, continuent fi fuir la capi- 
tale. -JAFPJ 


logique du voyage de M. Mitter- 
rand serait donc un recentrage de 
la diplomatie française sur le Viet- 
nam. Cette visite va d’ailleurs 
relancer le courant d’affaires entre 
les deux pays. Paris se situe au 
troisième rang des investisseurs 
étrangers au Vietnam, après Taï- 
wan et Hongkong. 

En 1992, les échanges bilatéraux 
ont doublé par rapport fi l’année 
précédente. Circonvenant l’em- 
bargo américain, les dons du Tré- 
sor se sont élevés fi plus de 80 mil- 
lions de francs en 1991 et fi 
158 millions en 1991 On dit déjà 
que M. Mitterrand pourrait offrir 
une enveloppe de près d’un demi- 
milliard de francs pour 1993. Reste 
fi voir si, en attendant la levée de 
l’embargo, ce geste triomphera de 
la frilosité que les grandes entre- 
prises françaises manifestent 
encore fi l’égard d’un pays privé 
d’infrastructures. 


La visite d’un chef d’Etat fran- 
çais est, fi coup sûr, populaire et 
peut avoir des incidences politi- 
ques. « M. Mitterrand nous fait 


une fleur, mais qu'd ne la fasse pas 
à n’importe qui », avertit, cepen- 
dant, an entrepreneur francophone. 
Les partisans de Couverture et des 
réformes attendent qu’il manœuvre 
assez habilement pour contribuer fi 
lever la méfiance des éléments les 
plus conservateurs de la nomcnkla- 
tura communiste fi l’égard de l’ou- 
verture sur l'Occident. 

Ces derniers auraient cependant 
tort de s'imaginer ainsi qu'il leur 
est arrivé de le faire en d’autres 
temps, que l’Occident est. de nou- 
veau, fasciné par le Vietnam. Au 
cas où ils le feraient, l’étrange 
engouement pour le Vietnam sc 
retournerait contre lui-même. 
Mais, le ien\{& des héros semblant 
révolu, la visite de M. Mitterrand 
pourrait demeurer, après tant d’an- 
nées de guerres et d'isolement, 
comme la charnière de la réinser- 
tion du Vietnam au sein de la 
communauté internationale. Ce 
qui. après tout, ne serait pas un 
mince évènement. 


JEAN-CLAUDE POMONTI 


ALAIN DUHAMEL . 
LES PEURS 
FRANÇAISES. 

DROIT 

DANS LES YEUX. 



Al *>" Duhamet 



"Sans complaisance, mais attentif, 
Alain Duhamel met la France sur le 
divan." Guy Carcassonne - Le Point 


"Alain Duhamel, psychothérapeute 
attentif, prescrit une forte dose de 
vitamine C pour soigner la déprime 
nationale. " Bruno Frappat - Le Monde 


"Ses analyses limpides, alertes et 
distanciées, sont un antidote contre la 
sinistrose, une invite à raison 1 
garder. K Alain-Gérard Slama - 
Le Figaro 



leçon de civisme 1 et quel plaisir c* 
l'intelligence." 

René Rémond - L 'Express 


Flammarion 
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AFRIQUE 


OUGANDA ; la visite de Jean-Paul II 


Le pape estime que «contrôle de soi et chasteté» 
sont les «seuls moyens» de lutter contre le sida 


Le pape s'est rendu, samedi 
6 février, dans h nord de l'Ou- 
ganda, troublé par des séquelles 
de rébellion et où, surtout, les 
réfugiés soudanais se comptent 
par dizaines de milliers. 
Dimanche, à Kampala, Jean- 
Paul il a évoqué le problème du 
sida, confire lequel, selon lui. s/e 
contrôle de soi et la chasteté 
sont les seuls moyens vertueux 
et sûrs». 


KAMPALA 

de notre envoyée spéciale 
«Saint Père, Je m'appelle Vèto- 
nica. J'ai treize ans, j'ai été vidée 
et à présent je suis malade du sida. 
J’ai dù quitter l'école, car on se 
moquait de moi Puisse mon triste 
exemple servir à rapprocher les 


autres et à aider les familles à 
mieux se comporter... ». Fait d’une 
voix éteinte par cette frêle jeune 
fïUe au costume de collégienne, 
soutenue par deux amis, ce récit, à 
la simplicité poignante, a été le 
point d'orgue d'une rencontre, à 
bien des égards émouvante, elle 
aussi, samedi 6 février, au stade 
Nafctvubo de Kampala. 

Combien étaient-ils? Un million, 
plus encore? De véritables vagues 
humaines avaient déferlé sur les 
gradins du stade, sur les pelouses, 
et jusque sur les collines environ- 
nantes : une majorité de jeunes, , 
venus parfois de tris loin pour 
écouter Jean-Paul IL avec enthou- 
siasme. Un Jean-Paul II particuliè- 
rement à son aise, et réceptif venu 
expliquer, lui, que « la lumière du 
Christ efface les ténèbres », et rend 
fespoir à « tous ceux qui n’ont plus 


Un message des évêques du Soudan 


« Vous serrerez des mains 
pleines de sang chrétien » 


« Solidarité 


et générosité» 


GUUJ 

do notre envoyée spéciale 
e Saint Père, ne vous hissez 


à Khartattm, les mains cfue vous 
allez serrer seront pleines de 
sang chrétien. Aidez-nous b lever 
le rideau de silence ot à faire 
entendre notre cri dans le monde 
entier.» Des neuf signataires de 
cette lettre, tous dignitaires chré- 
tiens du Soudan du sud, deux 
avaient fait le voyage à travers 
les Hgnes contrôlées par les 
maquisards de la Su dan Peopie 
Liberation Army (SPLA). pour 
remettre fa missive à Jean-Paul U, 
samedi, lors de sa visite à Gulu, 
petits vite d'Ouganda, située à 
une centaine de xUamètres de la 
frontière soudanaise. 


naises auquel il appartient, 
févéque soudanais a lancé un 
fervent appel au pape, qui fera 
escale à Khartoum mercredi. 
s Nous, chrétiens, a-t-il dit, 
sommes comme des réfugiés 
dans notre propre pays. Les sol- 
dats soudanais ont entrepris une 
véritable djibad {guano sainte]. 0 
faut demander h fin de flmpaab 
don de ia charia et des persécu- 
tions». D'après Mgr Taban, on 
estime è environ 200 000 le 
nombre de Soudanais qui ont 
trouvé refuge dans les pays voi- 
sins, dont 10 000 enfants orphe- 
lins. 


Parmi eux, Mgr Paride Taban, 
évflque de Torit, qui, en atten- 
dant l'arrivée du pape, a pu s'en- 
tretenir avec un groupe de jour- 
nalistes. Vivant sous la tanta, en 
constant déplacement pour éviter 
les bombardements, Mgr Taban 
est contrant de traîner ses archi- 
ves avec ki. Selon kii, le drame 
des chrétiens du Soudan est sau 
moins aussi grave que les événe- 
ments de Bosnie ou de Soma- 
lie», mais reste délibérément 
* occulté» par les autorités. 

Dénonçant l'offensive militaire 
en cours, dans le Sud, contre la 
vie de Yd, à soixante Wtomôtnes 
de Kaya, oh s'est réuni le nou- 
veau conseil des Eglises souda- 


En raison de la guerre, mais 
aussi des quereles entre factions 
rivales de la guérilla, et, d'une 
manière plus générale, du climat 
d'incertitude qui règne au sud du 
Soudan. 90 000 réfugiés souda- 
nais se trouvent déjà en 
(Xigande, où, en dépit de la pré- 
carité de leur situation, l'accueil 
qui leur est réservé est plutôt 
positif. Certains ont même reçu 
des terres dans le Nord, et des 
écoles sont en construction. Une 
délégation de deux cents per- 
sonnes s'était rendue, samedi, è 
Gulu, pour assister è la messe 
célébrée par le pepe. Cefait-d ne 
les a pas oubliés dans son homé- 
lie,- en appelant les Ougandais è 
«b générosité et au sacrifice en 
faveur de ces frères exilés». 


M. C. D. 


MARIE-CLAUDE DECAMPS 


PROCHE-ORIENT 


ISRAËL 


Des ministres dénoncent l’attitude 
de l’armée dans les territoires occupés 

JT 


Décès 

du grand mufti 
de Jérusalem 


Préoccupés par l'augmentation 
du nombre des victimes palesti- 
niennes lors d'affrontements avec 
l’armée dans les territoires occupés, 
certains ministres israéliens ont 
exprimé leurs inquiétudes, 
dimanche 7 février, en conseil des 
ministres. L’un des quatre repré- 
sentants dn mouvement de gauche 
Merctz au gouvernement, AL Yossî 
Sarid, ministre de l'environnement, 
a dénoncé le comportement des 
forces de l’ordre, qui ouvriraient le 
feu plus facilement que dans le 
passé, a L’armée a assoupli dans la 


pratique ses corn 
qu'eue ne les ait 


ses consignes de tir, bien 


mellement», a déclaré M. Sarid, 
qui s’est attiré un démenti du pre- 
mier ministre, M. Itzhak Rabin, 
également ministre de la défense. 


De son côté, le ministre de l'édu- 
cation, M"* Shulamit Aloni, a 
estimé, dans une déclaration à la 


radio, que « même si le camp 
opposé Ml de plus en plus usage 


d'armes à feu, nos forces devraient 
faire davantage preuve de . retenue». 

Depuis vendredi, sept Palesti- 
niens ont été tués et dès dizaines 
d’autres blessés par les tire israé- 
liens dans les territoires occupées. 
Ces morts portent & 1 005 le nom- 
bre de Palestiniens tués par des 
militaires et parfois des colons 
depuis le début de l'Intifada 
en décembre 1987, selon un bQan 
établi Â partir de sources palesti- 
niennes. Par ailleurs, l'armée israé- 
lienne a annoncé dimanche avoir 
arrêté deux journalistes de Reuter 
Télévision, MM. Taher Shriteh et 
Marwan Al-GhoL qui filmaient une 
manifestation dans la bande de 
Gaza. Ils sont accusés d'avoir 
refusé de quitter les lieux de la 
m a n ifestation, alors que le com- 
mandement militaire avait interdit 
la zone d la presse. - (AFP, Reu- 
ter.) 


Cheikh Saad Eddine Ai 
AJomi, grand mufti de Jérusa- 
lem depuis 1953 - il avait été 
désigné è ce poste au temps 
de l'administration jordanienne 
dans la vffle sainte et en Cisjor- 
danie - est décédé, samedi 
6 février, après une crise car- 
diaque, è l'âge de quatre-vingt- 
deux ans. Autorité religieuse 
suprême pour les musulmans 
d' Israël et des territoires occu- 
pés, il devait fltre inhumé, 
lundi, en mâme temps que 
l'ancien gouverneur jordanien 
de Jérusalem, Anouar al-Kha- 
tib, soixante-quinze ans, 
décédé dimanche. Ce dernier, 
retiré de la vie politique depuis 
1988, avait été nommé par 
Amman membre de la déléga- 
tion jordanienne aux négocia- 
tions bilatérales de paix avec 
Israël. - (AFP.) 


□ IRAK t cinq morts dans bd 
attestât i Erbil. - Dans un res- 
taurant d'Erbil, l'une des princi- 
pales villes du Kurdistan irakien, 
l'explosion d’une bombe, 
■amedi 6 février, a tué cinq pér- 
onés et blessé dix-huit autres, a 


indiqué à Genève uo porte-parole 
du Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR). Aucun fonctionnaire 
international ne figure parmi les 
victimes. - (AFP.) 
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SCIENCES 
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AinÉRIE ; un an après son instauration 


L’état d’urgence est prorogé 
pour une durée indéterminée 


de support familial, ceux qui ont 
perdu leur travail dans la crise éco- 
nomique. ceux qui se font exploiter 
dans tes zones rurales, et ceux sur- 
tout qui souffrent du sida ». 

Le pape avait déjà directement 
évoqué le problème, il y a trais 
ans, dans un discoure devenu his- 
torique, à Dar-es-Salaam (Tanza- 
nie). «Les réfugiés et le sida, 
avait-il dit, sont tes deux plaies de 
l’Afrique. » L'année dernière, 
s’adressant aux évgques venus en 
visite ad Umlna à Rome, il avait 
eu ces mots : «Comme Marte s'est 
tenue au pied de la croix pour par- 


Alors que plusieurs partis de 
l'opposition en réclamaient la 
levée, l'état d'urgence, instauré 
la 9 février 1992 afin de conte- 
nir l'agitation islamiste, a été 
prorogé. Le Haut Comité' d'Etat 
[HCE), la présidence collégiale, 
a décidé, dimanche ? février, de 
« maintenir pour une durée 
tadétenninée. 


ALGER 

de notre correspondant 


loger l'agonie de son fils, l'Église 
doit rester aux côtés du malade du 


doit rester aux côtés du malade du 
sida. » Qu'avait-il à dire, samedi, à 
cette population ougandaise, dont 
près de la moitié a moins de vingt- 
cinq ans et qui fait face â un ave* 
nir inquiètent? 

Si Ton en croît les statistiques, le 
pays compterait, en effet. 1.5 mil- 
lion de séropositifs pour 17 mil- 
lions d’habitants; 35 000 cas de 
sida déclarés, 24000 morts. D'une 
année sur l'antre, le nombre des 
cas d'infection double. 


Restreignant certaines libertés 
individuelles, limitant les activités 
des partis et donnant des pouvoirs 
de police à farinée, l’état d’ urgence 
avait été renforcé, le 5 décembre 
dernier, par un couvre-feu sur 
Alu» et les six départements qui 
ceinturent la capitale, (à où l’ex- 
Front islamique du salut était le 
mieux implanté. 

La décision du HCE n’a pas été 
une surprise, dam la mesure où le 
ministre de l'intérieur, M. Moha- 
med Harbt, avait récemment 
déclaré que Les autorités n'enten- 
daient pas être privées d'un outil 
leur permettant de lutter contre ta 
subversion et (e terrorisme. 


partie de l'opposition, dont le 
FLN, F ex-parti unique au pouvoir, 
son « Impact sur la situation sécuri- 
taire en général n'est ni convain- 
cant ni évident». Il est vrai que 
quelque six cents personnes ont 
péri, victimes de la violence, 
depuis un an : 250 policiers, 
(31 civils, et 2L8 islamistes. Une 
liste qui s'allonge quotidiennement, 
même si, récemment, les attentats 
et accrochages entre fore» de sécu- 
rité et groupes armés ont sensible- 
ment diminué. Mais jeudi, trois 
membres de la s&reté ont été 
retrouvés égorgés, deux islamistes 
tués, et un civil assassiné. 


Le procès 

du général BeUomf 


Le message de Jean-Paul Ii, 
repris le lendemain avec plus de 
force, lors de sa visite de FhÔpitaJ 
Nsambya - le plus grand hôpital 
catholique de la capitale, fondé par 
les franciscaines en 1906, et dont 
le tiers des quatre cents patients 
sont malades dn sida - était un 
message de «solidarité et de géné- 
rosité». «Les malades, a affirmé le 
pape, par leur exemple et leur sacri- 
fice. peuvent contribuer à une 
renaissance morale de la société 
ougandaise », car, a-t-il ajouté, 
« parallèlement au développement 
de la maladie, il y a une dange- 
reuse crise de valeurs dans certaines 
sociétés, et beaucoup deviennent 
infirmes dans leur esprit Cette crise 
spirituelle affecte les jeunes, dont 
: dépend l’avenir de ce pays». L ' "" 

Pariant de ia force spirituelle des 
vingt-deux saints martyrs ougan- 
dais - des jeunes eux aussi, anciens 
pages du toi brûlés vife pour leur 
foi, â la fin du siècle dernier, et 
dont il venait de visiter le sanc- 
tuaire - Jean-Paul H a exhorté les 
jeunes «à plus de contrôle» dans 
leur vie. Notamment sexuelle, dans 
un pays où 80 % des cas de sida 
•viennent de pratiques hétéro- 
sexuelles, et où (e nombre de parte- 
naires est infini : «Ne vous laisses 
pas amuser par ceux qui tournent 
en ridicule la chasteté. Hors du 
mariage, tout n'est que mensonge. 
Le contrôle de soi et la chasteté 
sont les seuls moyens vertueux et 
sûrs de mettre un terme au fléau du 
sida.» 


Le bilan d'un an d’état d'urgence 
est diversement apprécié. Pour une 


Par ailleurs, te procès du général 
Mustapha Bclloucif s’est ouvert 
comme prévu, samedi, devant le 
tribunal militaire de Blida (le 
Monde daté 7-8 février) et durera 
probablement jusqu'à jeudi pro- 
chain. Il a lieu en public, car la 
présidence du tribunal a rejeté la 
demande de huis dos présentée par 
le procureur. 

Dès la première audience, très 
combatif, M. Bclloucif a déclaré 
qu'on vonlait « lui faire payer ; lui 
tout seul, les pots cassés» de la 


corruption sous le régime précè- 
dent. «Je ne suis pa< le premier ni 
le seul», dira-t-il encore, avant 
d’évoquer «fa nature du tvnème» 
1 l’origine des détournements qui 
lui sont reprochés. L’ancien chef 
d’état-major a toujours affirmé 
qu'il avait agi en route légalité en 
exécutant les instructions venues 
d’en haut, mais sons jamais citer le 
nom de l’ex-présideni Chadli Bend- 
jcdid, dont il était, à l'époque, 
considéré comme le protégé. 
A moins d’un revirement spectacu- 
laire, ii apparaît peu probable que 
M. Bcndjcdid soit appelé â témoi- 
gner à la barre, alors qu'il a déjà 
été entendu en décembre dernier 
par le juge d'instruction. 

Si les Algériens s’intéressent à ce 
procès, ils restent cependant encore 
dubitatifs sur les effets de la lutte 
anti-corruption engagée par Je pou- 
voir. Le quotidien indépendant 
l'Opinion résumait peut-être le sen- 
timent générai en écrivant 
dimanche : l’a affaire Bclloucif» ne 
serait-elle «que le procès d'une épo- 
que Je grande ripaille qu'une classe 
politique, érigée au rang de caste, a. 
généralisée en son sein ? C'est en 
fait d’abortl d cette question que 
devra répondre le tribunal militaire 
de Blida ». - (Intérim.) 


ZAÏRE 


Le premier ministre tient tête 
au président Mobutu 



ÉTATS-UNIS 


« L'intérêt supérieur de la nation 
veut que je reste en fonctions », a 
.déclaré, samedi 6 février, le pre- 
mier ministre zaïrois, M. Etienne 
Tshisekedi, en réponse è son limo- 
geage, annoncé la vrille par le pré- 
sident Mobutu (le Monde du 6 et 7 
! février), «lu question est de savoir 
si M. Mobutu a le droit de dire ce 
qu’il a dit. Il n'en a pas le droit. 
J'ai été élu par la Conférence natio- 
nale et cela n’a pas changé», a 
souligné M. Tshisekedi. De son 
côté, le Haut conseil de la Républi- 
que (HCR), auquel M. Mobutu a 
demandé de désigner un nouveau 
chef de gouvernement, a rejeté la 
révocation de M, Tshisekedi, esti- 
I mont «sans objet » l’ordonnance 
< prise en ce sens par le chef de 
l’Etat Ce dernier a également 
chargé le procureur général de la 
République d'ouvrir une informa- 
tion judiciaire contre M. Tshise- 
kedi pour « atteinte à la sûreté Inté- 
rieure» de l’Etat, procédure sur 
laquelle le HCR devrait aussi se 
prononcer. 

C’est donc une nouvelle épreuve 
de force qui s’engage entre le prési- 


dent Mobutu et ('opposition. Le 
HCR, publiquement sermonné 
pour n’avoir pas réussi & obtenir, 
après deux mois d'efforts, que 
M. Tshisekedi présente une nou- 
velle équipe gouvernementale « réa- 
ménagée », devrait se réunir, 
mardi. 


lia prédites américain 
escorte m cargo paimen 


rets les îles Marshall 


Issu de la conférence nationale 
qui s’était achevée en août h: HCR 
est théoriquement chargé de 
contrôler les initiatives de la prési- 
dence comme celles du gouverne- 
ment. Présidé par Mgr Laurent 
Mosengwo, il devra définitivement 
statuer sur la validité des ordon- 
nances présidentielles . Celles-ci 
ont été prises en vertu de la 
Constitution de la H* République - 
et non au regard de l'Acte de la 
Conférence nationale, dont les dis- 
positions constitutionnelles sont 
cernées avoir, force de loi durant la 
période de transition. Le président 
Mobutu n’a jamais ratifié cet Acte, 
qni le réduit â n’êtrc, selon son 
expression, qu’un «monarque qui 
règne sans gouverner». - (AFP, 
Reuter.) 


ANGOLA : Jeux millions de personnes menacées par la famine 


Les négociations de paix 
ont été «u'oumées 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 
en Afrique australe 


Alors que partout, en Angola, les 
combats redoublent d'intensité, les 
négociations prévues, mercredi 
10 février, à Addis-Abeba (Ethio- 
pie)^ entre t le gouvernement et 
l’Union nationale pour l'indépen- 
dance totale de l’Angola (UNIT A) 


commando de l'UNfTÆ cet atten- 
tat privant la capitale d'électricité. 
Tous les spécialistes militaires s'ac- 
cordent & penser que l’UNlTA 
chercherait à asphyxier Luanda 
plutôt que de s’engager dans une 
hasardeuse bataille pour son 
contrôle. 


Un garde-côtes américain a 
été chargé dimanche 7 février 
d'escorter un cargo panaméen 
avec è son bord plus de cinq 
cents passagers chinois sans 
papiers d' identité vers l'archi- 
pel des Marshall. Cet Etat indé- 
pendant n'a cependant pas 
précisé s'il accepterait le 
débarquement des passagers 
dont la destination finale n'a 
pas encore été arrêtée. Peu 
après avoir quitté Hongkong le 
27 janvier, le commandant du 
navire avait affirmé avoir été 
arraisonné par des pirates qui 
voulaient faire entrer les réfu- 
giés chinois aux Etats-Unis. Le 
bâtiment a ensuite été immob»- 
ifsé à 2 400 km au sud-ouest 
de Hawaï par une panne de 
générateur. 

Selon le service des garde- 
côtes. l'arraisonnement du 
cargo entrerait dans le cadre 
d'aune Importante opération 
visant è introduire des étran- 
gers en fraude à Hawaï ». Les 
passagers, originaires des pro- 
vinces de Canton et de Fujian, 
dans le sud-est de la China, se 
seraient mutinés après l'échec 
d'une tentative de débarque- 
ment sur IHe. Deux membres 
deTôquipage sont portés dis- 
parus.- (AFP.) 


Contrairement â ses intentions 


proclamées, l’équipe du président 
José Eduardo Dos Santos paraît 


'ont été repoussées i une date indé- 

" frm-rn a it^a Pa raitnef b/ma //f«i — * — ■* 


'terminée. Ce report sine die n’est 
pas une surprise. Dans une lettre. 


José Eduardo Dos Santos paraît 
incapable d’organiser la levée de 
renforts. Ainsi, l’état d'urgence - 
qui aurait permis de rétablir (a 


adressée samedi à l'agence Reuter, 
le chef de PUNUaTm. Jonas 


conscription obligatoire, suspendue 
depuis les accords de cessez-le-feu 
de mai 1991 - a été un moment 
annoncé, mais le conseil des minis- 
tre. réuni vendredi, n'a finalement 
pris aucune décision en ce sens. 
Visiblement désemparé, le gouver- 
nement en est réduit a expliquer 
ses échecs par l'aide qu'accorde- 
raient â l'UNlTA le Zaïre et r Afri- 
que du Sud - accusations régulière- ■ 
ment démenties par les uns comme 
par les autres. 


Savimbi, avait émis des réserves de 
I mauvaise augure, critiquant notam- 
ment le refus de Luanda de dissou- 
dre sa police anti-émeute. Cest sur 
ce point, déjà, qu'avaient achoppé 
(es précédents pourparlers. 

Les réticences du gouvernement 
de Luanda i satisfaire M. Savimbi 
sont compréhensibles : entraînés ré 
■équipés par l’Espagne, les « anti- 
Jmutins», estimés a quelque 
40 000 hommes, représentent la 
dernière force gouvernementale 
apte an combat. Quant au chef de 
rUNlTA, il peut K montrer d’au- 
tant plus exigeant que ses troupes, 
qui contrôlent les trois quarts du 
pays, paraissent avoir partout 
t'avantage. A Luanda, après l’atta- 
lue, fin janvier, d'une usine de 
pompage qui a conduit les autori- 
tés de la ville â rationner l’eau, 
c'est un barrage hydroélectrique 
qui a été la cible, samedi, d un 

- 'i 


□ M. Richard Nixon effectue une 
tournée en Europe et eu As le.- L'an- 
cien président américain Richard 
Nixon effectue depuis le dimanche 
7 février une tournée de seize jours 
dans cinq pays d'Europe et d’Asie, 
au cours de laquelle il rencontrera 
notamment les présidents François 
Mitterrand et Boris Eltsine, a 
annoncé l’un des scs assistants. 
M. Nixon, qui est âgé de quatre- 
vingts ans, a l'intention de faire 
étape à Paris avant de sc rendre en 
Russie « dans deux autres Répu- 
bliques de l 'cx-Union soviétique, 
ainsi qu'en Pologne. Une nouvelle 
étape en France est prévue avant 
son retour aux Etats-Unis. - (AFP.) 


D'après les organisations huma- 
nitaires, dix mille personnes 
seraient mortes depuis la reprise 
des combats, en novembre. Et le 
pire semble encore à venir. La 
guerre, qui a aggravé les consé- 

S uences de la sécheresse, interdit 
èsormais le ravitaillement. Selon 
CONU, deux millions de per- 
sonnes, soit le cinquième de la 
population angolaise, sont aujour- 
d nui menacées de famine. 


GEORGES MARION 

& 


□ COLOMBIE : nn député libéral 
assassiné. - Un député libéral, 
M. Alex Duran Fernandez et trois 
de scs gardes du corps ont été tués, 
samedi € février, dans un attentat 
à l’explosif dirigé contre le domi- 
parlementaire, i Fundacion 
(850 kilomètres au nord de 
Bogota). M. Duran Fernandez était 
le frère de Jairo, connu sous le 
pseudonyme d* «El Mico», un tra- 
fiquant de drogue présumé, assas- 
siné à Bogota, à la fin de l’année 
pâmée. - (AFP, Reuter, UPn 
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Du 9 au 12 févriei; le clou du 
forum PC, c’est la présentation 
par Apple de la nouvelle gamme 
de Macintosh. Sans oublier la 


chaîne graphique couleur 
qui permet d’obtenir des docu- 
ments couleur d’une remar- 
quable fiabilité. Venez les décou- 


vrir sur le stand Apple 
(hall 7, niveau 3, 
stand 3 F 91). 

Tàpez 3615 Apple. 


Ibutsur les nouveaux Macintosh dans Apple Magazine, disponible gratuitement chez votre revendeur agréé Apple. 
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M. Waechter précise les conditions 
te participation an gouvernement 


Lors d'une réunion de forma- 
tion des candidats des Verts aux 
élections législatives, 
M. Antoine Waechter a précisé, 
dimanche 7 février, les condi- 
tions d'une éventuelle participa- 
tion de son mouvement à un 
gouvernement : l'existence d'un 
groupe de députés écologistes à 
l'Assemblée, nationale et la 
signature d'un contrat de gou- 
vernement 


La direction nationale des Verts 
avait jugé utile de réunir pour une 
journée de formation, dimanche 
-7 février au Sénat, les candidats du 
mouvement aux élections législa- 
tives. L’expérience l’a montré : cela 
n’avait rien de superflu. Crédités 
par les sondages de 19 % d’inten- 


tions de vote, les écologistes ne 
souffrent pas seulement d'un man- 


outrrem pas seulement d'un man- 
que de culture politique : confron- 
tés depuis quelques semaines aux 
questions tes plus diverses de 


S le. d'une culture ou d’une 
e sur toutes les autres, nous 
opposons un nouvel humanisme, 
responsable de la planète qui nous 
porte, de la vie et des cultures qui 
s’y épanouissent, épris d'amour, de 
beauté, de douceur et de paix soli- 
daire.» 


questions les plus diverses de 
l'électorat, bon nombre de candi- 
dats ignorent encore le contenu du 
programme de leur propre mouve- 
ment 


Lots des brefs d&ats qui suivi- 
rent les exposés liminaires de 
M** Dominique Voynet sur l’éco- 
nomie et l'emploi, de M. Christian 
Brodhag sur 1 environnement et de 
M. Yves Cochet sur la politique 
étrangère, on vit ainsi une candi- 
date écologiste de la Beauce 
demander benoîtement des conseils 
sur la gestion de l’eau dans un sec- 
teur (Tagriculture intensive, ou 


« Une attitude d'accueil 
et d'ouverture» 


encore le représentant des Verts à 
Dreux, M. François Fillon, récla- 


Dreux, M. François Fillon, récla- 
mer des arguments à opposer au 
député sortant, M M Marie-France 
Stirbois (Front national), en 


matière d’immigration. En privé, 
certains responsables des verts 
confient d’ailleurs volontiers : «Il 


vaudrait mieux que nous n’ayons 
pas trop de députés... » 


Apparemment peu préoccupé par 
les velléités de certains de ses par- 
tisans, ..opposés, à. l’accord avec 
Génération Ecologie, de s’organiser 


en tendance, voire de quitter le 
mouvement, Antoine Waechter 


mouvement. Ml Antoine Waechter 
a su cependant, dans un discours 
de clôture étonnamment combatif; 


De façon plus prosaïque, l’ancien 
candidat à 1 élection présidentielle 
a expliqué aux candidats des Verts 
que ce n’est pas aux écologistes de 
se déterminer par rapport à la 
gauche et à la droite. « C’est aux 
partis d'hier de se positionner par 
rapport, aux questions essentielles 
que nous posons et aux aspirations 
que nous portons. Mais dites cela la 
main tendue. Je crois à la conver- 
sion. Portes voue message dans une 
altitude d’accueil et d’ouverture.» 

Cette politique de «la main ten- 
due» ne saurait toutefois consister 
à quémander des postes. « Les 
majorités écrasantes sont souvent 
des majorités arrogantes», a remar- 
qué M. Waechter, en faisant allu- 
sion à une éventuelle participation 
des écologistes an gouvernement 
Les conditions d’nne telle partici- 
pation sont connues depuis l’as- 


semblée générale des verts, en 
1990 à Saint-Brieuc, a rappelé 


□ Indre-et-Loire : M. Renaud Don- 
nedieu de Vabres, directeur dn cabi- 
net de 1VL Léotard, renonce. - Dans 
une lettre aux électeurs, 
M. Renaud Donnedieu de Vabres 
(UDF-PR), directeur du cabinet de 
M. François Léotard, a annoncé, 
samedi 6 février, le retrait de sa 
candidature dans la cinquième cir- 
conscription d’Indre-et-Loire. En 
compétition avec un candidat du 
RPR, M. Philippe Briand, et un 
candidat divers droite, M. Michel 
Moncaubin, adjoint au maire de 
Tours, M. Donnedieu de Vabres a 
#r déploré que les états-majors politi- 
ques n’aient pu désigner un candi- 
dat unique de l'opposition ». 


1990 à Sain 
M. Waechter. 


Elles supposent non seulement 
l’institution d’un mode de scrutin Â 
la proportionnelle - pour « libérer 
l’Assemblée nationale » - mais elles 
I portent aussi sur l'existence d'un 
'groupe autonome à l’Assemblée 
nationale et sur la capacité de par- 
tenaires & signer un contrat de 
législature sur la base de la plate- 
forme stratégique adoptée & Saint- 
Brieuc. «Si quelqu'un est prit à 
signer, alors pourquoi ne pas parti- 
ciper à un gouvernement ? Mats j'ai 
des doutes pour 1993», a ajouté 
M. Waechter, avant de préciser, en 
réponse i une interpellation de la 
salle, que M. Brice Lalonde ferait 
comme lui. 


JEAN-LOUIS SAUX. 


Dalloz 


votre code 


d’élection 
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POLITIQUE 


PERSONNALITÉS EN CAMPAGNE 


galvaniser les quelque cent soixante 
candidats présents à la réunion. Le 
porte-parole des Verts est revenu 
pour cela aux sources de l’écologie 
politique. « Le couple antagoniste 
qui a structuré le débat politique 
pendant près de deux siècles s est 
dissous dans le consensus : le socla- 


Dominique Voynet, l’étoile montante de Dole 


Implantée dans le Jura depuis les municipales de 1989, longtemps accaparée 
par ses fonctions européennes à Bruxelles, la porte-parole des Verts s’est mise à labourer le terrain 


tisme français s'est converti au capi- 
talisme. dont il est devenu le servi- 
teur le plus efficace », a 'expliqué 
M. Waechter. 


de notre envoyé spécial 


Puis celui qui avait pris le 
contrôle des verts en 1986 en 


Dominique Voynet est une 
mme très nature. Non pas Qu’elle 


Ouest, elle s’efforce de répondre 
aux montagnes de courrier qui 
s’accumulent depuis qu’elle est 
devenue célèbre. 


pesant pour principe que «l'écolo- 
gie n’est pas â marier» a prolongé 
sa métaphore. «L’écologie n’est pas 
la JÜle du socialisme ou du capita- 
lisme. EUe est l'enfant naturel du 
désir de vivre en harmonie avec les 
autres et avec toutes tes formes 
d'expression de la vie Face à 
l’anthropocentrisme conquérant qui 
se nourrit des volontés de puissance 
et de domination d’une caste, d'un 


femme tris nature. Non pas qu'dle 
soit naturaliste, comme son collè- 
gue Antoine Waechter, ni même 
«environnementaliste», comme 
c'est la mode, mais parce qu'elle 
respire le naturel et la spontanéité. 
A ceux qui lui reprochent sa blon- 
deur artificielle, elle avoue avoir 
relevé un défi de sa fille Marine, 


une grande brune d’auionrd’hm 
quinze ans, qui lui avait lancé, à la 
veille des élections régionales de 


1992, qu’elle ne serait pas capable 
de se teindre en blonde â elle était 
,élue. «Ce n’est pas maintenant que 
l'on m'a vue en blonde à la télé que 
je vais changer», dit-elle, comme 
si, de toute façon, cela n'avait 
■aucune importance pour elle. Pas 
plus que son sac Vuitton («que Je 
traîne depuis des années et qui est 


A la différence de beaucoup de 
«parachutés», Dominique Voynet 
ne joue pas aux enracinées. Née à 
Montbéliard en 19S8, ayant passé 
tout le temps de sa scolarité i Bel- 
fort et fait ses études de médecine 
i Besançon, elle a découvert Dole 
pendant un stage i l’hôpital. En 
bonne militante des Verts, donc 
forcément régional istc, être franc- 
comtoise lui suffit. Même élue 
conseillère municipale & Dde aux 
élections de 1989 (dans l'opposi- 
tion écologiste), elle a Eût des infi- 
délités à "ancienne capitale franc- 
comtoise. Jusqu'à l’an dernier elle 
était secrétaire générale du groupe 
des Verts au Parlement européen. 
«Je vivais à Bruxelles, et i avals 
seulement un bureau chez ma 
mire, qui., habile Dole depuis 
199 J», dit-elle. Ses fonctions de 


Mais si la nouvelle coqueluche 
des Verts est arrivée de fraîche 
date dans sa circonscription, elle 
n'en a pas moins un long passé de 
lutte dans sa carrière franc-com- 
toise. initiée dès son plus jeune âge 
au militantisme par son pire socia- 
liste - chevènementiste, bien sûr - 
et surtout sa mère, une insti tutric e 
responsable départementale CFDT 
dans le Territoire de Belfort, elle a 
été de toutes les manifs au lycée : 
contre la centrale nucléaire de Fes- 
senheim, contre le service militaire, 
contre l'installation des fosées Plu- 
ton à Boulogne, et contre le canal 
Rhin-Rhône à grand gabarit - le 
seul combat encore d'actualité. 

«J’ai toujours été militante, mais 
jamais environnementaliste », sou - 
ligne-t-eOe. Même lors de son pas- 
sage aux Amis de la Terre dans les 
années 1977-1981, où elle milite 
davantage pour la libération 
sexuelle des femmes que pour la 
sauvegarde des espèces menacées 1 
« L'écologie , pour moi, c’est d’abord 
une qualité de vie. On ne peut pas 
s'occuper d’environnement naturel 
sans défendre aussi l'environnement 
humain.» 


«Une femme 
qm en vent » 


Son seul penchant «nature» 
allait à la phytothérapie, la méde- 
cine par les plantes. Mais elle a dû 
choisir une spécialité d'anesthésiste 
pour travailler en hôpital à Dole, 
où elle a continué la tradition des 


manifs avec le petit personnel, 
dans les années 1988-1989. 


l’opposition est trop minoritaire 
pour jouer un rôle. 

Depuis la dernière rentrée sco- 
laire elle s’est installée avec sa fille 
au deuxième étage d'un immeuble 
ancien du secteur sauvegardé («le 
plus vaste de France», précise-t- 
elle). C’est là que, avec sa sœur, 
son nouveau secrétaire et un direc- 
teur de campagne venu du Sud- 


Aujourd’hui, la voici repartie en 
campagne dans une étrange partie 
de catch à quatre : elle se présente, 
elle, médecin-anesthésiste, contre 
un chirurgien, Gilbert Barbier, 
maire (UDF) de Dole et ancien 


député; un médecin généraliste. 
Jean-Pierre Santa Cruz, députe 


(PS) en titre et ancien maire de 
Dole,. et., un pharmacien, Jean 
Borda, qui se présente en indivi- 
duel sous les couleurs de Dote-En- 
vironnementl A la sous-préfecture. 


Le budget de la Picardie 
est voté grâce à l’abstention 
des écologistes et des socialistes 


AMIENS 


de notre correspondant 


Le budget dn conseil régional de 
Picardie a été adopté, vendredi soir 
S février, au terme d’une journée et 
demie de discussions et de votes sur 
plus de deux cents amendements. 
L’abstention des neuf socialistes, des 
quatre Verts et des cinq membres de 
Génération Ecologie a permis à 
M. Charles Baur, président (UDF- 
PSD) de rassemblée, de voir adop- 
ter les recettes et les dépenses de la 
Picardie pour 1993. 


réussi à infléchir assez les dépenses 
dans le sens qu’ils souhaitaient pour 
ne pas bloquer le fonctionnement du 
conseil régional 


Ne disposant mie 
relative - vingt-deu 


ue d’une majorité 
leux voix RPR et 


Une certaine diminution des 
dépenses de communication, ta créa- 
tion d’un fonds spécial d’interven- 
tion pour l'emploi (10 millions de 
francs),- afin d’aider à la formation 
des chômeurs, la. mise en route, 
grâce à 33 minions, de contrats de 
ville avec la région ont été votées. 
Les crédits pour les assodations.de 
jeunesse et cf éducation populaire, 
supprimés il y a six ans sons la 
pressioa des quatre élus du Front 


JDF sur cinquante-deux conseillers 
- et étant quasiment assuré du vote 
J es chasseurs (Chasse, pèche, nature 
;rad irions), M. Baur avait besoin 


national qui monnayaient leur sou- 
tien & M. Baur. ont été rétablis. Sept 
millions de francs permettront aux 
communes de mieux traiter les 
déchets. Enfin, un centre culturel 
picard verra le joue. 

Les six communistes ont voté 
contre le budget, ainsi que les huit 
élus d’extrême droite. 


eu plia qu’il n'en demandait Socia- 
listes et écologistes ont estimé qu'ils 
avaient, par leurs amendements. 


MICHEL CURIE 


alternatives 



février 93 


DÉRÉGLEMENTATION : 
tempête dans le ciel européen 



Chez votre marchand de journaux 




i f :' v ". pu \ i 






Dominique Voynet n’oubliepas 
pour autant son rôle régional. C cst 
ainsi qu'elle est allée soutenir der- 


asm 


mûrement, à Valentigncy, près de 
SMhaiix. le candidat de 1 Entente 


Socfaaux, le candidat de l'Entente 
écologiste, Gérard Mann et, vétéran 
dn PSU passé & l'Alternative rouge 
et verte (AREV). Une réunion 
publique où s'étaient rassemblés 
une bonne centaine de militants. 


ouvriers pour la plupart... et quel 
a ucs courageux du Parti socialisu 


ques courageux du Parti socialiste 
venus apporter la contradiction. 
EUe répond scrupuleusement â 
toutes les questions, qu'il s'agisse 
de la chasse («r ma mission est de 
protéger la non-chasseurs, qui sont 


urotiger la non-chasseurs, qui sont 
'a majorité ») ou des carburants 


où l'on redoute qu'elle n’arrive en 
deuxième position au premier tour, 
les commentaires sont peu charita- 
bles : «EUe ne connaît pas bien sa 
dossiers»; « eüe n'est pas implantée 
localement». 


Son vrai rival, le docteur Santa 
Cruz, un pied-noir arrivé à Dole il 
y a vingt-deux ans, se montre 
beaucoup moins méprisant pour 
celle qu’il côtoie sur les bancs de 
l'opposition au conseil municipal 
et au conseil régionaL «Sa culture 
est de gauche, reconnaît-il. On le 
sent à Sa misa de position. Mais 
c'est quand même son maintien en 


la majorité»} ou des carourants 
verts («une idéefinfetue : il faut un 
litre ae pétrole pour produire un 
litre de aiester»). Son leitmotiv : 
«Il faut un pôle écologiste fort pour 
compenser un PS discrédité et une 
droite arrogante, s 

Dans la salle, une jeune femme 
applaudit chaleureusement : c’est 
Evelyne Jeannin, cadre à l’équipe- 
ment et ardente .syndicaliste 


CFDT, que Dominique Voynet 
vient de convaincre de s’embar- 
quer dans le bateau Vert... pour 
conquérir un jour la mairie de 
Dole. « Jamais je n’aurais envisagé 
de me lancer dans la politique, 
avoue-t-elle. Mais Dominique m'a 
convaincue. C’est une fille formida- 
ble. » Militante de gauche jusqu'au 
bout des ongles, «la grande Voy- 
net» garde le cap. Pour die, l'éco- 
logie ne peut être que sociale et 
alternative, c’est-à-dire en faveur 
d'une autre société. 


J989 qui a donné la mairie à la 

Amittf ! u Pour rVrniininne Vovnet. 


droite!» Pour Dominique Voynet, 
l'adversaire n’est pas Santa Cruz, 


«plus du tout crédible», mais Bar- 
bier, le maire, «puisque ht bataille 
se gagnera au centre». Pour se per- 
suader qu’elle peut l'emporter, elle 
rappelle les chiffres de Mitterrand 
en 1988 dans sa circonscription : 
58%. 


A Dole, la majorité des électeurs 
viennent de la découvrir lors de ses 
passages à la télévision. Dans les 
rues de la vieille ville, les habitants 


En attendant,- «De laboure le ter- 
rain, car elle souhaite rendre visite 
aux cent soixante-dix communes 
de son ressort. JElle aime rencontrer 
la population rurale et tenir tète 
aux mauvais coucheurs. Car la 
démagogie n'est pas son fort EUe a 
aussi relancé l'Association juras- 
sienne des opposants au grand 
canal (AJOQ, dont le siège est ins- 
tallé dans les locaux de la Maison 
verte, à Dole, le véritable QG des 
Verts dn département «A Loris, ils 
sont mous. Nous sommes cinq fois 
plus nombreux, ldi» 


balancent entre la sympathie et la 
perplexité. «Elle se décarcasse 


perplexité. «Elle se aecarcassc 
beaucoup, c’est^murjèmme qui en 
veut», observé' une commerçante. 


«Pour moi, c’est une construction 
médiatique», dit un professeur de 
physique au lycée Chartes-Nodier. 
Très peu de Dolois imaginent 


Dominique Voynet prenant la suc- 
cession d'un Edttar Faure ou d'un 


cession d'un Edgar Faure ou d'un 
Jacques Duhamel, la seule perspec- 
tive qui les intéresse. EUe non plus, 
d'ailleurs. Défendre la région, soit, 
mais d'abord changer l'ordre des 
choses. 


ROGER CANS 


Un déjeuner-débat autour de M. Le Pen 


«A bas les voleurs!» 


ils sont nombreux, plus de 
cinq cents, venus parfois de 
loin. Assis autour de grandes 
tables, ils attendent en bavar- 
dant l'arrivée de M. Jean Marie 
Le Pen. Mis à part quelques 
gros bras qui font des effets de 
musde an surveilam la salle, ce 
sont des gens bien tranquilles. Il 
y a de vieux messieurs, des 
clames d'un certain âge, des 
jeunes en jeans ou en mini-jupe. 
U y a une petite fille aux joues 
rondes qui a l'air de s'ennuyer 
forme. 


harangue ses troupes avant 
l'échéance législative. On 
conspue la UCRA, la MRAP. le 
cosmopolitisme et le journal le 
Monde. Sans véhémence exces- 
sive. On se réserve pour la 
suite. 


Pour riposter è la manifesta- 
tion antiraciste qui se déroule 
sur l'autre rive de la Saine, eux 
participent à un déjeuner-débat 
organisé par NatkmahHebdo et 
par Présent h fa Mutualité à 
Paris, «en mémoire des vic- 
times du 6 février 1934». Ce 
jour-lô, c'est leur anniversaire. 
Jour funeste où la pofica tira sur 
des manifestants d'extrême 
droite qui marchaient sur l'As- 
semblée nationale en protestant 
contre le scandale Stavisky aux 
cris de cA bas les voleurs I». 


Brasillach, Pétain, 
Tonner 


M. Le Pen fait son entrée. La 
petite fille va lui faire la bise. 
Les serveurs se déploient 
autour des tables. M. Jean-Fran- 
çois Gafvaire prend la parole, les 
choses sérieuses peuvent com- 
mencer. M. Georges-Paul 
Wagner, membre du bureau 
politique du Front national, 
raconte la fusillade de 1934, 
M. François Brigneau rappelle 
d'une voix grave la mort de Bra- 
sillach, fusillé un 6 février 1945, 
et M"* Martine La hideux, secré- 
taire de la fédération de Paris. 


On goûte à la timbale de 
fruits de mer et au veau jardi- 
nière en cflscutant de choses et 
d’autres. Certains invoquent 
Pétain, d'autres évoquent Tou- 
vier. Des messieurs votent le 
rétablissement de la peine de 
mon pendant que les dames, 
rappellent leur hostilité à l'avor- 
tement, plaident pour une politi- 
que familiale réservée aux Fran- 
çais seuls. Un jeune homme 
vante les mérites du scoutisme 
à un nostalgique de la monar- 
chie. Les plus réalistes s'inquiè- 
tent du résultat des élections et 
des mauvaises intentions de 
M. Chartes Pasqua à leur égard. 

_ Enfin, M. Le Pen se jette à 
l'eau. U est de joyeuse humeur. 
«PS riquiqui c ra oral FN meous 
costaud!» Ce n’est pas du 
grand art mais la salle hurle de 
rire. Il est vrai que le déferle-, 
ment politico-judiciaire des der- 
niers Jours lui rend le tâche 
aisée et fe discours facile. 
«Bérégovoy, chevalier blanc mal 
blanchi I Tapie. Léotard. Noir 
dans le môme sac. A bas les 
voleurs!» La salle applaudit très 
fort. Plutôt que de se lancer 
dans un discours politique, le 
président du Front national choi- 
sit de rester dans (a chronique 
judiciaire. Ce n'est pas tous les 
jours que l'histoire facilite la 
tâche de M. Le Pen. 


ARMELLE CRESSARD 
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POLITIQUE 


PROPOS ET DÉBATS 


M* LAJOINIE (PC) 

€ Faire barrage 
à la droite * 


M. FABIUS (PS) 

f Vers la semaine 
de quatre jours 9 


M. Laurent Fabius a déclaré, 
dimanche 7 février, au «Grand 
Jury RTL r le Monde*, que «la cBffF 
cufté principale », pour les socia- 
listes, dans la campagne électo- 
rale, c'est que «ta droite, personne 
n’en attend rien, tandis qu'on a 
‘tendance^ comparer- la .gauche 
réelle, avec, ses mérites et ses 
Insuffisances, avec une certaine 
gauche idéale »m «Qu coup.- a-t-il 
dit, il y a un certain nombre de 
déceptions .» 


Le premier secrétaire du PS 
estime que face au problème de 
remploi, B faut échoir des pistes 
nouvelles » et, notamment, « refu- 
ser l’ hyper-productivisme dans 
toute une série de secteurs m. Il a 
insisté sur f la réduction de la 
durée du travail», pour € dégager 
des postes de travail et créer de 
nouveaux emplois ». s Je fixe un 
objectif très ambitieux : B faut, au 
tournant du siède , que l’on s'ache- 
mina vers la semaine de quatre 
Jours», a-t-il déclaré, c’est-à-dire 
€ trente-sept heures, pois trente- 
cinq heures», séchant qu’ son ira 
progressivement» vers trente-deux 
■heures. 


•La réussite économique est 
inséparable de la réussite sociale». 
a-t-il dit, en refusant le t partage 
sauvage » du travail, qui sexiste 
aujourd'hui », entre vingt millions 
de personnes qui travaillent et 
trois millions de chômeurs. 


M. LANG (PS) 

* Rien n'est joué 
d'avance » 


M. Jack Lang a déclaré, 
dimanche 7 février, au cours de 
rémission de TF 1 «7 sur 7», que 
•rien n'est joué d'avance». Pariant 
des déclarations de ('opposition 
sur le * bilan catastrophique» des 
socialistes, il s’est étonné de tces 
visions rassemblant au scénario 
d'un nouveau Apocalypse now ». 
SB est vrai, a ajouté le ministre de 
(‘éducation nationale et de la 
culture, qu'il y a contradiction 
antre une réussite économique 
globale indéniable de la France et 
la situation de certains Français, 
qui n'en bénéficient pes et gui 
souffrant, même, du chômage. 
Mais faui-IL pour cela, appliquer 
des recettes qui furent celles de 
NH Thatcher et de M. Bush, dont 
on connaft les conséquences?» 11 
a ajouté : eB serait paradoxal que 
notre pays s'apprêta è voter pour 
Bush, alors même que FAmérique 
vient de choisir M. Chntonl» 

M. Ung s'est élevé contre la 
t campagne de calomnies» visant, 
selon lui, M, Pierre Bérégovoy, 
f homme intègre entre tous». Il a 
relevé tla courage de M. Laurent 
Fabius », qui a demandé à 
comparaître devant fa Haute Cour. 
tll a raison, a-t-il (St, ff ne dot pas 
y avoir une justice pour les uns et ■ 
une justice pour les autres.» 


M. GISCARD D'ESTAJNG 
(UDF) 


M. André Lajoinie, président du 
groupe communiste de l' Assem- 
blée nationale, a affirmé, dimanche 
7 février au «Forum RMC-/’£x- 
press », que les élections législa- 
tives tse gagne au premier tours 
et que tle deuxième tour ne fait 
que confirmer le premier». Le 
député de l' Allier a précisé qu'au 
second tour tles communistes 
feront tout pour faire barrage à fa 
droite, en rassemblant les élec- 
teurs progressistes, socialistes, 
communistes, voire môme écolo- 
gistes, dans la mesure où il y a 
réciprocité». 


Le ctobby 

pour la dévaluation 

est un lobby du passé » 

Invité de «L'heure de vérité» sur 
France 2. dimanche 7 février, 
M. Valéry Giscard d'Estarng s'est 
opposé à nouveau à toute hypo- 
thèse de dévaluation du franc,, qui 
risquerait tde rompre la paix 
sociale.» Nous avons la chance 
d'avoir un franc qui tient à sa 
valeur. Il faut donc la garder.» 


Jugeant que le t lobby pour la 
lobb 


S'agissant du prêt accordé par 
Roger-Patrice Pelât à M. Pierre 
Bérégovoy, M. Lajoinie a estimé 
que ace n'est pas bon pour la 
démocratie qu'une suspicion 
puisse planer sur un premier minis- 
tre». Cependant, le dirigeant com- 
muniste a ajouté : tJe ne suis pas 
choqué par le prêt C'est tout à 
fart légal Le problème c’est la Sai- 
son qu'on peut faim entre ce prêt, 
ce service rendu, et l’affaire du 
déSt d'initié. C'est gênant pour la 
démocratie. » A propos de l'arrêt 
rendu à l’égard de M. François 
Léotard, M. Lajoinie a indiqué : 
tJ’ai lu attentivement le non-lieu 
et si ça me concernât, je ne serais 
pas du tout rassuré. » 


dévaluation est un lobby du 
passé», le président de l'UDF a 
constaté que tce qui a dérapé en 
France, ce n'est pas la monnaie > 
mais le budget». 

Souhaitant par ailleurs que l'op- 
position puisse obtenir en mars 
•une majorité quaWtéa des trois- 
c inqvtème», M. Giscard d'Estaing 
a exprimé ses craintes de voir la 
France devant xune situation ban- 
cale», avec « un président éhj pour 
un choix, la politique socialiste» 
face «d une majorité qui voudra 
emmener le pays dans une autre 
direction.» Les élections législa- 
tives ne sont pas selon lui «réfec- 
tion que les Français attendent». 
Ils auraient •préféré une élection 
préâdentieSe» 


M. JUPPÉ (RPR) 


Le chômage, t priorité 
de nos priorités* 


Evoquant, dans un entretien 
publié samedi 6 lévrier par Valeurs 
actuelles, les grandes orientations 
.de la politique économique de 
l'opposition, M. Alain Juppé, 
secrétaire général du RPR, souligne 
que la lutte contre le chômage 
.sera rfe priorité de nos priorités». 
i«Pour cela, nous allons mobiliser 
'toutes les énergies de la nation : 
i l'Etat, bien sûr, mais aussi les col- 
lectivités territoriales , les entre- 
. prises et;' finalement, tous les 
j citoyens de ce payé, précise 
JM. Juppé. Si nous ne sommes pas 
capables.' d'être un pàtï audacieux 
!(...). nous ne mobSserons pas fes 
Français.» «Nous avons besoin 
- aujourd'hui d'une relance économi- 
que » dont le démarrage pourrait 
être notamment assuré, selon l'an- 
cien ministre du budget, par «fe 
construction de logements et 
d’équipements publics». tNous 
avions lancé entre 1986 et 1988 
.un programme autoroutier qui a 
t pris beaucoup de retard. Nous 
pourrions te relancer» sans que 
cela, estime-t-il, suscite • forcé- 
ment » rhostiGté des écologistes. 


M. SÉGUIN (RPR) 


L’augmentation de la CSG 
est i inévitable * 

invité samedi soir 5 février à 
Chevreuse par M. Franck Borotra, 
député (RPR) de la deuxième cir- 
conscription des YveBnes, M. Phi- 
lippe Séguin a notamment pré- 
conisé l'augmentation de la 
contribution sociale généralisée et 
la taxation «dés fe premier banc» 
des revenus des SICAV moné- 
taires, «Une augmentation entre 
.un et deux points de fe CSG pour 
boucher le trou de la sécurité 
sociale» semble t inévitable» au 
maire d'Epinal, ainsi qu'une aug- 
mentation du même ordre du taux 
de ta TVA. S'agissant des impôts. 
M. Séguin estime qu‘3 est • possi- 
ble de baisser les taux d'imposi- 
tion à condition de taxer tou s les 
revenus du capital, notamment les 
revenus des SICAV monétaires 


M. LE KN (FN) 


tÇa serait moins pire» 
avec M. Balladur 


M. Jean-Marie Le Pen, président 
du Front national, a estimé, lundi 
8 février sur RMC, que tça serait 
moins pire s avec M. Edouard Bal- 
ladur à l'Hôtel Matignon. B a répété 
que «te principale cause du fléau 
principal le chômage, c'est l'immi- 
gration». «Ce n'est pas la seule 
cause», a ajouté le chef de füe de 
l'extrême droite, dénonçant «te 
libre-échangisme, c'est-à-dire 
l'abaissement irraisonné et dé&anr 
de toutes les frontières», «fe plus 
fort taux de prélèvements obliga- 
toires, impôts et cotisations 
sociales» et «te médiocrité de 


notre système d’enseignement». « 
MML Nos et Léotard n’ont à atten- 


dre de nous aucune indulgence», 
a-t-il dît. avant de rendre hom- 
’.mage à M. Philippe de Villiers, 
•quelqu'un de tout à fait estima- 
,hte». 


Après la décision des magistrats de la commission d’instruction dans l’affaire du sang contaminé 


M. Fabius demande que la procédure 
de Haute Cour soit reprise 


Après la décision des magistrats 
de la commission d’instruction de la 
Haute Cour déclarant prescrite f ac- 
cusation de non-assistance à per- 
sonne en danger, pour les ministres, 
dans l’affaire du sang contaminé (le 
Monde daté 7-8 février), M. Laurent 
Fabius a demandé, dimanche 
7 février, au «Grand Jury RTLJe 
1 Monde », que la procédure «soir 
•reprise sur la base d’une incrimina- 
tion nouvelle, que le Parlement devra 
choisir». L’ancien premier ministre 
a déclaré que la décision de ta com- 
mission d'instruction est • contraire 
! à la qualification choisie par la 
quasi- totalité des parlementaires des 
deux Assemblées » et que leur choix, 
qui tait bénéficier les ministres (fun 
•réâme spécial de prescription», est 
•très dangereux et contraire à l'éga- 
lité devant le droit». 


sur la base de cette inculpation, tan- 
dis que les anciens ministre auraient 
été accusés, eux, <T« homicide invo- 
lontaire». Cependant, a-t-il ajouté, 
puisqu’il est aujourd’hui nécessaire 
d’envisager une nouvelle incrimina- 
tion pour que la procédure de Haute 
Cour puisse aller à son terme, ce 
pourrait être, «par exemple», celle 
d'homicide involontaire. 


•Chacun, y compris la plupart de 
mes adversaires politiques, reconnaît 


que Je suis innocent, mais Je ne peux 


M. Valéry Giscard d’Estaing a 
déclaré, à «L'heure de vérité», sur 
France 2, que la prescription des 
poursuites contre MM. Hervc et 
Fabius et M~ Dufoix « n'efface ni la 
faute morale ni la responsabilité poli- 
tique » et qu' « il faut donc qu’ils 
soient jugés». «II le faut pour eux. 
qu’ils soient coupables ou innocents. 
U faut donc reprendre la procédure et 
prendre un diej d'inaépaiion qui ne 
soit pas prescrit », a affirmé l’ancien 
présidait de la République 


M. Fabius et scs deux anciens 
ministres, M“ Georgina Dufoix et 
M. Edmond Hervé, mais il souhaite, 
lui, ta réunion du Paitancal «le pha 
rapidement possible (...) avant les 
prochaines élections, parce qu’il ne 
.but pas que nos compatriotes aient 
le sentiment qu’il y a une justice à 
deux vitesses dans ce pays». «H faut 
qu’on sache la vérité, toute Ut vérité, 
rien que la vérité *, a ajouté le 
députe des Hauts-de-Seine. 


pas accepter de profiter d’une pres- 


cription, parce que je ne veux pas 
dans 


M. Fabius a expliqué que rincri- 
mïnation de «non-assistance à per- 
sonne en danger» avait été retenue 


parce qu’il aurait été •paradoxal» 
que Michel 


Garrotta, ancien direc- 
teur du CNTS, « et d'autres» aient 
été traduits en justice, l’été dernier, 


que subsiste une zone d’ombre 
ce drame», a déclaré le premier 
secrétaire du PS. Estimant qu’ «il ne 
faut peut-être pas mêler d’une façon 
excessive la période électorale avec 
cette question de fimd», M. Fabius a 
précisé que «c'est au président de la 
République de décider» s’il convient 
ou non de réunir le Parlement en 
session extraordinaire pour adopter 
dis maintenant une nouvelle réso- 
lution de mise en accusation (lire 
pages 2 et 3 l’entretien avec M. Mit- 
terrand}. 


M. Giscard d'Estaing : 
en avril prochain 


M. Giscard d’Estaing ne juge pas 
nécessaire une session extraordi- 
naire. « Ce sera à la prochaine 
Assemblée » de se prononcer, a-t-il 
dit, mais «il faudrait que toutes les 
grandes formations politiques (...) 
s'engagent à ouvrir la procédure dès 
que fe Parlement sera réuni», 
en avril prochain . 

M. Nicolas Sarkozy, secrétaire 
général adjoint du RPR, a déclaré, 
sur FR 3, qu* «une nouvelle incri- 
mination» est nécessaire pour 


M. André Lajoinie, membre du 
secrétariat du comité central du 
PCF, a déclaré, au «Forum RMC- 
l’Express ». qu’il souhaite la convo- 
cation du Parlement en session 
extraordinaire «pour que cet abcès 
n’empoisonne pas la campagne élec- 
torale». Président du groupe com- 
muniste de l'Assemblée nationale. 
M. Lajoinie a souligné qu’une requa- 
lilï cation du délit est le « seul moyen 
pour que ce procès ait lieu » et que 
l'on connaisse les raisons du «dys- 
fonctionnement du système de 
santé». 


Trois élections cantonales partielles 


••• 


NORD : canton de Ctary 
(2* tour) 

/.. 21 531 ; V, 13 977 ; A.. 
15,08 %: K. 13 058. 

Jacques Warin, PS. ra. de Cau- 
dry, 6 617 (50,67 %). ÉLU. 

Yves Coupé, div. dL, adj.-m. de 
Cambrai, 6 441 (49,32 %). 


droite. Se report a été «sai boa ta déph (Inférieure à 38 %. la participation est 
#■ rem» de Jot-lldad Viflette, cnn- vmm pins faible «’io premier tomr de 
dsl CDS ni avait ftare a ti fe RPR-UDF ce «cnrtfro, destiné A remplacer PUDppe 


{Le mire sodaflste de 


* Waria, «d M présentait ans 
de FABmnce ' 


-, Ji 


des Français ponr le pngris, 
lénsrit i co nnu n PS ce sftge vacant 
depot» le décès de Henri Leubrre. H 
devance do pen son coacsircot, Yves 
Coopé, candidat de l'opposition RPR- 
UDF : 176 nh d’écart seokment, alors 


mm et certainement saisi d’an-drlA. H 
recanOk 469 sdfages de phs «ne k tond 
des voix de gsnebe do premier tour. A 
In lunt a été aoni bon ta 
la de Jenn-Kfcfcmd Vaflette, i 
dit CDS «ni trait rtawd t m RPR-UDF 
an aremkr «mr, de se iIWsüt ea tarenr 
de M. Coopé. ^iL présent ea candidat 
iodé pendant, l'avait finalement devancé. 
M. Coopé obtient 423 voix de pin qne le 
total des scores réalisés an premier 
par lal-mémc, Jean-Richard Vallet 
Jacques Dfadkr (FN). 


Jean-Claude Lefebvre, Verts, 
2 009 (35,22 %). • 


sernttn, destiné A remplacer PUDppe 
Marini, maire de C am pBpie , RPR, fli an 
Sénat, démfesioaiaire ponr cause de 
«mal de mandata, qui Im-mCme rempla- 
çait Pierre Desbordes (RPR), adjoint n 


Val Jette et 


décédé le 30 tanner 
1991. L'éta, Michel Woimaoï, loi aussi 


tore, nadre de 


Les résultats dn prunier tsar de cette 
«rtieDc étaient les sabantatL, 21 531; 
lr, U 739; A, 40*83 %; E, 12 166; Jno- 


od joint n maire de Cbmpttgne et RPR, 
* itsjeadaniD 


(Le Ane Inné vacant par le décès, le 
24 décembre dernier, d'Antoine Wach 
(RPR) pure A l’UDF. U double infesti- 
tmre de FUDF et dn RPR ata pu saffi A 
Henri Brats (UDF) ponr remporter. Lu 
électeurs lui ont préféré la cand i d ature 
«carnage» d’Yres Bar, parti arec le seul 
soutire de In section locale dn CDS. D a 
nabeaUaUcment bénéficié da repart du 
nh d'âne partie du électeurs rerta et 
socialistes dn premier tour. La participa- 
tion, défA tende an premier tour, est pas- 
sée ea dessous de In barre du 30 * an 


mu Warin. 4 513 (37,09%); Yres 
Coopé, 2 908 (2330 %); Jean-Richard 
Valktte, UDP-CDS, * 


m’en octobre 1968 Henri Lefthrre unit 

été réélu, sa : 


second tour, aree 7 476 voix 
(63#%) rentre 4217 CW**) à J«»- 
Rlehard Voilette (UDP-CDS) snr 
11 «3 nftu» exprimés, 12 520 ratante 
(Kdt 42£T% d'abstention) st 21 684 ins- 
crite. 

Jtujapprtrdprat* ont joué dud», 
•Aeeama.- Chacun, en outre, a bénéficié 
du snpUment du partlchintioa. Ainsi 
M. Varia, qai jouit dn pâtés dn a vffie 
dans In canton, a-t-0 an amener sur son 
aam les vota communistes de ! 


Valktte, UDF-CDS, sort. RPR et UDF, 
1927 (15*3%); Gérard Bute, PC, 
1 635 03,43 %); Jacques Dbdler, FN, 
1 163 (9,72 


OISE-: -canton 

de Cotnpkgne-ooTd (2* tour) 

16 325 ; V.. 6 149 ; A.. 
62.33M: £. 5 704~. * " 

Michel Woimaut, RPR, adj. m. 
c|e ^ Compïègne, 3 695 (64,77 %), 


Le candidat d'union, M. Woimaut, ne 
bénéficie pu de l’entier report dn voix 
obtures u premier tore par le candidat 
UDF dissident, Chute Ganta». D’antre 
mut, k candidat des Verts, Jean-Claude 
Lefthrre, montre b capacité du écolo- 
rassembler contre b droite tm 
t ptas impartant «ne les électorat 
traMoanei : an premier tour, les deux 
candidate écologistes eîbtênaieal- 19,18 % 
du voix, M. Lefebvre en recueille sa 
second 35,22 % «t 823 mSrties upplé- 


Les réanima du premier tour étaient les 


sniruts: L, 33 227; V^ 10 363; A^ 
.. . - - 2 717 


%; E, 10 113; Henri flretz, 2 1 
1 %)rVres Bar, 2 358 (23JI %); 
jss-Pierre Noth, FN. 1610 
(15^1 %); Fabien Foesser, Verts, 1 472 
(14£5%); Jacques Bigot, PS, 1424 
(K07 %); Pain» Heuereu* RPR, 389 
(3,84 %); Satané Thomlnet, PC, 143 
(1,41%); Jean-Marie Z^gmeyer, 2 

Es nu 1992, tes résulta» dn second 
tour «ratan t été tes 'refont*: L, 33 301; 


et une municipale 


ESSONNE : Limonrs (2* tour) 
4 211: V.. 2 603; A.. 
38,18 %;£.. 2525. 


An premier tour, lu résultats étalent 
lu suivants : U 4211; V, 2 582; 
A* 38^8 %; E, 7 492; liste de Jacques 


Liste conduite par Jacques 
R^ghnck, PS, 1 274 (50,45 %), 


Ryckeliaek, 906 (36,35%); liste de 
Gérard Pabx», 700 (28,0 " 


(28.08 %); lhue de 
Patrice Leroy, 513 (20,58 %); liste de 
Chrirtba Vmwt, Ch. u 373 (14^6 %). 


Liste conduite par Gérard 
d., 792 


Palazzo, div. d., 792 (31,36 %), 

4 ELUS; 


liste conduite par Patrice 

2Ïl&S.* RPR ’ 459 ( 18,1 7 


(Cette co mm une, cooqalse par b droite 
ea 1989, est reprise par rindeo maire 
socialiste (de 1977 à 198 9) Jaunes 
Rycketynck, «m avait prb b tête rnoe 
liste de responsables d’assodatiou. La 


Ea 1989, les résultats da second tore 
■raient été les solvants : L, 3 975; 
V. 2 973; A, 2500 %; EL, 2 877; foie 
d'amen de b droite, conduite par Patrice 
Leroy, 1 467 (50,99 %). 22 ÉLUS 
(23 UDF, 9 RPR et 11 div. d.); liste 
d'union de la gauche conduite par Jean- 
Paal Halot, PS, 1 41» (49 %), 7 ÉLUS 
(4 PS, 2 PC «t 1 div. g.» 


Les résodtste da premier toar étaient tes 
solvants : L, 16 325: V- 6 423; A-, 
60165%; EL, 6181; Michel Woimaut, 
3 013 (48,74 %); Jea»Clinde Lefebvre, 
783 (1Î66 %); Cbnde Gonfeoux, div. d, 
e. m. de CamnRgDe, 774 (U£2%); Jao 
qoes DesnoaHn, PC, c. m. de Chrisyan- 
Bac, 622 (10,96 %); Dominique Mnroo- 
oeaad, FN, 586 (9,48 %); Françoise Vie- 
bt, G£, m. de BtamiDe, 403 fcSl %). 


V, 18 093; A^ 45,66%; E, 17 552; 
Wach, 8 271 (47,12 %); Fabien 


Antoine 

Foesser, 

3866 




Georges Noth, 


Une partielle avait été organisée 
en avril 1991 A b suite da décès de 
Pierre Desbordes (RPR), dont le second 
tour avait donné lu résultat» suivant» : 
L, 16 472; V, 8 555; 48.06%; 

E- 7 868; Philippe Marini, 4 993 
gM5^%j; Bernard Hotlal, 2 875 

BAS-RHIN : canton 
inilIrâcb-Grafrenstadeii (2* tour) 
/.. 33 227; V.. 9 804; A.. 
70,49 %; E., 8 976. 

Yves But, UDF-CDS, adj. m. de 
Liagolsheim, 4 998 (55,68 %), 
ELU. Henri Bretz, UDF-CDS, 
3 978 (44,31 %). 


Cette semaine, 
dialoguez avec 
! Antoine Waechter 


Qui a dit quoi ? 
Les petites phrases 
Ideshommes politiques! 


3617 POLITIQ 


liste dn maire sortaat, Patrice Leret 
Kmecd battre. 


(RPR), ut bigreest battre. Elle est 
lême ditaacée par celle de Gérard 


Palazzo, adjoint aax sports de Patrie* 
Leroi, doath dé ' " ' 


démission et eeBe de onze 

antres conseillers municipaux avait 
aminé b i&sobâoa da consefi mmdd- 
paL 


100,000 LIVRES 

£N STOCK 




5 CATALOGUES PAR AN 


Librairie Le tour du monde 

♦ . 


9 RUE DE LA POMPE 75116 PARS 





STAGES INTENSIFS 


- Février : du 1 5 au 19/02 etfou | 
-Ml: du 19 au 22/04 


75 i .GRANDES ECOLES 
ÿ; I DE COMMERCE 
;* PRÉPAS SCIENTIFIQUES 
; MATHS SUP. ET SPÉ. 


CENTRE AUTEUIL 
42 24 10 72 + 45 27 10 15 




PLUS G UN INSTITUT. UNE INSTITUTION 


Noveadwre 1992 


L’INDE VRAIE 



P 


our découvrir l'Inde vraie, consul- 
tes les vrais spécialistes de cette 
Voyageurs 


destination : Voyageurs en Inde. 

Ils sont les seuls & pouvoir vous offrir a 
la fois de vrais conseils, de vrais choix, 
de vrais prix : les bonnes adresses, les 
simples vols secs et les circuits les plus 
élaborés, les meilleurs tarifs 
et les opportunités. Ponr en 
profita -, venez Us consulter 
ou demandes la brochure gra- 
tuite “Voyageurs en Inde 93”; 


V 


VOUS A/R : RWSSffJELHI A WRUR DE 
fwas/MAORAS A R wiat pg fffV l'gtB 
LOUBO A R WTW DE fteRiSfKXJMW«OU 

A partir de 13ES3B1 . owuro « m um te : 

IlLGRANOJCUROE LTNPE-OUSUlg: MJPURSARNUnW 
DE BZSSSI > ■nrtguXRAT au RAJASTHAN- ; 
01 JOURS A BMW1R DS - ~AU PED DES 

PWTORDEKQSU33 

VOrAGEURS Bt INDE - 4A, RUE SAHT8 
AJOVE,7SW1 PAR» -!&.:« >» 1» 00. 


OYAGEURS 

EN INDE 


; ; '• n i. ■■ - r-v- 1>- 


VOYAGER PLUS VRAI 


Baaâddcn^ar 
«i n W mf l 
■temsn m UiUaP 
46, nia sainte A i ma , 

75001 ~ ' 


VEULLEZ M’ADRESSER VOIRE BROCHURE tMWUTE -VGVAQEIMS EN WDE SET ; 
NOM PHÉNCa* 


ADRESSE. 


GOOE POSTAL 


■ TELEPHONE. 


Vor, 


-AeEURSBtBWFArrPHRnE DU GROUPE VOYAGEURS DU BSONDC. 


mil 
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SOCIETE 


JUSTICE 


Afin de protester contre la réforme de la procédure pénale 


MÉDECINE 


Les juges d’instruction décident d’organiser 
une journée d’information et de mobilisation le 26 février 


Réunis, samedi 6 février, au 
palais de justice de Paris à l'In- 
vitation de l'Association fran- 
çaise des magistrats instruc- 
teurs (AFMI), environ cent 
cinquante magistrats, juges 
d'instruction pour la plupart ont 
décidé de foire du 26 février 
prochain une «journée d'infor- 
mation et de mobilisation » sur 
fa réforme de la procédure 
pénale. 

Affichée dans les couloirs du 
palais de justice de Paris, une petite 
note blanche rédigée à ta main gui- 
dait les juges d’instruction vers la 
salle des Criées. La pancarte n’évo- 
quait ni syndicat ni association : elle 
se contentait d’indiquer sobrement 
que 1’ «Assemblée des juges d'ins- 
truction de France» se tiendrait 
samedi à 14 heures. «Cette assem- 
blée se réunie à l'invitation de l'Asso- 
ciation française des magistrats ins- 
tructeurs. mais elle est ouverte aux 
magistrats de toutes tendances, préci- 
sait d’emblée te président de 
t'AFMI, M. Jean-François Ricard. Il 
y a data la salle des magistrats de 
tous bords. Certains sont syndiqués, 
d'autres ne le sont pas, mais tous 
entendent protester contre une loi 
dangereuse et inapplicable. » 

Au terme d’un après-midi de 
débats, les clivages syndicat» ne tar- 
daient toutefois pas à renaître. Par 
la voix de son secrétaire général, 
M. Alain Vogelweith, le Syndicat de 
ta magistrature, qui avait souligné 
trois jours auparavant, au oôté du 
Syndicat des avocats de France et de 
la CFDT, les «avancées significatives 
pour les libertés et les droits » conte- 
nues dans la loi (le Monde du 
5 février), accusait les juges d’ins- 
truction de vouloir « saboter » le 
nouveau texte. La réaction des 
magistrats réunis salle des Criées ne 
se taisait pas attendre : accusés de 
« stalinisme », les trois représentants 


du SM étaient priés de quitter la 
salle au milieu des cris et des buées. 
«Le texte est incohérent et U man- 
que de moyens, expliquait ht Vogd- 
weith. Nous voulions cependant en 
souligner les points positifs, notam- 
ment en matière de garde à vue.» 
« Vous essayez de transformer cette 
assemblée en tribune syndicale, leur 
rétorquait vivement un juge d’ins- 
truction en empêchant une journa- 
liste de France-Inter d'interviewer 
M. Vogelweith. C’est de la manipu- 
lation politique !» 

Appliquer le texte 
«dans tonte sa rigueur» 

Ce court épisode n’a toutefois pas 
empêché les juges d’instruction réu- 
nis au palais de justice de discuter 
trois heures durant du nouveau code 
de procédure pénale. Accusés de ne 
pas vouloir appliquer une loi démo- 
cratiquement votée par le Parle- 
ment, les magistrats ont tenté d’es- 

â uiver le reproche en se déclarant 
écidés à appliquer le texte «dans 
toute sa rigueur». «Nous n’avons 
jamais appelé au boycottage de la 
réforme, affirmait M. Ricard, le pré- 
sident de l’AFML Nous appliquerons 
strictement la nouveaux texte et la 
machine judiciaire se bloquera toute 
seule. Les Français découvriront 
alors que. malgré certains aspects 
techniques positifs, cette loi produira 
une justice plus fente, plus coûteuse 
et moins compréhensible. » 

Soucieux, disent-ils, de respecter 
« l'esprit » (Tune Loi qu’ils ne cessent 
pourtant de critiquer, les magistrats 
s'insurgeaient alors contre les « sou- 
plesses d'interprétation» proposées 
selon eux par la chancellerie dans la 
circulaire parue au Journal officiel le 
31 décembre. Le garde des sceaux, 
M. Michel Vauzelü, qui sait que la 
effectifs ne permettront pas toujours 
de séparer les fonctions de juge délé- 
gué chargé de la détention et déjugé 
du fond, rappeflait en effet dans ce 
texte que, sauf circonstances particu- 
lières, la jurisprudence de la Cour 


européenne des droits de l’homme 
n'interdisait pas rormeUemêm à un 
juge ayant statué sur la détention de 
juger un dossier au fond par la suite, 
«r C'est une violation d’un principe 
fondamental du droit , lançait 
M. Ricard. Comment garantir dans 
ces conditions l’impartialité du 
juge?» 

Le renforcement du contrôle des 
gardes à vue par les magistrats du 
parquet, suscitait quant a Un nom- 
bre de commentaires ironiques. La 
nouvelle foi oblige en effet les offi- 
ciers de police judiciaire i informer 
les procureurs de la République de 
tout placement en garde à vue, y 
compris en pleine nuit, mais la cir- 
culaire invite les juridictions à 
« déterminer les conditions maté- 
rielles dans lesquelles ces informa- 
tions devront leur parvenir». « Cer- 
tains parquets prévoient déjà 
d'équiper les substituts de perma- 
nence de fax afin que les avis de 
garde à vue soient transmis par écrit, 
notait M. Ricard. La avis s'entasse- 
ront pendant la nuit C'est une viola- 
tion de l'esprit du texte.» La fronde 
produisait ainsi un curieux effet de 
miroir : désireux de mettre en valeur 
les effets «pervers» du texte, les 
juges d’instruction devenaient sou- 
dainement les défenseurs les plus 
acharnés (Tune stricte application du 
texte. 

Au cours des dernières semaines, 
129 des 560 juges d’instruction fran- 
çais ont demandé à être déchargé de 
leurs fonctions. Selon la chancellerie, 
aucune de ces demandes n’a cepen- 
dant emprunté la voie officielle 
«normale». «Pour de telles 
demanda, il existe des voies hiérar- 
chiques, note-t-on au ministère. Il 
fiait qu'elles soient transmisa au pré- 
sident du tribunal, puis au premier 
président de la cour d’appel puis à la 
chancellerie. Nous avons en fiât reçu 
de simples lettre adressée au game 
de sceaux qui n’ont aucune valeur 
administrative. » 

Les juges d’instruction réunis à 1 
Paris se défendaient toutefois 


Les organisations policières 
piégées par l’argent facile de la publicité 


Pas moins de cinq instruc- 
tions visant des organisations 
policières sont actuellement en 
cours au tribunal de grande ins- 
tance de Paris, dans des affaires 
de démarchage publicitaire abu- 
sif. Les dirigeants des deux prin- 
cipales instances du monde syn- 
dical et mutualiste policier se 
trouvent ainsi inculpés : le bri- 
gadier Maurice Font président 
de 1'Orpheilnat mutualiste de la 
police nationale, pour «compli- 
cité et tentative d'escroquerie»; 
le secrétaire général du Syndicat 
national des policiers en tenue 
{SNPT, affilié à la FASP et 
regroupant la majorité des gra- 
dés et gardiens de province), 
M. Jacky Viailet pour «faux et 
usage de faux, recours au travail 
clandestin». 

Les initiatives judiciaires qui 
visent actuellement les syndicats et 
mutuelles de policiers signalent La 
part prédominante prise par la 
publicité dans leur financement. 
Après l’inculpation des dirigeants 
des deux plus grosses organisations 
du monde policier, le SNPT et 
l’Orphelinat, d’autres de moindre 
envergure font à leur tour l’objet 
de poursuites : l’Union mutuelle de 
la police est concernée par une 
enquête confiée au juge d’instruc- 
tion Philippe Cavalerie, tandis que 
la Fédération professionnelle indé- 
pendante de ta police (FPIP, 
proche de l’extrême-droite) est 
03ns le collimateur d'une informa- 
tion judiciaire conduite par sa col- 
lègue Françoise Desset. Enfin, une 
perquisition a eu lieu, jeudi 
4 février, au siège du Syndicat 
national unitaire des inspecteurs de 
police, affilié à la FASr, sur com- 
mission rogatoire du juge d'instruc- 
tion Guy RipolL 

U loi interdisant aux policiers 
de se livrer au démarchage publici- 
taire, leurs organisations ont 
recours à des régies ou à des 
démarcheurs spécialisés dans 1 ob- 
tention d'annonces pour les revues 
d’associations, de syndicats, ou 


d’élus politiques. Mais ce petit 
milieu de démarcheurs - ils sont 
quelques dizaines sur la place de 
Paris, se répartissant les annon- 
ceurs et les revues - est caractérisé 
par tes libertés qu’un certain nom- 
bre de ses membres prennent avec 
les réglementations en vigueur. Du 
coup, les organisations policières 
s'exposent a des démêlés judi- 
ciaires. 

On voit ainsi apparaître, dans 
l’affaire impliquant le SNPT, le 
nom d’un démarcheur, M. Paul 
Giuly, qui avait été condamné par 
défaut en 1990 à deux ans de pri- 
son dans un dossier similaire. 
Recherché par la justice, celui-ci ne 
continuait pas moins de travailler 
pour les publications de F associa- 
tion chaigée des œuvres sociales de 
ce syndicat, l’ASNPT. Sans inquié- 
ter davantage ses responsables. 
M. Giuly, plaident-ils, n’était pas 
suspect puisqu'il avait précédem- 
ment démarché pour la revue 
d’une association d’anciens gen- 
darmes. L’ASNPT ne va pas moins 
se reorouver dans la ligne de mire 
judiciaire. 

Un macaron 
contre les PV 

En novembre 1992, des anoma- 
lies sont signalées à la Société nan- 
céienne Varin-Bemier (une banque 
du groupe CIC) i propos de nom- 
breux chèques - dont certains éma- 
nant d’organisations policières - 
qui sont venus alimenter le compte 
d’un de ses clients : l'intitulé de 
leur bénéficiaire était visiblement 
modifié afin de taire apparaître un 
autre patronyme.. Démêlant l’éche- 
veau de ces opérations bancaires 
suspectes, les enquêteurs du 
S* cabinet de délégations judiciaires 
de la préfecture de police de Paris 
dévoilent un réseau de taux-factu- 
riers et de comptes-taxis dans 
lequel deux régies publicitaires 
parisiennes - A. B. COM et BEAS 
- jouent un rôle central. Et les 
enquêteurs ont vite tait de repérer, 
parmi les chèques litigieux, ceux de 
l’ASNPT qui rétribuait le démar- 
chage de M. Giuly en empruntant, 
nolens volens. ce réseau de fausses 
factures. Ce qui vaut aujourd’hui à 
M. Giuly, ainsi qu’au trésorier de 


l’ASNPT et au secrétaire général 
du SNPT, M. Jacky Viailet, d’être 
inculpés. 

Bien que sa probité ne soit nulle- 
ment mise en cause par l'enquête, 
le juge d’instruction décidait de 
placer le «patron» du SNPT en 
détention, du 29 janvier au 

5 février, afin de prolonger les 
investigations. Une association 
locale d’œuvres sociales policières, 

6 Carvin, dans le Pas-de-Calais, 
juridiquement indépendante du 
SNPT mais dirigée par le responsa- 
ble local du syndicat, figure en 
effet parmi les signataires des chè- 
ques suspects. Or, ce « versant 
nord» du dossier aurait permis, 
selon l’enquête en cours, de consti- 
tuer une «caisse noire» : une par- 
tie des sommes payées aux démar- 
cheurs aurait été reversée en 
liquide aux policiers afin d’alimen- 
ter le fonctionnement (voyages, 
réunions) de l’organisation syndi- 
cale dans le Pas-de-Calais. Si bien 
que trois responsables locaux du 
SNPT, dans ce département ainsi 
qu’en Seine-Maritime, se trouvent 
aussi inculpés dans cette affaire. 

Du côté de l'Orphelinat mutua- 
liste de la police nationale, le dos- 
sier judiciaire révèle d’autres types 
d’abus commis par deux régies 
publicitaires. Plusieurs plaintes de 
commerçants et d'annonceurs 
avaient ainsi dénoncé les prix pro- 
hibitifs et les méthodes des démar- 
cheurs de l'Agence France Conseil 
(AFC), une SARL gérée par 
M. André Sassi Boukobza et ayant 
réalisé un chiffre d’affaires de 
47 millions de francs en 1991. Ses 
agents ne s’embarrassaient guère de 
scrupules : se faisant passer pour 
des policiers, certains laissaient 
miroiter les bienfoits du macaron 
de l’Oiphelinat qui, collé sur le 
pare- brise d’une automobile, per- 
mettrait d’éviter les PV. D’autres 
assuraient qu’une carte de «bien- 
faiteur», glissée dans le permis de 
conduire, attirerait la bienveillance 
de collègues verbalisant un excès 
de vitesse... 

Moyennant quoi, l’AFC conser- 
vait 72 % des revenus publicitaires 
récoltés, par exemple, pour les pla- 
quettes des innombrables galas 
organisés par les sections provin- 
ciales de i Orphelinat. Celles-ci ne 


percevaient qu’un petit quart des 
sommes recueillies, les orphelins 
du centre d’accueil situé à Osmoy 
(Cher) ne bénéficiant quasiment 
pas, eux, de ces revenus obtenus en 
leur nom. A la direction nationale 
de l’Orphelinat, on précise cepen- 
dant que les régies publicitaires 
apportaient 40 % a’un budget 
annuel, qui s'élevait i plus de 
70 millions de francs en 1991 ; les 
60 % restant étaient fournis par les 
cotisations des 125 000 adhérents 
(chaque policier verse environ 
30 francs par mois à l’Orphelinat). 

Toutes ces affaires posent fa 
question de l'assainissement du 
financement des organisations poli- 
cières. Attirés jpar l’ampleur de la 
manne publicitaire - en général 
partagée i hauteur de 40 % pour 
l'organisation et de 60 % pour les 
«publicitaires» -, leurs dirigeants 
ferment volontiers les veux sur les 
abus commis par les démarcheurs. 
Aussi les maux liés à cet argent 
facile paraissent-ils largement cnro- 


querie»? Et Factuel responsable de 
la régie publicitaire de la FASP, 
M. Sidney Lellouche, n’a-t-il pas 
été de son côté poursuivi pour 
«opérations frauduleuses» par le 
maire de Lyon, M. Michel Noir, 
après s'être occupé de son journal 
électoral de 1984 à 1986 (le Monde 
du 15 octobre 1992)? 

A ces maux chroniques, le minis- 
tère de l'intérieur tarde à porter 
remède : la police nationale a dû 
attendre 1992 avant que lui soient 
appliqués les décrets de 1982 rela- 
tifs aux moyens de fonctionnement 
attribués par l’Etat aux syndicats 
de la fonction publique. Si une 
ligne budgétaire consacrée aux 
«droits nouveaux» des syndicats 
policiers est apparue au projet de 
loi de finances pour 1993, les syn- 
dicats persistent i compléter ce 
financement étatique par les res- 


I.ms et l’üNICEF en alerte 

Une épidémie de fièvre jaune 
sévit au Kenya 


d’avoir accompli tu geste symboli- 
que sans conséquences sur leur car- 
rière en accusant ta chancellerie de 
«manipuler les chifjres». Au fil de la 
discussion, beaucoup admettaient 
cependant ne pas avoir respec t é les 
formes. « Pour faire de vraies 
demandes, il faut aller chercher la 
formulaires au secrétariat de la pré- 
sidence et codher fer noms da juri- 
dictions qui nous intéressent, souli- 
gnait un juge d'instruction. Nous 
avons donc commencé par envoyer 
de simples lettres pour aller vite, 
mais nous allons maintenant rédiger 
de vraies demandes de mutation.» 

A l’issue de leur réunion, les , 
magistrats réunis ce week-end sc 
sont donné rendez-vous 1e 26 février 
prochain pour une journée d’infor- . 
matk» er de mobilisation destinée h j 
«présenter à l'opinion publique, à 
l’ensemble des élus et à tous les par- 1 
tendres de justice, les conséquences 
de rapptication de la nouvelle loi». 
Dans une motion, les magistrats pré- 
sents ont ensuite indiqué qu’ils refu- 
seraient d'être désignés juges délé- 
gués chargés de ta mise en détention 
et qu’ils saisiraient fa chambre d’ac- 
cusation lorsque des « problèmes 
d'interprétation » se poseraient 

D’ici au 1* mars, date de l’entrée 
en vigueur des principales disposi- 
tions du nouveau texte, tous les 
magistrats auront reçu la circulaire 
parne au Journal officiel du 
31 décembre et un comparatif entre 
l’ancien et le nouveau code rédigé 
par la direction des affaires crimi- 
nelles et des grâces. Afin de convain- 
cre tes magistrats du bien-fondé de 
la loi, le garde des sceaux a égale- 
ment déridé de taire parvenir à tous 
tes magistrats de France une longue 
lettre expliquant les* objectifs de la 
foi et un argumentaire de sept pages 
intitulé ; « Réponses aux critiques 
avancées contre la réforme du code 
de procédure pénale.» 

ANNE CHEMIN 


res. te le mmis- 

continue d 'accor- 


der à ta plupart des organisations 
policières des autorisations de 
démarchage publicitaire qui, selon 
les textes officiels, ne devraient 
l’être qu’à titre «exceptionnel». 


«exceptionnel». 
ERICH INClYAN 


Une épidémie de fièvre jaune 
s'est déclarée au Kenya. A la 
demande des autorités sani- 
taires da ce pays, l'OMS et 
rUNICEF ont annoncé, vendredi 
5 février, l'envoi de plusieurs 
centaines de milliers de doses 
de vaccin contre cette maladie. 
Toutes les personnes se rendant 
au Kanya doivent impérative* 
ment se faire vacciner (1). 

Une flambée épidémique de fiè- 
vre jaune touche le, district de 
Ba riwgo . dans ta province kényane 
de ta vallée du Rift. Selon les spé- 
cialistes de l’OMS, on ne sait pas 
avec précision combien de per- 
sonnes sont infectées et victimes de 
cette maladie. Aucun cas n’a, été 
officiellement recensé à Nairobi. 

La fièvre jaune est une maladie 
d’origine virale, dont l’agent infec- 
tieux est transmis par les piqûres de 
certains moustiques. Apres une 
courte période d’incubation, cette 
infection provoque une série de 
symptômes : fièvre, céphalées, 
myalgies, nausées et vomissements. 
La gravité de la maladie tient a la 
sévérité des atteintes hépatiques et 
rénales. On estime que. dans la 
population non vaccinée, la morta- 
lité peut, en cas d’épidémie, dépas- 
ser les 30%. 

«C’est la première fois depuis plu- 
sieurs décennies que la. fièvre jaune 
frappe au Kenya et l’on ignore 
encore les raisons de ceue résur- 
gence», indique-t-on à Genève au 
siège de POMS. Le ministère de ta 
santé de ce pays a demandé d’ur- 
gence à F organisation internationale 
de fournir 600 000 doses de vaccin 
oour un montant de plus de 
110 000 dollars. Les autorités 
kényanes prévoient de lancer une 
campagne de vaccination dans* les 


prochains jours. L'OMS an nonce 
pouvoir offrir 20 000 dollars ci 
{•UNICEF 57 000 ddlare. » Nous 
devons aller très vite car la popula- 
tion est totalement vulnérable. lu 
vaccination contre la fièvre jaune 
n’ayant pas été administrée dcjmvn 
systématique depuis de nombreuse* 
années dans cette région d'Afrique «. 
déclare le docteur James LçDuc. 
spécialiste d’épidémiologie à 1 OMS. 

Une résurgence 
depuis trois ans 

On observe depuis quelques 
années une résurgence de ta fièvre 
jaune sur le continent africain. 
Bitre 1988 et 1990. le nombre de 
cas signifiés à l’OMS a été k plus 
élevé depuis 1948. Durant ces trois 
années. 8 700 cas et 2 700 décès 
ont été notifiés au total dans le 
monde. Mais seule une faible pro- 
portion de cas est signalée. Selon 
l’OMS. cette maladie pourrait tou- 
cher chaque année jusqu’à 200 000 
personnes à travers le monde et 
entraîner près de 20 000 décès. 
Entre 1988 et 1990, ta plupart des 
cas ont été signalés en Afrique, 
notamment au Nigéria, en Angola, 
au Cameroun et au Niger. La mala- 
die est aussi présente en Amérique 
du Sud, notamment dans les zones 
d’exploitation forestière de Colom- 
bie et du Pérou. 

Seuls quatorze des trente-trois 
pays africains exposés au risque 
d’epidémie respectent les recom- 
mandations préventives et incluent 
ta vaccination contre ta fièvre jaune 
dans les programmes de vaccination 
systématique des enfants. 

JEAN-YVES NAU 

(1) Pour plus de renseignements, on 
peut prendre contact avec le service des 
urgences eu médecine tropicale du centre 
hospitalier de Villcneuvc-Saint-Georges. 
TéL : (I) 43-86-2000. 


CATASTROPHES 

Pim de quatre mois après rinondation de la vallée de la Salz 

Couiza toujours dans l’attente 


Plus de quatre mois après- 
l'inondation catastrophique de la 
vallée de la Salz, dans l'Aude, 
les choses n'ont guère changé à 
Couiza, un bourg de 1 300 habi- 
tants auquel le premier ministre 
doit rendre visite mardi 
9 février. 

COUIZA 

de notre envoyé spécial 

L’hiver est peut-être une morte 
saison, mais tout de même, à 
Couiza, rien n’a pratiquement 
bougé depuis ce 26 septembre où 
la Salz en furie s’est répandue par 
toute la ville, noyant tout sous 
deux & mois mètres d’eau boueuse 
et torrentueuse (le Monde daté 
11-12 octobre). Le château Renais- 
sance des Ducs de Joyeuse, qui 
devait rouvrir le 1" mars son hôtel- 
restaurant gastronomique, est tou- 
jours en plein chaos. Seules les 
chaudières à gaz ont été remises en 
route, par mesure de sauvegarde, 
mais les salles encore humides res- 
tent désespérément vides et les 
hirondelles, revenues avec les 
amandiers en fleurs, animent ces 
lieux à l’abandon. 

Les locaux de la gendarmerie 
sont toujours barricadés derrière 
leurs gniles, et les gendarmes 
hébergés dans une salle de la mai- 
rie. Quant aux trente-cinq pom- 

5 ers, eux aussi en première ligne 
rs de l’inondation, ils doivent 
encore bivouaquer dans un ves- 
tiaire vidé de toutes ses armoires. 
Rien n’a été réparé depuis les 
débordements de la Salz. «Nous 
avons juste touché de nouveaux 
équipements comme les casques et 
les bottes, explique l’un d'eux. Mais 
nous n'avorut rien pour les entrepo- 
ser!». 

Les seuls travaux menés à [bien 
ont été ta démolition de la pharma- 
cie du pont, éventrée par les flots 
charriant voitures et billes de bois. 
Le pont lui-même a toujours son 
parapet de planches, et les feux 
rouges ont conservé l’air penché 
des lendemains d’accidenL Même 
l am ère-cour de ta mairie présente 
toujours son aspect de casse sau- 
vage, avec ses épaves boueuses et 
ses clôtures renversées. 

„ L» services départementaux de 
* équipement, eux, ne sont pas res- 
tés inactifs. Ils réparent actuelle- 
ment la route d’accès à Couiza en 
posant des buses de béton géantes 
pour canaliser un affluent de 
A A r. dc . pns I e fo,,c septembre. 
a Couiza même, sous la conduite 
û “n chef d’équipe, des jeunes 


débitent à la tronçonneuse les 
arbres qui se sont couchés dans 
l’Aude sous la violence du flot. Ce 
sont des contrats emploi-solidarité 
(CES) que l’équipement emploie 
depuis le 15 décembre 1992 pour 
nettoyer les berges. Ils ont ainsi 
retrouvé un cadavre charrié par la 
Salz depuis Renncs-les-Bains, la 
station thermale en amont. « Les 
gendarmes lui donnent vingt ans 
d’âge, dit le chef d’équipe. C'est 
donc bien un mort du cimetière qui 
a été ravagé le 26 septembre. » 

«Nous avons eu 
trop peur» 

Le maire de Couiza, Guy Aurif- 
feuille, n’apprécie guère d’avoir eu 
à payer 180 000 F pour l’équipe- 
ment de pompiers volontaires «qui 
servent dans tout le canton ». Mais 
il n’est pas du genre gémisseur. 
«Nous avons connu un immense 
élan de solidarité», affirme-t-il, en 
détaillant Faide déjà reçue : 3 mil- 
lions de francs recueillis par l’asso- 
ciation des sinistrés de Couiza, 
1,5 million offert par la Croix- 
Rouge et, tout dernièrement, un 
chèque de 200 000 F de la Fonda- 
tion Gaz de France, à partager 
entre Couiza et Rennes-les-Bains. 

M. Auri {feuille a même l’inten- 


u veut en particulier reprendre ta 
disposition du château-hôtel, loué 
pour un franc symbolique & une 
association de formation agricole 
qui n’avait pas te droit de l'exploi- 
ter commercialement. II souhaite 
aussi modifier le plan d’occupation 
des sols pour construire de nou- 
veaux quartiers hors zone inonda- 
ble. 

En attendant, rien ne se tait. Les 
particuliers, dont les maisons n’ont 
pas pu Bêcher après un automne 
exceptionnellement pluvieux, ne 
peuvent entreprendre quoi que ce 
soit. D’autant que beaucoup n’ont 
encore nen touché de leurs assu- 
rances. Une centaine d’habitants 
ne sont pas revenus - et ne revien- 
dront peut-être jamais. «Nous 
avons eu trop peur », avoue une 
retraitée. La scierie, accusée 
d avoir accru les dégâts avec son 
dépôt de bois au bord de la Salz. 
va s installer à Quillan, au bord de 
(Aude. 

Quatre mois après la catas- 
trophe, Couiza vit encore au 
ralentL Et ressent toujours une ccr- 
taine injustice par rapport aux 
sinistrés du Vaucluse. «Ils ont eu 
droit au président, nous devrons 
nous contester du premier minis- 
tre.» 

ROGER CANS 
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Palmarès Angoulême 1993. 


Pour figurer dans le palmarès du Salon de la BD d 1 Angoulême, 

certains auteurs sans scrupules iraient 
jusqu'à faire des albums tout à fait excellents. 

(Des noms ! Des noms ! Des noms !) 



Alph'Art meilleur album. 

"Les aventures de Basil et Victoria Tome 2 : 
Jack" de Edith et Yann. 

■ Editions Humanoïdes Associés. 


Alph'Art coup de coeur. 

"le bar du vieux français" 
de Sfassen et Lapiere. Editions Dupuis. 



Alph'Art meilleur scénario. 

"Saigon-Hanoï" 
de Cosey. Editions Dupuis. 



Alph'Art jeunesse. 

"Nabuchodinosaure, 
chroniques de l'Apeupréhistoire,. ." 
de Widenlocher et Herlé. 
Editions Dargaud. 


t 


Ont également été primés : Gérard Lauzier (Grand prix de la ville d'Angoulême 93), Art Spiegelman (Alph'Art 
meilleur album étranger), Tronchet (Alph'Art humour), Gilles Schaller (Alph'Art scolaire), Virginie Broquet 
(Alph'Art avenir), Jérôme Sie (Alph'Art fanzine), Frank Le Gall (Alph'Art du public). Bravo à tous les 
participants et rendez-vous en janvier 94 pour le XXI e salon. 


E.LECLERC 0 Partenaire du salon international de la Bande Dessinée d'Angoulême. 
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Vingt mille manifestants à Paris, de la Républiqne à la Nation 

L’anttacisme dans toutes ses angoisses 


Quelque vingt mille per- 
sonnes ont manifesté, samedi 
6 février, à Paris «contre le 
racisme et les exclusions, pour 
l'égalité des droits», à l'appel 
de la Fédération des associa- 
tions de solidarité avec tes tra- 
vailleurs immigrés IFASTI), de 
la Ligue i n tern a tionale contre la 
racisme et l'antisémitisme 
(UCRAj, du Mouvement contra - 
le racisme et pour l'amitié 
entre les peuples (MRAP), de 
SOS-Racisme, du Conseil des 
associations d'immigrés de 
France {CAI F), des syndicats et 
partis politiques de gauche. Le 
PS, qui avait été malmené l'an 
passé au cours d'un cortège 
similaire mais regroupant plus 
de manifestants, n'était repré- 
senté que par une délégation 
symbolique. 

La France n’est pas l'Alle- 
magne. Les organisateurs de fa 
manifestation parisienne, qui 
comptaient faire la Jonction avec 
les «chafties de lumière» d'outre- 
Rhïn, n'ont pu mobiliser que le 
cortège des fidèles des rassem- 
blements antiracistes. «C'est une 
manifestation de contenu , pas 
une manifestation émotionnehe », 
expliquait Mouloud Aounit, secré- 
taire générai du Mouvement con- 
tre le racisme et pour l’amitié 
entre les peuples (MRAP). Man- 
quait la grande foule indignée qui 
a parfois investi la rue contre une 
bavure policière, un attentat anti- 
sémite ou un projet gouverne- 
mental ascéiérat». 

Le cortège du samedi 6 février 
entre la République et la Nation 
s'inquiétait plutôt d'un cBmat dif- 
fus qui permet la profanation de 
tombes juives et musulmanes, 
('acquittement à Reims du meur- 
trier d'un beur, les entorses au 
droit d'asiie. Les manifestants 
protestaient aussi contre l'exclu- 
sion des Africains de Vincennes 
du droit au logement et les pro- 
jets de la droite de réforme du 


code de la nationalité. L'Ins am- 
ble sur fond de montée de la 
xénophobie en Allemagne, d'in- 
certitudes européennes, et de 
« purification ethnique » à la 
serbe. 

Bref, ce fut un défilé de toutes 
les angoisses du moment, aux 
allures électorales ambiguës. 
Pourquoi, en effet, dénoncer a 
priori l'utilisation des immigrés 
comme boucs émissaires d'une 
campagne électorale dont ils 
sont, jusqu'à présent, pratique- 
ment absents ? Il restait un cor- 
tège décousu et étonnant où 
Africains à la recherche d'un 
logement et Kurdes en quête 
d’autonomie battaient la semelle 
non loin de syndicalistes maro- 
cains et de militantes «anti- 
sexistes », où des réfugiés sri-ian- 
kaîs côtoyaient des enseignants 
de banlieue, où des danseuses 
folkloriques turques frôlaient des 
vendeurs de Charlie Hebdo. où 
des syndicalistes CGT obser- 
vaient de jeunes anarchistes, où 
la fête lycéenne de SOS-Racisme 
contrastait avec la gravité des 
défenseurs m arocai n s des droits 
de l'homme. 

Les régions 
et l'Europe 

Au rouge et au noir habituels 
des cortèges d'extrême gauche, 
s'ajoutaient le «vert» des écolo- 
gistes et le multicolore de rigueur 
parmi les associations antira- 
cistes. Les sages troupes de la 
Ligue internationale contre le 
racisme et l'antisémitisme 
(UCRA) marchaient «pour la fra- 
ternité», tandis que le MRAP ten- 
tât de rqeunir son image en pro- 
menant des «rappers» sur sa 
camionnette. Une effigie de M. Le 
P en se balançait sur une potence 
improvisée. 

Les trotskystes de la Jeunesse 
communiste révolutionnaire (JCR) 
appefaient-dMrwvi^tfxé'er^as 
les immigrés ». Quelques irritants 
des Verts tentaient une version 
«écolo» de l'anti racisme en cla- 
mant que aie racisme, c'est 
comme l'automobile, ça pue. ça 


poBue et ça rend con ». On était 
venu de Saint-Nazaire pour 
défendre les demandeurs d'ssïle 
déboutés, de Bordeaux, par train 
spécial affrété par (e conseil 
général de Gironde, pour dénon- 
cer a l'invasion lepéniste à la 
télé a. L'Europe aussi était pré- 
sente. A travers fa revendication 
d'une extension è tous les étran- 
gers du droit de vote local désor- 
■ mais accordé aux ressortissants 
de ta CEE Des représentants du 
PDS allemand, ancien parti com- 
muniste de f Allemagne de l'Est, 
défilaient, encadrés par le PCF. 
Quelques Britanniques de l’Anti 
Nazi League avaient réussi à 
démuhipfier leur présence en dis- 
tribuant des dizaines de pan- 
cartes jaunes è qui voulait bien 
les brandir. 

En tête du cortège, à côté de s 
dirigeants du PCF et de la CGT, 
André Lajornie et Louis Viannet, 
marchaient ceux des syndicats 
d'enseignants (SNES, SGEN), des 
responsables des associations 
antiracistes et de défense des 
droits de l'homme. On rencon- 
trait des personnalités comme 
Roland Castro et, plus loin dans 
ta cortège, Bertrand Tavemier. Le 
Parti socialiste avait délégué le 
député de Seine-Saint-Denis 
Claude Bartolone, qui faisait une 
apparition au début de la marche. 
Mais seuls Jean-Ctaistophe Cam- 
badefis, député de Paris et ani- 
mateur du manifeste contre le 
Front national, et Julien Dray, 
député de l'Essonne et cofonda- 
teur de SOS-Racisme, parais- 
saient trouver leur place de socia- 
listes dans ce cortège où ne 
flottait pas la moindre banderole 
du PS. 

Les socialistes ont conservé on 
souvenir trop amer de la manifes- 
tation antiraciste du 25 janvier 
1992, au cours de laquelle ils 
avaient été pris à partie et 
empêchés de défiler, pour renou- 


du gouvernement Cresson sur 
l’immigration pour mobiliser la 
gauche antiraciste . Aujourd’hui, 
('extrême droite paraît isolée, la 
droite n’a plus besoin de l'épou- 
vantail des immigrés pour gagner 
les élections, et la gauche est 
déstabilisée par la rivalité avec 
les écologistes. Le parka d'Har- 
lem Désir n'arborart plus la petite 
main jaune de SOS-Racisme mais 
l'autocollant vert et bleu de 
Génération Ecologie : «Avec 
Brice Lalonde». 

La recomposition 
du mouvement des «potes» 

Partisan du droit de vote des 
étrangers, l'ancien président dé 
«SOS» milite désormais dans un 
mouvement qui rejette cette, 
revendication. Incohérence? a La 
recomposition politique ne se 
fera paq autour de la question du 
droit de vota», constate Harlem 
Désir qui apprécie d' a appartenir 
à une formation pratique où tout 
le monde n'est pas du même 
avis mais où 3 y s confrontation 
d'idées ». 

Des héritiers de SOS-Racisme 
sont candidats aux élections 
législatives au nom de «Généra- 
tion Ecologie », certains hésitent 
è se recommander du mouve- 
ment de Brice Lalonde. d'autres 
encore portent les couleurs de 
l’ADFP. étiquette de campagne 
du PS. L'association des «potes» 
s'est elle-même émancipée du PS 
et fait ('objet de toutes les atten- 
tions du PCF. En perte de 
vitesse, elle a perdu son com- 
plexe de supériorité è l’égard du 
MRAP et de- la UCRA. 

t & 

Le mouvement antiraciste se 
recompose et cherche la voie de 
son avenir. Au point que la mani- 
festation du 6 février 1993 a' 
renoncé à faire la moindre allu- 
sion au cortège d'extrême droite 


Selon une étude publiée par le CNRS 

Les Françaises ont pins d’enfants 
et exercent plus souvent un métier 
que les Allemandes de l’ex-RFA 


Vaut-il mieux être mire en 
France ou dans l' ex- Allemagne de 
l’Ouest lorsque l’on vit en couple 
et que l'on désire exercer une acti- 
vité professionnelle? M“ Jeanne 
Fagnani, chercheur au laboratoire 
Stratégies territoriales et dynami- 
que des espaces, une unité associée 
CNRS-untvereité Paris-I, a mené 
une étude sur les comportements . 
familiaux et professionnels des 
mères vivant en France et en Alle- 
magne de l'Ouest (d'avant la réopi- . 

: fi cation), étude qui est publiée 
dans CNRS-lnfo du I" février 
1993. La comparaison fait 
apparaître que les Françaises 
sont à la fois plus fécondes et tra- 
' vaillent {dus fréquemment que les 
Allemandes. 

n existe beaucoup de similitude 
dans les tendances : l'indice de 
fécondité est passé entre 1965 et 
1 1990 de 2,51 à 1,41 en Allemagne 
et de 2.33 & 1,78 en France; l’âge 
moyen au premier enfant est iden- 
tique dans les deux pays et les 
j femmes s'insèrent de plus en plus 
dans le marché du travail. Mais, en 
regardant de plus près, d’autres dif- 
.férences plus fines apparaissent : 
on se marie plus de l’autre côté du 
Rhin (6,4 mariages pour 
1 000 habitants contre 5 pour 
I 000 en France) mime si on 
divorce tout autant (32 divorces 

? »ur 100 mariages en Allemagne. 

I pour 100 en France), et on 
moins d’enfants ; une comparaison 
des femmes nées en 1955 montre 
que deux Allemandes sur dix et 
moins d’une Française sur deux 
n'ont pas eu d’enfants; 17 % des 
Allemandes en ont eu trois contre 
32 % en Fiance. Enfin, l’arrivée 
<d’un bébé &it plus chuter le taux 
d’activité professionnelle des 
, femmes allemandes (seulement 
,33 % des Allemandes vivant en 
couple et ayant un enfant de moins 
de trois ans travaillent contre 74 % 
ides Françaises). 

La forme d'implication dans le 
monde du travail diffère et le 




contexte politique a changé. 
Voici un an, la crainte d'une 
poussée du Front national aux 
élections régionales s'était ajou- 
tée aux dérapages de la droite et 


lant la troisième République, avait 
provoqué le sursaut du Front 
populaire. 

t PHILIPPE BERNARD 


8 lus répan 
7% des femmes de vingt- 
cinq à quarante-quatre ans. ayant 
un enfant ou deux, travaillent à 
.temps partiel en Allemagne occi- 


ÉDUCATION 

A l’appel de quatre syndicats ex-minoritaires de la FEN 

Dix mille enseignants ont défilé à Paris 
pour réclamer de meilleures conditions de travail 


A l'appel de quaire syncficats, 
le SNES (second degré), le 
SNEP {éducation physique), le 
SNE-Sup (enseignement supé- 
rieur) et le SNU-IPP (institu- 
teurs, professeurs de collèges}, 
tous ex-minoritaires de la fédé- 
ration de l'éducation nationale 
(FEN), environ dix mille ensei- 
gnants ont manifesté à Paris, 
dimanche 7 février, pour récla- 
mer de meilleures conditions de 
travail. 

Salaires, emplois, baisse des 
effectifs et laïcité : pour sa pre- 
mière manifestation nationale 
depuis la rupture de (a fédération 
de l'éducation nationale (FEN), le 
Comité national de liaison unitaire 
(CNLU), qui regroupe neuf syndi- 
cats de personnels de l’éducation 
nationale de l'ex-FEN. a délibéré- 
ment renoué avec les vieux réflexes 
revendicatifs. Ce retour à la tradi- 
tion, après des mois de déchire- 
ments internes dans la FEN, aura 
été assez payant puisque environ 
dix mille enseignants des écoles, 
des collèges et des lycées ont défilé 
dans la capitale, de la gare Mont- 
parnasse au centre Beaubourg, 
dimanche 7 février. « Une réus- 
site ». a déclaré M** Monique 
Vuaillat, secrétaire générale du 
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L’HISTOIRE 

AU JOUR LE JOUR 


SNES (second degré), qui visible- 
ment n’en espérait pas autant 

C'est d’ailleurs le SNES qui a 
fourni le gros des troupes, mais 
talonné de près par le tout nou- 
veau Syndicat national unitaire des 
instituteurs, professeurs d’écoles et 
professeurs de collèges (SNU-IPP), 
qui rassemble, depuis l'éclatement 
de la FEN, environ vingt-cinq 
mille adhérents de l’ex-Syndicat 
national des instituteurs. Quelques 
militants dn SNE-Sup (enseigne- 
ment supérieur) semblaient un peu 
perdus a les enseignants du SNE- 
TAA (enseignement technique) qui 
soutenaient la manifestation, 
étaient très peu nombreux. 

«Vingt-cinq élèves 
par dusse» 

Peu de slogans, peu de chansons, 
peu d’allusions aussi, sauf sur quel- 
ques pancartes isolées, à la réforme 
du lycée ou du baccalauréat, parmi 
les militants du SNES. L’essentiel 
avait été rédamé par M” Vuaillat 
au départ de la manifestation ; 
«Une nouvelle étape de la revalori- 
sation», notamment pour les agré- 
gés et les certifiés, a des mesures 
d'urgence » pour les établissements 
des quartiers sensibles, a où s’expri- 
ment un désarroi et des violences 
qui ne sont pas compatibles avec 
l'acte éducatif», enfin le maintien 
d'options nombreuses dans les 
lycées afin de ne pas accentuer 
« les inégalités entre établisse- 
ments». 

Plus frondeurs, soudés autour de 
a la défense du service public» et de 
ta revendication des r vingt-cinq 
élèves par classe», (es instituteurs 
du SNU-IPP avaient convoqué 
quelques joueurs de tambour et 
mis au point une ou deux chansons 
brocardant, pour la forme, le 
ministre de l'éducation nationale et 
de la culture, M. Jade Lang. «Le 
public en a assez des milliards pour 
renseignement privé», scandait une 


délégation d’instituteurs du Morbi- 
han, tandis qu’un groupe, venu de 
Blois (Loir-et-Cher) mettait en 
garde leur maire, le a frire Jack qui 
signe avec M. Cloupet p (le secré- 
taire général de l’enseignement 
catholique). 

Invité, dimanche 7 février, de 
l’émission «7 sur 7» diffusée sur 
TF 1, M. Lang n’a répondu qu'in- 
directement en soulignant que 
« l'école française est en bonne 
santé» et en dénonçant les risques 
majeurs que feraient peser sur elle 
les projets de l'opposition : réduc- 
tions budgétaires et démantèlement 
du service publia 

CHRISTINE GARIN 


Après celle des chefs (rétablissement 

La carrière des professeurs 
de collège est revalorisée 


Un protocole d’accord a été 
condu, lundi 8 février, entra le 
ministre de l'éducation natio- 
nale et de la culture, M. Jack 
Lang, la Fédération de l'éduca- 
tion nationale (FEN), la Fédéra- 
tion autonome de l'éducation 
nationale (FAEN), le Syndicat 
des enseignants (SE) et le 
Syndicat national des colliges 
(SNC). Il porte sur l'améliora- 
tion des perspectives de car- 
rière des professeurs d'ensei- 
gnement général de collège 
(PEGC) et des chargés d'ensei- 
gnement d'éducation physique 
et sportive (CEEPS). 


Créé il y a trente ans 

L’Office franco-allemand pour la jeunesse 
vent encourager l’apprentissage des langues 


BERUN 


de notre correspondant 

Le 21 janvier, à Bonn, le prési- 
dent Mitterrand et le chancelier 
Helmut Kohl présidaient à la célé- 
bration solennelle du trentième 
anniversaire du traité de l’Elysée, 
qui scellait les bases de la future 
coopération entre les deux pays. 
Parmi les plus grandes réussites de 
ce traité est souvent évoqué l’Of- 
fice franco-allemand pour la jeu- 
nesse (OFAJ), qui, sans faire de 
brait, a su meure en place entre les 
deux pays un important réseau 
d’échanges de jeunes. 

L’OFAJ a célébré & sa manière, 
du l» au 3 février, le trentième 
anniversaire de son existence par 
un congrès sur le problème de l'ap- 
prentissage de la langue du voisin. 
Evoquant, à Bonn, cette question, 
le chancelier allemand avait pro- 
posé que dans toutes les villes de 
plus de 200 000 habitants des. 


lycées puissent conduire à un bac- 
calauréat valable dans les deux 
pays. Pourtant, malgré tous les 
beaux discours sur la nécessité 
d'améliorer la situation de l’alle- 
mand en France et vice versa, on 
se heurte toujours au même immo- 
bilisme, notamment de la part de 
renseignement publia 

Toutes ces difficultés paraissent 
bien anachroniques à l'heure de 
l’Union européenne, comme l’ont 
noté la plupart des intaveoants du 
congrès. L’OFAJ, avec ses moyens, 
entend désormais s’engager davan- 
tage dans cette voit Non pas pour 
se substituer, comme le souligne 
son secrétaire général, M. Gert 
Hammer, à renseignement, mais 
pour développer la prise de 
conscience des « manques » en ce 
domaine et profiter des échanges 
pour adonner envie» d’apprendre 
la langue de l'autre. 

H. de B. 


Après tes chefs d'établissement (le 
Monde du 19 janvier), c’est au tour 
des soixante-dix raille professeurs 
d'enseignement général de collège 
(PEGC), dont le recrutement est 
arrêté depuis 1986. de se voir pro- 
poser une substantielle revalorisa- 
tion de carrière. 

Celle-ci -avait été commencée en 
1989 par M. Lionel Jospin qui 
avait ramené l’horaire de service 
des professeurs de collège de vingt 
et une à dix-huit heures hebdoma- 
daires, soit un horaire équivalent à 
celui des titulaires du. CAPES. Mais 
le gouvernement, s’était engagé à 
offrir aussi aux PEGC les mêmes 
perspectives de carrière après 199Z 
En présentant Son plan sur les col- 
lèges, le 10 décembre dernier, 
M. Jack Lang avait annoncé que, 
conformément. aux promesses de 
son prédécesseur,- deux:.voies d’ac- 
cès à la revalorisation seraient 
désormais offertes aux PEGC. Ils 
pourraient, soit rester dans leur 
corps mais en bénéficiant d'un 
meilleur salaire en fin de carrière, 
soit accéder par liste d'aptitude au 
corps des certifiés. 

Restait à fixer les flux et les 
modalités de la revalorisation. Le 
relevé de conclusion signé lundi 
8 février porte à mille cinq cents 
par an pendant dix ans le flux de 
professeurs de collège qui pourront, 
sans condition de titre, accéder au 
corps des certifiés par liste d'apti- 
tude. Deux conditions sont posées : 
obtenir on avis favorable de l’ins- 
pection de sa discipline et justifier 
de cinq années de service public. 
Actuellement, les PEGC enseignent 
généralement deux matières et 
exclusivement au collège. Us pour- 
ront donc ainsi être amenés à ensei- 
gner aussi au lycée. 

Ceux - les plus nombreux - gui 
resteront dans leur corps d’origine 
bénéficieront, pour la plupart, de 
l'accès à la hors-dasse, soit une aug- 
mentation de la rémunération brute 
mensuelle de l’ordre de 3 000 F. Et 
un certain nombre d’entre eux, 
environ un sur cinq, pourront accé- 
der è la classe exceptionnelle, soit 
une revalorisation de l'ordre de 
5 000 F en fin de carrière. 

Ch. G. 


dentale contre 26 % des Françaises. 
M“* Fagnani donne un certain 
nombre d’explications A cc phéno- 
mène. Parmi elles, la faible récepti- 
vité des Allemands aux discours 
natalistes, due probablement 8 une 
forte densité démographique 
(248 habitants au km 3 contre 103 
en France) et à un solde migratoire 
élevé (16.1 pour 1 000 en 1989 
contre 0,9 en France). Le nombre 
idéal moyen d’enfants pour les 
'Allemands s’élève à 1.97 alors qu’il 
est de 2,13 pour les Français. 

La faiblesse des structures d’ac- 
cueil pour ta petite enfance influe 
sûrement : 3 % des moins de trois 
ans vont à la crèche publique con- 
tre 20 % en France ; 40 % des 
enfants de trois ù six ans vont à la 
maternelle (90 % en France) et 
l’école primaire ainsi que les éta- 
blissements secondaires terminent 
leurs cours d midi ou d 13 heures. 
Mais il ne faut pas négliger le fait 
que, selon un 

Èurobaro mètre de 1990. pour 34 % 
des Allemandes et 22 % des Fran- 
çaises, dans la famille idéale, le 
mari travaille et la femme se 
consacre au foyer. 


La mairie de Toulouse 
contrainte de célébrer 
un mariage controversé 

Le mariage d’une jeune Fran- 
çaise, M* Najat Haffai. et de 
M. Mohamed Subri. un Marocain 
en situation irrégulière, a été célé- 
bré. samedi 6 février, à h mairie 
de Toulouse. M. Dominique Bou- 
dis, maire (UDF-CDS) de la villa 
qui a été assigné en référé par le 
couple pour avoir refusé de célé- 
brer leur union (le Monde du 
28 janvier), a indiqué qu'il avait 
reçu du procureur de la Républi- 
que des instructions « l'obligeant à 
faire procéder au mariage». Exami- 
née en audience mercredi 3 février, 
l’ordonnance de référé doit être 
rendue mercredi 10 février. 1 

Au moment même où était célé- 
bré ce mariage, un groupe d'une 
quarantaine de personnes a 
empêché rembarquement dans an 
vol Toulouse-Casablanca d’une 
Marocaine de vingt-quatre ans. 
enceinte de six mois, en situation 
irrégulière. Prise d’un malaise au 
cours de la bousculade, M 8 * Mina 
Belhouari a été conduite h 
l’hôpital. En septembre 1991, elle 
avait déposé à la mairie de Tou- 
louse un dossier en vue de son 
mariage avec un Français. 
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JEN BREF 

□ Trois hères et ■■ enfant tués 
dans b ne explosion. - Quatre’ per- 
sonnes d'une même famille, dont 
un enfant de sept ans, ont été 
tuées, dimanche 7 février, â Ave- 
zac-Prat-Lahitta près de Lanncmc- 
zan (Hautes-Pyrénées), par une 
explosion. Celle-ci, dont on ignore 
encore la cause, s’est produite dans 
l’atelier d’un tapissier-décorateur, 
absent au moment du drame. Ses' 
trois enfants, Jean-Marc, trente 
ans, Philippe, vingt-trois ans, et 
Patrick Viaud, vingt-huit ans, ainsi 
que le fils de celui-ci. Anthony, 
sept ans, réparaient une voiture 
dans cc local, au milieu d'appareils 
et de produits inflammables, pou- 
vant être à l’origine de l’explosion. 

o Séisme an Japon : dix -sept bles- 
sés. - Un tremblement de terre de 
magnitude 6,6 a violemment 
secoué la côte ouest de Honshu 
(Hle principale de l’archipel nip- 
pon) sur la mer du Japon, 
dimanche 7 février à 22 h 27 
gieure locale, 14 h 27 heure de 
Paris). La région la plus touchée 
est la péninsule de Nota, en parti- 
culier la ville de Suzu (à quelque 
350 kilomètres au nord-ouest de 
Tokyo). Le bilan du séisme est de 
drx-sept blessés. - (AFP, UPL) 

Découverte de dynamite et de 
oKOnateurs dan, „a cimetière d’Aa- 

dbes. - Treize kilos de dynamite et 
deux cent vingt-neuf détonateurs 
été découverts, vendredi 
5 février, dans une tombe du cime- 
tière Rabiac à Antibes. C'est en 
déplaçant une pierre tombale pour 
se débarrasser d’un surplus de terre 
quim employé municipal a trouvé 
les explosifs et le matériel de mise, 
à feu. Le service de déminage de 
Nice s est aussitôt rendu sur les 
.Kl P* . enc iu2teurs n'ont pas 
reveie depuis combien de temps la 
dynamite était placée dans cette 
cachette, mais le matériel mis au 
jour est «en parfait étal». 









i L-. 'is-rrçr? 




t 





Le Monde • Mardi 9 février 1993 1 5 


tt ■ 


■P** 8 ** <*'!! |i||j s 

*iiP* US s ' luu ‘ !]î UE 
Allemands j e 



*î«r 


. 

te * M~- . 

î. t* faV. .. • 
ftfcr* .!►- . 

?**“'!* ^ 
ntew • 4 •- 
iinBfcr*;. - 
M»h 3 *-V ■„ ■ 

aie* » --* t 

S*** - : -, 

I» W« *■•.• • 

«» 

teir<- . 

*<«- 


f : à»- 


k-r î 


«K« 




MK *»; 

***** 
#■#** - 
M; 


R£* .. 






|» jUtetrCJ. 
•• 

H»**- - 

JÜ*.M *v.- 

fcl. ’ ' 

M, ! k 


: i 


«t "■ 

te* -t. — * 


•»- ' 

***:..• 


tir -• r- 
«**■- * •'• 

W! *'is - -' 


"» » ' 


ri 

r 


w 

» 


«*"* î 


** .*• 

** 


i > 1 .-. 


**?*■’*- 

’ 


i- •• 
r v.- 






> *• I*.» . 

• •• ■*•. u" ;t.r, 


.... ...... . , . . v 

= •••* .'uvl l. ■• 


•» . .JJ i. 

; t*o ■r» 


■m 'ir. . fii 


■fl 


Message de la banque Cortal à l’attention de ses clients 


Baisse des tau» d’intérêt de la Bundesbank 


Depuis le temps qu’on l’attendait. 


on a eu le temps d’y penser. 


Enfin une bonne nouvelle pour l’économie française : la banque 


centrale allemande vient d’abaisser ses taux d’intérêt Cette 


baisse devrait avoir des Conséquences sur les taux français. 


C’est Je moment de faire un -point sur le choix de vos produits 


.t, '.■‘i.'bup-yiûsiï 


d’épargne. Chez Cortal, nous avons eu le temps de nous y 


préparer pour permettre à nos clients de profiter des nouvelles 


opportunités qui s’ouvrent 


Si vous êtes client de la banque Cortal, appelez dès maintenant 


votre conseiller. Si vous n’ëtes pas client de Cortal, n’hésitez pas 


à nous appeler aussi de 9 h à 20 h au 05 10 15 20 



CORTAL 


B 


N 


U 


Pas de guichet entre nous 
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RUGBY : Tournoi des cinq nations 

Renaissance rouge 


le quinze d'Angleterre ne réa- 
lisera pas la performance inédite 
d'un troisième grand chelem 
consécutif. Invaincu dans le 
Tournoi des cinq nations depuis 
mars 1990, il s'est inctiné face 
aux Gallois, 10-9, samedi 
6 février à Cardiff. Avec la vic- 
toire laborieuse de la France, 
11-3, face aux Ecossais au Parc 
des Princes, le Tournoi 1993 est 
ainsi relancé. Quatre équipes - 
la France, l'Angleterre, le pays 
de GaDes et l'Ecosse - occupent 
la première place du classe- 
ment, avec une victoire cha- 
cune, et ont des chances de 
l'emporter. 

Le Tournoi des cinq nations 
peut remercier les Gallois: Ces 
dernières années, la vieille com- 
pétition s'étiolait à l'ombre de la 
Coupe du monde. Elle se rédui- 
sait comme une peau de chagrin, 
à une confrontation fraaco- 
aaglaise, dominée depuis deux 
ans par le quinze i la Rose. Tant 
et si bien qu’à l’orée de l’édition 
1993, la plupart des observateurs 
accordaient à la rencontre Angle- 
terre-France de Twickenham le 
statut de finale anticipée. Le reste 
ne serait plus qu’une promenade 
monotone vers te grand chelem. 
Conscients du danger, les promo- 
teurs de la compétition ont jugé 
bon de lui redonner un peu de 
lustre symbolique en outrageant 
la tradition et te bon goût. Ils ont 
lait fabriquer une coupe-cafetière 
qui sera remise, pour la première 
fois cette année, au vainqueur. 
Comme s'il s’agissait de rassurer 
par un gadget la première équipe 
d’Europe, puisque le trophée 
mondial semble réservé aux 
géants de l'hémisphère sud. 

C'était inutile. Samedi, le Tour- 
noi s’est forgé un intérêt tout neuf 
dans le creuset surchauffé de 
l'Arm's Park à Cardiff. Il a puisé 
sa. deuxième jeqnesge À la. qource. 
d'une renaissance. Celle de dra- 
gons rouges qui u'e^yaienf plus, 
personne ces derniers temps, et 
■qui devront affronter les Alle- 


mands ou les Espagnols pour se 
qualifier pour la prochaine Coupe 
du monde. Quinze Gallois qui ont 
connu P affront suprême a l'au- 
tomne 1991, en s'inclinant chez 
eux face à des inconnus venus des 
Samoas occidentales. 

Un petit 
point 

Samedi, les visiteurs de l’Arm's 
Park étaient riches et célèbres. 
Les Anglais de Will Carling 
venaient écrire la deuxième page 
de leur troisième grand chelem 
consécutif. Ils ont entamé la par- 
tie avec l’arrogance que procure 
le pouvoir établi Deux pénalités 
de l’arrière Jonathan Webb, un 
drop dn centre Jeremy Guscott : 
neuf points semblaient aiguiller la 
locomotive blanche sur les rails 
d’un succès assuré. Jusqu’à ce 
qu’une autre vedette ne commette 
le péché d’orgueil de trop, juste 
avant la mi-temps. Rory Under- 
wood, recordman des essais pou- 
le compte de l'Angleterre, n’a pas 
estimé urgent de ramasser un bal- 
lon propulsé depuis les vingt-deux 
mètres gallois. Il n’a pas vu 
débouler, dans son dos, l'ailier 
leuan Evans, qui a tapé un nou- 
veau coup de pied. Le capitaine 
des Rouges - qui déclare volon- 
tiers avoir cru à une plaisanterie 
le jour où on lui a proposé de 
diriger une sélection moribonde - 
n'avait plus qu’à prendre les 
Anglais de vitesse pour aplatir un 
essai transformé. 

Le score, 10-9, n'allait plus 
bouger. Pendant toute la seconde 
mi-temps, l’en-but gallois s’est 
transformé en camp retranché, 
soutenu par un public qui avait 
retrouvé le goût du chant après 
une longue extinction de voix. 



trois semaines plus tôt à Twicken- 
ham. 

Certes les coéquipiers de Will 
Carling pourront toujours avancer 
que la chance .qui leur- avait servi 
à battre les Français, avait migré 
chez radversaire^Une. pénalité de 
Webb s’est écrasée sur le poteau. 
L’arbitre français, JoSl Dumé, 


Le jeu alternatif 


L’équipe de France parvien- 
dra-t-elle un jour à disputer une 
partie complète et entièrement 
convaincante pour les specta- 
teurs ? Samedi, en s'imposant, 
1 1-3, devant l’Ecosse au cours 
d'une rencontre bancale, elle a 
encore prouvé qu'il lui était pour 
le moment impossible d'allier la 
rigueur de la conquête et les 
grands élans offensifs. Comme 
si, frappée de schizophrénie, 
elle ne pouvait pratiquer qu'un 
jeu alternatif, oscillant sans 
cesse entre bonnes intentions 
et réalisme. 

Sur la pelouse mitée du Parc 
des Princes, les tricolores ont 
donc commencé par le plaisir. 
L'ouvreur, Didier Camberabero, 
a retenu son pied et passé 
consciencieusement tous les 
ballons aux trois-quarts, char- 
gés de renouer avec les 
grandes heures du rugby à la 


française. Las. à ce jeu. les 
lignes arrière n'ont fait 
qu'avouer leurs lacunes 
actuelles et mettre en relief l'ex- 
cellente organisation écossaise, 
qui doit sa défaite à un manque 
de réussite de son buteur. 
Gavin Hastings, et à un écroule- 
ment physique en fin de match. 
Au moment où les quinze Fran- 
çais avaient enfin choisi de se 
donner rendez-vous au môme 
endroit de la pelouse. Et de rac- 
commoder leur jeu dépareillé 
pour inscrire ensemble - avants 
enfin conquérants et trois- 
quarts moins malhabiles - un 
essai. 

C'était trop peu pour réjouir 
l’œil, mais assez pour se relan- 
cer dans un Tournoi que les tri- 
colores peuvent môme espérer 
gagner. 

J. Fe. 


leur a refusé trois essais, dont un 
au moins prêtera à polémiques. 
Mais le sort n’explique pas tout. 
L’assurance anglaise a semblé 
s’effriter de minute en minute, 
trahie par des fautes inhabi- 
tuelles. Les plaquages, la défense 
héroïque des Gallois avaient fini 
par saper la confiance des Blancs. 
Comme si leur victoire sur ce 
même terrain, il y a deux ans, 
n'avait été qu’une parenthèse 
dans une série de défaites qui 
remonte à 1963. Cardiff pouvait 
fêter ses héros, redevenus les 
bêtes noires des voisins honnis. 

Pour les Gallois, cette victoire 
aussi inattendue qu'étriquée 
prouve surtout que la sélection 
nationale a trouvé le remède à sa 
maladie de langueur. Depuis cinq 
ans, paB moins de quatre 
entraîneurs s’étaient succédé à 
son chevet,- tentant vainement de 
ranimer la splendeur passée. Le 
diagnostic paraissait pourtant 
clair. Le rugby gallois souffrait de 
la crise industrielle qui avait vidé 
les mines du pays en même temps 
gue le principal réservoir de 
joueurs. La concurrence du XIII 
professionnel anglais lui avait 
coûté une hémorragie de vedettes. 
La disparition de rovale Han» les 
programmes scolaires avait sur- 
tout saigné les nouvelles généra- 
tions. L'équipe et la fédération 
dépérissaient, minées par des 
rivalités internes qui tournaient 
parfois à la pantalonnade. Ainsi, 
au lendemain d'une tournée en 
Australie, en 1990, qui s'itait 
conclue par deux défaites de plus 
de soixante points, les joueurs 
avaient fini par régler leurs 
comptes dans une bataille rangée. 

Un musée 
de cire 

Un inconnu a pourtant osé 
remettre en cause ces mauvaises 
excuses. Alan Davies a débarqué 
à la veille de la Coupe du monde 
dans son pays d’origine précédé 
d’unç _ infamante... étiquette. 
d'« Anglais » — il a- longtemps 
vécu en Angleterre où il 
en traînait. Téquipei^fciH a pris les 
rênes de la sélection, à la veille dé 
la Coupe du monde 1991, muni 
d’on credo simple. * Il serait 
temps, expliquait-il dans l'Atlas 
du rugby , que les Gallois fassent 
du rugby un laboratoire moderne 
et non plus un musée de cire où ils 
collectionnent leurs héros d’an- 
tan .» 

En s'inspirant des méthodes 
anglaises, AJan Davies a donc 
appris à ses joueurs à ne plus 
compter seulement sur les vertus 
ancestrales des gens de la mine. 
Les avants se sont musclés, les 
trois-quarts se sont entraînés à 
courir vite. Et les résultats se sont 
améliorés lentement, au rythme 
où les Gallois se transformaient 
en rugbymen modernes. 

Et si ce renouveau gallois paraît 
encore très fagile, si tous les 
postes ne sont pas encore pourvus 
de jouenrs dignes de leurs aînés, 
les futurs adversaires du quinze 
au Poireau seront désormais pré- 
venus par l’exemple de la déconfi- 
ture anglaise. L'Arm’s Park n’est 
plus une auberge accueillante où 
l'on s’invite pour gagner sans 
peine. 

JÉROME FENOGUO 


TENNIS : la mort d’Arthur Ashe 

«Le premier Not à... » 


Premier - et encore unique 
- joueur noir vainqueur de 
l'Open des Etats-Unis, des 
Internationaux d'Australie et 
des Championnats de Whnbfe- 
don, le champion de tennis 
américain Arthur Ashe est 
mort le 6 février à New- York 
d'une pneumonie fiée à un 
sida contracté à la suite d'une 
transfusion, sanguine réalisée 
lors d'une opération à cœur 
ouvert Militant des droits de 
l'homme, fi avait consacré les 
derniers mois de sa vie à 
recueüGr des fonds pour lutter 
contre la maladie. 

En septembre dernier. Arthur 
Ashe ôtait encore dans les tri- 
bunes de Flushîng Meadow, 
commentant l’Open des Etats- 
Unis de tennis pour une chaîne 
de télévision câblée, toujours 
aimable et souriant. La maladie 
ne semblait pas l'affecter. Cinq 
mois auparavant, sous la pres- 
sion de la presse américaine, il 
avait dû révéler qu’il était atteint 
d'un sida. H n'en voulait pas pour 
autant aux journalistes. Avec 
gentillesse, il répondait à routes 
leurs sollicitations. On lui deman- 
dait aussi bien d’analyser les par- 
ties en cours que d’expliquer 
l'objectif de la fondation qu’il 
venait de créer pour lutter contre 
le virus. 

Un aprôs-mkfi. on ne le vit pas 
dans la tribune de presse. II avait 
fait un saut à Washington pour 
participer è une manifestation en 
faveur des réfugiés haïtiens 
devant la Maison Blanche. Le 
soir, les chaînes de télévision 
annoncèrent qu'il avait été arrêté 
par les forces de l’ordre. Le 
lendemain, il était de retour à 
Hushing Meadow comme si de 
rien n'était. Il n*y avait pas une 
once de haine chez cet homme 
qui aurait pu en accumuler des 
tonnes.' 

t; 

"Vdinqnenr à Wùnbfeddn ^ 
contre Connors 

Arthur Ashe n'est pas né avec 
une cuillère d’argent dans la 
bouche. Il voit le jour (e 10 juillet 
1943 à Richmond (Virginie) dans 
le ghetto d’une vifle du Sud où la 
ségrégation raciale est encore 
pour longtemps une triste réalité. 
A cinq ans, il perd sa mère. A 
huit, 9 commence è jouer au ten- 
nis dans le square «réservé» 
dont son père, agent de police, a 
(a garde. Il montre aussitôt de 
grandes dispositions pour œ jeu 
mais il ne peut en Taire la 
démonstration : les tournois lui 
sont interdits en raison de la 
couleur de sa peau. Son talent 
n’est avéré que lorsqu'il participe 
aux compétitions inter-écoles 
pour le compte d'un collège de 
Saint-Louis. Les titres de cham- 
pion scalaire en simple et en 
double M ouvrent les portas de 
l'équipe de l'UCLA. 

Au début des années 60, le 
tennis officiel n'est pas encore 
autorisé aux professionnels et 
les universités sont les meilleurs ‘ 
centres de formation. Conseillé 
par la grande vedette des 


années 50, Pancho Gonzalès, 
Arthur Ashe va faire merveille. Il 
a la morphologie longiligne des 
grands sauteurs en hauteur, les 
muscles è fleur de peau. U frappe 
fort avec une grande précision 
sans donner l’impression du 
moindre effort. Il iôche ses 
coups à plat, très tôt et en 
extension. Son jeu est aérien, 
rapide, huilé. BriBant sur gazon et 
ciment, il ne lui manquera que ta 
patience indispensable sur la 
terra battue. En tout cas, autant 
de talents finissent par trouver 
leur récompense : champion uni- 
versitaire, U devient è vingt ans 
le premier Noir sélectionné dans 
l'équipe de Coupe Davis des 
Etats-Unis. 

«Premier Noir è.;.», Arthur 
Ashe l'est encore de nom- 
breuses fois. En 1968, B gagne 
l'Open des Etats-Unis en battant 
Tom Okker en finale à Fores t 
HHts et fait partie de l'équipe qui 
reprend la Coupe Davis aux Aus- 
traliens à Adélaïde; en 1970. ii 
s'impose dans les Internationaux 
d'Australie è Melbourne face è 
Dick Creaiy; en 1975. il 
triomphe à Wimbledon de 
Jknmy Connors alors numéro un 
mondial. Ce titre est la consécra- 
tion d'Arthur Ashe : avec le 
talent, il récompense en effet 
('intelligence du joueur. 

L’intelligence 
et l’élégance 

Changeant de jeu, refusant le 
combat 0 brisa la cadence jugée 
alors infernale de son rivai en 
distillant des balles coupées au 
centre du court ou en le dépor- 
tant sur son revers de gaucher. 
Après avoir enlevé les deux pre- 
mières manches 6-1. il perd la 
troisième 5-7 et finit par gagner 
6-4 au quatrième set. D'une cer- 
taine façon cette victoire a été la 
revanche du bien sur le mal. Pour 
avoir été suspendu en raison de 
-ses écarts u-do -«enduite, • le 
«méchant» Cdnnors. demandait 
en effet 5 millions de dollars de 
^dommages et' intérêts au «bon» 
Ashe alors président de l’Asso- 
ciation des joueurs profession- 
nels (ATP) qui avait pris la sanc- 
tion. 

Dans un sport où l'afflux de 
l’argent développera un indivi- 
dualisme forcené, Arthur Ashe 
ne se contente pas de donner 
bonne conscience à l'establish- 
ment blanc qui est plus ou moins 
contraint de l’accepter. Avec dis- 
crétion, il lutte pour que le tennis 
s’ouvre aux Noirs à l'instar du 
basket-ball ou du football améri- 
cain. Pour soutenir cette 
démarche, il écrit un livre en 
trois volumes intitulé Un dur che- 
min pour la gloire : l'histoire des 
athlètes américains d’origine afri- 
caine. II se fait ele missionnaire 
de la cause biack», comme dira 
Yannick Noah, le seul autre 
champion de tennis noir 
«inventé» par Arthur Ashe au 
hasard d'une tournée de promo- 
tion au Cameroun en 1971 et 
recommandé eu président de la 
Fédération française de tennis. 
Philippe Chaîner. 

Huit ans après cette « décou- 
verte», Je maître et l'élève s'as- 
socient pour disputer les doubles 


5 Wimbledon et à Flushîng Mea- 
dow. A trente-cinq ans, Arthur 
Ashe entame alors une deuxième 
carrière è la suite d'une blessure 
au talon qui l’a isnu écarté des 
courts en 1977. Il stupéfie tout 
le monde en terminant dans les 
dix premiers du classement mon- 
dial une année commençât! su 
256* rang. Lors de la finale du 
tournoi des maîtres, il a môme 
une bafle de match contre John 
McEnroe. 

C’est le dernier exploit du 
joueur. En 1979 il est victime 
d'un infarctus qui nécessiter,] 
deux interventions chirurgicales 
en 1979 et 1983. U rejouera au 
tennis en 1980, mais è partir de 
ce moment on le retrouve sur- 
tout sur la chaise de capitaine de 
l’équipe de Coupe Davis - il 
dirige notamment l’équipe qui 
bat la France en finale è Greno- 
ble en 1982 - et derrière le 
micro de commentateur. Il 
devient une sorte d’ambassadeur 
itinérant du tennis et des droits 
des Noirs, dont on loua l'intelli- 
gence et l'élégance. Nul ne so 
doute qu'il est victime d'un mai 
implacable. Il a contracté le virus 
du sida par transfusion au cours 
d’une des opérations è cœur 
ouvert. 

Arthur Ashe va se comporter 
vis-à-vis de cette maladie 
comme il l'a fait à l'égard de 
l’apartheid. Jadis il n’avaft eu do 
cesse d’obtenir un visa pour 
l'Afrique du Sud afin d’aller y 
montrer comment un Noir peut 
jouer au tennis. Après trois 
refus, il a ainsi pu disputer le 
tournoi de Johannesbourg on 
1973, atteignant la finale du sim- 
ple et gagnant le double. Cetto 
fois (adversaire est plus in traita- 
ble. Pour le combattra. Arthur 
Ashe créa une fondation qui sera 
soutenue par les plus grands 
champions de tennis. Son signe 
de ralliement ot son témoignage 
d’espoir est un ruban rouge que 
les joueurs accrochent è hauteur 
du cœur. 

A l'annonce de sa mort, les 
témoignages émus n’ont cessé 
d’affluer. «De la véritable sporti- 
vité incarnée sur les courts 
ségrégationnistes da Richmond à 
sa victoire à Wimbledon. Arthur 
a affiché grâce, force et courage 
à chaque étape de sa vie», a 
déclaré le présidant Bill Clinton 
dans un communiqué où il a 
estimé que l’Amérique a perdu 
«un véritable héros». 

ALAIN GIRAUDO 


o* Chrisdaa Bines, nouveu pré- 
sident de la Fédération française 
de tennis. - Christian Bimes, 
quarante-cinq ans, président de 
la ligue Midi-Pyrénées, a été élu 
président de la Fédération fran- 
çaise de tennis au cours de l’as- 
semblée générale de la Fédéra- 
tion, dimanche 7 février à Paris. 
Christian Bimes, qui se présen- 
tait face à deux autres candidats, 
a obtenu I 079 voix sur 
1 879 suffrages exprimés à l’as- 
semblée générale, après avoir été 
investi par le comité directeur. Il 
succède à Philippe Chatricr, en 
poste durant vingt ans et qui ne 
se représentait pas (fe A fonde du 
6 février). 


SKI ALPIN : championnats du monde 

La diagonale norvégienne 


Doublé norvégien, lundi 
8 février, dans le combiné mes- 
sieurs des championnats du 
monde de ski alpin de Morioka- 
Shizukuishi. Lasse Kjus a 
devancé Kjetil-André Aamodt. 
Le Luxembourgeois Marc Girar- 
delfi a enlevé la médaille de 
bronze. Un an après leurs bril- 
lantes performances aux Jeux 
olympiques d’Albertville, douze 
mois avant les Jeux de Ufleham- 
mer, les Norvégiens comptent 
désormais parmi les grandes 
nations du ski. 

SHIZUKUISHI 

de notre envoyée spéciale 

Quand ils ne sont pas sur les 
pistes, Lasse Kjus et Kjetil-André 
Aamodt jouent aux échecs et 
gagnent a tour de rôle sur le 
champ de bataille noir et blanc. 
Les trajectoires des deux garçons 
n’en finissent plus de se croiser. 
Entraînés tous deux par leur 


père, ils se partagèrent en 1990 
les titres de champions du monde 
juniors. Lasse et Kjetil-André 
étaient des enfants prodiges. Ils 
sont aujourd’hui champions. A 
vingt-deux ans. Lasse n'avait pas 
encore remporté d’épreuve mon- 
diale quand son ami et rival, 
Kjetil-André, d'un an son cadet, 
collectionnait les podiums. 

En bons pousseurs de bois, ils 
savent qu'ils ne sont plus les fous 
du ski mondiaL U y a un an, aux 
Jeux olympiques d’Albertville, la 
Norvège a montré qu'il fallait 
compter sur elle, désormais, dans 
le ski alpin. Dans douze mois, les 
Suisses ou les Autrichiens, ces 
skieurs de toujours, devront des- 
cendre très vite pour damer le 
pion à ces jeunots qui glisseront 
sur leur neige aux Jeux de Lille- 
bammer. 

Déjà, la menace s’était précisée 
aux Jeux olympiques d’Albert- 
ville quand Kjetil-André Aamodt 
avait été sacré champion olympi- 
que de Super-G et enlevait la 
médaille de bronze du slalom 
géant, quand Finn-Christian 


Jagge s’imposait dans le slalom. 
Curieuse destinée pour ce petit 
pays de quatre raillions d’habi- 
tants où les enfants montent su- 
ies planches avant de marcher. 

Lorsque Lillehamer est désigné 
site olympique en 1988, le ski 
alpin compte 32 000 licenciés. 
Ici, le ski nordique est roi, néces- 
sité de jadis pour parcourir les 
plaines interminables. L’alpin 
tient de la plaisanterie. Les Nor- 
végiens ont oublié Stein Eriksen, 
dernier champion olympique, 
dans le slalom géant aux Jeux 
d’Oslo, en (952. Faute de résul- 
tats, le principal partenaire du 
comité alpin suspend ses. sub- 
sides, les entraîneurs s'enfuient. 

Une petite 

famille 

En 1989, Morten-Stig Bergen- 
sen, un riche armateur, offre 
5 millions de francs, annuels jus- 
qu’en 1994, convaincu par les 
premiers bons résultats d’un des 
pionniers du miracle norvégien, 
Ole-Kristan Fnniseth. Depuis 




deux ans, les coureurs remontent 
la pente, aiguillonnés par un nou- 
vel entraîneur : Dieter Bartsch. 
L'Autrichien, qui vient d’être 
remercié par la fédération autri- 
chienne pour divergences politi- 
ques, est devenu le chef de file 
de l’attaque norvégienne. 
Entraîneur des Suissesses à leur 
apogée dans les années 70, il 
prône une sévère préparation 
physique et fait ['unanimité chez 
les coureurs. Kjetil-André Aaa- 
modt et Jan Einar Thorsen, res- 
pectivement vainqueurs en 
décembre dans te slalom géant de 
Sestrières et dans le super-G de 
Val d’Isère, lui ont dédié leur 
succès. 

« Nous formons une petite 
famille ». dit modestement 
Barstch. Si le temps le permet, à 
Shizukuishi, les Norvégiens peu- 
vent encore prétendre a de nom- 
breuses victoires. Us ne regrettent 
aujourd’hui qu'une chose : ne pas 
trouver de reines dans l'équipe 
féminine, encore fragile. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


Les résultats 


FOOTBALL 

Championnat de France 
Première dérision 
(24* journée) 

TJoroaaia et Lens. 

(H) 

■Sociaux b. Le Havre 

a.3 

■MompeBer er Monaco — 

00 

■Valenciennes et Paris-SG ..... 

i.ï 

lia « TaJouse 

—2-2 

Metzb. Dean 

— IO 

■Nantes et Toulon 

— 2-1 
... ru» 


Classement : 1. Martigues, 29 pts; 
2. Sedan et Nancy, 27; 4. Bastia. 25; 
5. Mitai», Ajacoa Cannes, Chartevie et 
Valence, 24. 


Tawl et Tours.. 


GROUPE B 


. 2-2 


. 1-0 


■Msseie b. Nîmes ...... 6-1 

Oraeemewt : 1 .Monaco, 34 ms; 2. ttr- 
ssête. 33; 3 . Paris-SG et Nantes, 32; 
5. Bordeaux, 30; 6. Auxerre et Saint- 
fteme, 27; 8. Strasbourg, 26 ; 9. MontpeF 
5?' ® S»*»*- 23; 12. Tou- 

tou». 22; 13. Metz. 21 ; 14. Lara, 20; 15. 
wen, Valenciennes et Le Havre, 19; -18. 
Lis. 17; 19. Toulon, 16; 20. Mmes, 15. 
Deuxième tfivision 
(22* journée) 

GROUPE A 
Ajaociob. 'Bastia... 

*Rodôz b. Perpignan 

*Crôfilb, btres 

Cannes b. lipe 


2-1 

3-Z 

.60 

- 1-0 


, — - — ...-hj 

LfwtaroQjisaaia b. ’Afts i-n 

"Sedan b. Matigues. 

Vaience et Epina ... 

‘Nancy b. Chariwie 


Mufwuse b. 'AmacyZ 


...40 

...oo 

...30 

... 2-1 


Béarnais h Dunkerque 2-0 

Red Star b. *Gueugnon..- „ jo 

'Angers b. La Roche-sur-Yon 10 

'Amiens b. Amans.—. j-O 

Tficrt b. Rennes 0-0 

■Rouan b. Lorient - -.-.10 

■Bouges b. Le Mans 3-1 

■fctegamp b. Chfiteauroux 3-1 

Classement: 1 . Rouen, 31 pis; 2. Angers 
«Rennes, 30; 4. Mort « Beauvais, 28; 6 . 
Red Star et Le Mans. 27. 

MSMET-BAU, 

Championnat de France 
Nationale Al messieura, première phase 

{U> tour mou] 

le Mans b. Mompelier 99 . 81 

■Rscîng-PSG b. Chotet 88 - 78 

■PwOnhei b. Vdaurt&ma 94 » r? 

Ifiwfrâs b. *CR0 Lyon 91-’ 89 

Lûnoges b. 'Roanne 66 - fil 

D^on b. 'Antibes 88 - 81 

Qrawk» b. *Qiaions 64- 60 

Clament : 1 . üroges, 45 pis: 2. Pju- 
J*™*. 41 ; 3 . Antibes, 40; 4 . CWet et 
<*w*es. 38; 6. BacmjpSG, 36 
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CULTURE 


MUSIQUES 


Une charge anti-Lang 

Un ancien directeur de la musique juge la politique culturelle de son ministre 


LA COMÉDIE 
DE LA CULTURE 

de Michel Schneider. 

Bi/ions du Seul, 208 p., 95 F. 


Conseiller référendaire à la Cour 
des comptes, collaborateur régulier 
de la Revue de psychanalyse, auteur 
d’ouvrages sur Schumann, sur 
Glenn Gould. sur le plagiat en lit- 
térature, Michel Schneider, après 
trois années passées rue Saint-Do- 
minique, démissionnait le 22 mai 
1991 de son poste de directeur de 
la musique au ministère de la 
culture. Dix-neuf mois ont été 
consacrés & écrire un petit livre 
paru en janvier. 


belle échappée, en prélude, sur la 
tristesse rampante du courtisan. 

Passé le chapitre des acteurs et 
de leurs petitesses, voici le déve- 
loppement sur la pièce elle-même : 

g us de trente ans de ministère de 
culture, douze années de politi- 
que «de gauche» ( «la droite 
n'ayant eu ni le temps ni l’idée de 
mena- une autre politique»), quel- 
ques grands travaux présidentiels 
«par lesquels l’Etat fit l’important 
sans l’être toujours», un budget tri- 
plé depuis 1981. Soit le sévère, 


tes priorités entre raide anx outils 
de diffusion et à la commande 
publique pour mettre l’accent sur 
l’enseignement de la musique et 
<r mettre les professionnels au ser- 
vice des publics». O travail de lon- 
gue haleine se heurta immédiate- 
ment aux impatiences fébriles du 
second ministère Lang. «Le plan 
resta enfoui dans un tiroir de la rue 
de Valois {\\» 



Rancœur 

inexpugnable 


Petit par son format, envahissant 
par son contenu (un débat entre 
l’auteur et Jade Lang sera organisé 
dans l’émission «Bouillon de 
culture » sur France 2 le 
19 février), la Comédie de la 
culture est le jugement d’un servi- 
teur de l'Etat sur ce qu’il a vu se 
produire sous ses yeux. Une 


volontariste et coûteuse, dispen- 
dieuse même en certains 
domaines ». 


réflexion de fond sur les rapports 
homim 


jugés pervers - entre les hommes 
de l’ait et les représentants du pou- 
voir. Ce qu’un intellectuel, ce 
qu'un citoyen conscient de ses res- 
ponsabilités se devait de livrer à la 
méditation de chacun. On y trou- 
vera des charges féroces, des dia- 
tribes portées par une rhétorique 
cinglante. On y cherchera en vain 
des délations et des ragots. 


Pas d’idées & long terme, juge 
notre procureur, pas d’ambitions 
réelles, auom sont» pédagogique, et 
beaucoup de mépris, an fond, dans 
ce filtras de mesures démagogiques 
(Fête de la musique. Orchestre 
national de jazz, subventions en 
faveur du rock et du rap, etc.). 
Rien sinon la logique publicitaire 
du «tout se vaut», l'obsession de 
multiplier tous azimuts l'offre cul- 
turelle, sans prendre le temps d’en 
apprécier la demande auprès des 
publics. 


Des mesures 
démagogiques 


L’auteur avait parié de son 
« honneur d'homme », qu’il jugeait 
bafoué, au moment de démission- 


ner. Situant aujourd’hui son propos 
des principes republî- 


au plus près 
cains et des idées -d'une gauche 
rocardienne déçue par la politique 
culturelle de la gauche, il reste 
fidèle au «respect de soi» qui, 
alors, ranimait. Ce jansénisme peu 
à la mode en fait, il en convient, 
ricaner plus d’un. Mais que l’on 
n'accuse pas Schneider de « cracher 
dans la soupe». L’homme a la 
nuque trop raide. Et l'œil trop 
attentif pour confondre tes services 
ministériels avec on potage. 


Au sem d’un troisième chapitre 
consacré à ces publics traités 
comme des masses consomma- 
trices, on trouvera la conviction 
vigoureusement affirmée par 
Schneider que l'Etat n’est pas là 
pour subventionner des artistes 
mais pour susciter, chez d’éven- 
tuels spectateurs ou auditeurs, la 
curiosité et les connaissances 
nécessaires. Ce n’est pas en organi- 
sant des foires consacrées à Part 
moderne qu’on démocratisera Part, 
rappelle l’auteur. C'est en fournis- 
sant à chacun, dès réede, un début 
de familiarité avec la création. 
Vieille antienne, dira-t-on, de la 
critique anti-Lang, que Pan trouve 
exprimée à peu près dans les 
mêmes termes chez Alain Finldel-' 


Beaucoup d'acteurs de la musi- 
que en France allaient alors regret- 
ter que leur directeur renonce à 
modifier sa stratégie, oublie de se 
chercher des alliés auprès d’institu- 
tions modestes, de créateurs non 
institutionnels qui l’auraient com- 
pris, s’épuise dans des combats 
sans espoir contre les institutions 
«intouchables» (Opéra de Paris, 
Cité de La Valette), omette d’aflex 
voir hors de 1TRCAM ce qu’3 en 
était de la création et de la 
recherche musicales, oublie, en 
résumé, d’aimer un peu et de res- 
pecter ces musiciens qu’il avait la 
charge de défendre: Un jour qu’on 
lui demandait pourquoi il préférait 
les danseurs aux musiciens, «je ne 
trouvais d’autre raison, écrit-il, <Pte 
la fragilité des uns et la dureté des 
autres, qui parfois semblent aimer 
l’argent et le pouvoir plus que leur 
art». Phrase terrible... 


kraut (la Défaite delà pensée), chez 
; Fumaroli (l’Etat culturel) et 


On comprend mieux cependant 
que ce Saint-Just moderne ne se 
soit jamais senti en sympathie avec 
les milieux de b culture parisienne 
où l’on s'embrasse beaucoup, où 
l’on se promet monts et merveilles, 
où «ta seule chose à laquelle on 
soit JidMe, c’est la trahison». Très 


Marc 

que tes ténors dû RPR ont enton- 
née en chœur lots de leuis récents 
états généraux culturels (le Monde 
du 2 lévrier). 

Michel Schneider a pourtant plus 
de droits que d’autres d’exprimer 
cette conviction. Arrivant en 1988 
& la direction de la musique, il 
apportait dans sa manche un plan 
d'orientation sous-titré «Rendre b 
musique et la danse à leurs 
publics». Il y préconisait d’inverser 


On ne trouve pas de règlements 
de comptes sordides dans la Comé- 
die de la culture. On y voit néan- 
moins s’exprimer de façon défai- 
sante une rancœur inexpugnable 
contre Pierre Bottiez, «musicien 
officiel de la gauche démocrati- 
que ». Avec quelques contradictions 
de chapitre en chapitre (faut-il 
qu’un directeur de b musique soit 
esthétiquement neutre on qu’il ait 
des goûts musicaux 7),E avec quel- 
ques erreurs historiques (Boulez 
n'a pas joué, et défendu que des 
compositeurs sériels entre 1975 et 
1990), avec un bit-parade renver- 
sant des compositeurs , vivants 
(Goubaïdoulina, Schnittke, Part, 
Adams, Reich, Hersant, Dusa- 
pin.-), cette acidité antî-boulé- 
zienne est b seule faiblesse du 
livre. 


A R. 


(IJ D’apiès Daniel Durney dans 1989 


ou 
(inédit). 


de la République musicale 


Michel Plasson nommé à Dresde 


Sans abandonner Toulouse, ’ù dirigera l'Orchestre philharmonique 
de la capitale de la Sare, à partir de 1994 


En poste à Toulouse depuis 
vingt-cinq ans, Michel Plssson, cin- 
quante-neuf ans, a hissé rOrcfaestre 
du Capitole à b première place des 
formations françaises. Sa nomina- 
tion à Dresde, en 1994, ne lui fait, 
pas abandonner pour autant son 
orchestre toulousain, dont il conti- 
nuera à assumer b fonction de 
directeur musicaL Durant l’été 
1992, ie chef d'orchestre avait 
effectué une longue tournée à tra- 
vers l'Amérique latine & b tête de 
l’Orchestre philharmonique de 
Dresde. 


Ce dernier existe sous sa forme 
actuelle depuis cent vingt-cinq ans, 
mais, comme b prestigieuse Staats- 
kapeDe de Dresde (dirigée par l’Ita- 
lien Giuseppe Sinopoli), fl est l’hé- 
ritier d’une formation vieille de 
quatre cent cinquante ans. Son 
administrateur, Olivier Winter- 
stein, qui a occupé autrefois les 
fonctions de délégué artistique de 
l’Orchestre national de France et 
de l’Orchestre du Capitole de Tou- 
louse, nous a fourni les renseigne- 
ments suivants sur l’avenir dîme 
formation, peu connue en France, 
avec laquelle Michel Plasson va 
entamer une nouvelle collabora- 
tion : « L'Orchestre philharmonique 
de Dresde donne environ soixante- 
dix concerts par an dans sa ville et 
une quarantaine en tournée. Il a été 
dirigé par Richard Strauss, Tcha*- 
kovski, Dvorak, Brahms, et peut 
s’enorgueillir d’avoir eu comme 
directeurs musicaux des chefs tels 
que Sdnrricht, Kempe, Masur, Bou- 
gon et Herbîg. Actuellement, il est 
dirigé par Weigle. 

» Avant l'effondrement du mur 
de Berlin, le taux de fréquentation 
des salles de concert en RDA était 
estimé à 120 %. Elles étaient donc 
systématiquement pleines et de 
nombreuses personnes du public ne 
pouvaient trouver de billet. Juste 
après la réunification, le taux de 
fréquentation est tombé à 50%. 
Aujourd’hui, chaque programme 


donné par l’Orchestre philharmoni- 
que de Dresde est doublé, le taux de 
fréquentation est remonté à 77% 
et ne cesse de se redressa \ Les prix 
sont théoriquement restés les 
mêmes qu’autrefois. de 8 à 
20 marks le fauteuil, mais le mark 
est aujourd’hui le même dans toute 
l’Allemagne, et le pouvoir d’achat 
s’est effondré en Allemagne orien- 
tale. 

»Afin d'éviter que la culture ne 
s’effondre dans cette partie du pays, 
l’Etat fédéral y a injecté 3,5 mil- 


[lards de' francs en 1990. En 1994. 
cette aide aura été ramenée pro- 
gressivement à 17 millions. Puis 
elle cessera. L’Orchestre philharmo- 
nique de Dresde est une institution 
liée à la ville, qui devra assuma 
seule noire budget. Actuellement, il 


est de 70 millions de francs, assuré • 
et l'Etat fédéral. Je n'ai 


par Dresde 
aucune crainte à ce sujet, mais il 
n'est pas certain que toutes les for- 
mations de l’ex-RDA survivent au 
passage à l’économie de marché.» 


ALAIN LOMPECH 


Scénarios pour la Bastille 


Sain de la première page 

■ L'alternance du Bal masqué et 
des Contes d’Hoffmann se poursuit 
comme prévu. Les salles sont 
pleines. Un nouveau Benvenuto 
Cellini sortira des limbes le 6 mars, 
baptême pour un tout jeune met-, 
leur en scène, Denis Krief. Les 
conventions collectives seraient en 
passe d’être signées per les syndi- 
cats. On danse à Garnier, on 
chante à b Bastille. Tout est en 
ordre dans nos Opéras. 

Qu’on se rappelle pourtant les 
derniers développements. En avril 
1991, licenciement de Jean-Albert 
Cartier, administrateur général de 
Garnier. La fusion Bastifl&Garnier 
est décidée, sons b houlette d’un 
seul administrateur général, 
Georges-François Hirsch, en charge 
auparavant de 1a Bastille. Pierre 
Bergé, président, dénonce les 
conventions collectives. On 
apprend b démission du directeur 
de l’école d’art lyrique, le ténor 


Maryvonne de Saint-Pulgent, mem- 
bre du Conseil d'Etat et journaliste 
au Point, eut publié dans cet heb- 
domadaire, en date du 28 novem- 
bre 1992, b teneur supposée du 
nouveau contrat du jeune chef 
coréen. Les chiffres ont tout de 
suite été révisés à b baisse par le 
nouveau directeur général, Jean- 
Paul Ouzel. Notre consœur se 
serait inspirée de l'état initial du 
contrat, celui-ci aurait été renégo- 
cié avant d’être ratifié tout récem- 
ment par les finances. 


Garnier. 11 souhaite que les deux 
administrateurs généraux. Jean- 
Marie Bbnchard pour Bastille et 
Brigitte Lefèvre pour Garnier, dis- 
posent chacun de son budget Pour 
l’heure, 1a subvention votée par 
PEtat pour les deux établissements 
est de 503,9 millions de francs, soit 


une hausse de 3 % par rapport à 
total : 


Pan dernier (le budget total attein- 
93, 


Reste l’exceptionnelle durée des 
engagements contractés (jusqu'en 
l’an 2000!). Reste ce chapitre par- 
ticulier, sorte de «clause de 


dra, en . 1993, 826,9 millions de 
francs). Pendant te même temps, le 
ministère de la culture verse 23 
peut millions à l’Opéra-Comique, 
qui doit trouver auprès du mécénat 
privé Ja totalité de son budget de 
production. Le nombre inquiétant 
et le a dysfonctionnement des salles 
‘parisiennes où l’on fait de l’opéra 
comptera, à n'en pas douter, dans 
les préoccupations de la future 
majorité. 


Michel Sénéchal. Cesc l'annexion 
et 1a réorganisation, au pas de 
charge. 

Juillet 1992. L'accident. Une 
partie du décor d ’Otello, en tour- 
née à l’Exposition universelle de 
.Séville, s'écroule sous les choristes 
de l’Opéra. Un mort, pins de trente 
blessés graves. Philippe Bélaval, 
directeur général, démissionne et 
s’en explique dans nos colonnes (le 


Monde du 7 août 1992V II est suivi 
i-Mtchel 


)ar 


MM. Jean-Michel Labbé, 
jes Chevalier et Jean-Michel 
Dubois, respectivement chargés du 
personnel, de b seine, et directeur 
technique. Georges-François Hirsch 
est démissionne au cours de l’été 
mais b décision n’est pas rendue 
officielle (il occupera plusieurs 
mois un bureau chez Saint-Lau- 
rent, T entreprise de Pierre Bergé- 
avant d'être nommé an Conseil 
supérieur de l'audiovisuel). 



Une sorte 

de «chose de conscience» 


Eva Wagner, chargée des distri- 
butions, Laurence Herzberg, direc- 
trice de production, prennent, elles 
aussi, 1a porte dans 1e plus grand 
secret. La première ne sera pas 
remplacée : Jean-Marie Blanchard, 
nouvel administrateur général de 
Bastille venu du Cbfltelet, consi- 
dère que le choix des chanteurs fait 
nitîe de ses fonctions. La seconde, 
icendée par le jeune administra- 
teur pour incompatibilité d’hu- 
meur, laisse b place à Philippe 
Chapelon, un professionnel au 
théâtre qui a travaillé avec Jean- 1 


conscience» sans précédent rf«nf b 
profession, qui permet au directeur 
musical de P Opéra de partir avec 
10 millions de francs d’indemnités 
s’il n’est pas d’accord avec 1a 
nomination d’un nouvel adminis- 
trateur. Voilà ce qui s’appelle ver- 
rouiller une situation ! Et pendant 
que Pierre Bergfc s’apprêtait à por- 
ter plainte, un haut fonctionnaire 
du ministère de b culture, nous 
proposait de nous montrer le 
fameux contrat, contre b 
de ne pas écrire dans le ' 
nous ravait montré. 


qui 


Albert Cartier et Stéphane Lissner 
Châtelet). 


(actuel patron du 

L’école d’art lyrique? Régine 
Crespin, gloire du chant français, 
avait été pressentie par Georges- 
François Hirsch pour succéder à 
Michel SénéchaL On sait depuis 
peu qu’Alain Arnaud quitte le cabi- 
net de Jack Lang, ministre de 
l’éducation nationale et de b 
faire, pour reprendre ce dossier à 
l’abandon. Jean-Marie Bbnchard 
ne souhaitait pas voir confier à un 
chanteur b responsabilité de repen- 
ser l’enseignement du chant à 
l’Opéra. Régine Crespin annonça 
deux fois qu’elle s’exprimerait au 
cours d’une conférence de presse, 
deux fois ces conférences furent 
annulées. Elle ne veut pas dire 
aujourd’hui si elle a été indemni- 
sée. 


Myung Whnn Chung a eu gain 
de cause sur un autre point que ses 
intérêts financiers. H souhaitait ne 
pas voir soa orchestre se disperser 
entre Bastille et Garnier. Q voulait 
leur éviter, pour une meilleure qua- 
lité de leurs prestations musicales, 
une «montée en puissance» trop 


Car alors, finie b vieille rivalité 
des établissements financés par 1a 
Ville (comme le Châtelet) et ceux 
financés par l'Etat. Placées sous 
des tntelles que rien, normalement, 
ne viendra opposer, ces salles 
devront jouer non plus b concur- 
rence mais la coordination. Alors, 
de Popéra à b Bastille, au Châtdet, 
à l’Opéra- Comique, d'aventure aux 
Champs-Elysées et à b Maison de 
b culture de Bobigny, sans oublier 
Bercy, le Palais des congrès? Com- 
ment n’y aurait-il pas déperdition 
de public pour Pleyel ou Gaveau, 
salles spécialisées dans le grand 
répertoire symphonique? 


Un grand cube 
de béton vide 


rapide du nombre de leurs services. 
(Test dit : l’Orchestre ne quittera 


On prête pourtant à Jack Lang 
l’intention d’annoncer, avant les 
élections, b remise en chantier de 
1a salle modulable de b Bastille. 
Cela fera I 200 places de pins, à 
Paris, pour l'art Lyrique. Mais les 
fervents du projet, comme Jean- 
Marie Blanchard, font remarquer 
coup. Dépense supplémentaire ou 9 ue ta Bastille deviendrait alors 
économie? (avec f Am phi théâtre et le Studio) 

cette grande cité lyrique multisalles 


plus b Bastille, ne donnera plus 
que des concerts et de l'opéra. 
Pour les spectacles chorégraphiques 
de Garnier, seront engagées des 
formations extérieures au coup par 


pas encore éâ chiffrée. 11 est sûr, 
en revanche, que les conventions 
collectives qui vont être signées ont 
été calculées sur b base d'une 
montée en puissance significative 
(entre 180 et 190 représentations 
lyriques pour b saison 1993-1994, 


«don le cahier des charges). Mais 
on sait déjà qu'il n’y aura à b 
Bastille que L58 représentations 


que l’étranger nous envierait. Une 
antre salle modifiable dotée des 
derniers perfectionnements acousti- 
ques est. comme on sait, en cour 
d’achèvement à b Cité de b musi- 
que de La Vî Dette : on en a beau- 
coup rabattu sur b sophistication 
et b «modubbilîté» de b der- 
nière-née. 


L’affaire Myung Whan-Chung. 
Faut-il en reparler? Oui, puisque 
Pierre Bergé a annoncé en fin de 
semaine dernière, en conseil d'ad- 
ministration, qu’il déposait une 
plainte contre X, pour vol de docu- 
ments confidentiels. Cela a 


que L58 représentations 
d’opéra en 1993 (contre 110 en 
1992). Les nouvelles conventions 
collectives viendraient-elles donc 
cautionner un surcroît de travail 
qui n’existera jamais? On ne veut 
pas le penser. . 


après que 


Le gouvernement joue depuis 
l’été fautonomie de Bastille et 
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«U faut un patron à la tête de la 
Bastille », a dit récemment Alain 
Carignon, maire RPR de Grenoble. 
Ccta n’a pas dfl faire plaisir au', 
président Bergé- «Il faut une seule 
personne, et une forte personnalité 
d la tête des Opéras de Paris», 
nous a dit Raymond Soubie, colla- 
borateur de Raymond Barre à 
Matignon et ancien administrateur 
de b Bastille fil fit partie, en 1988, 
de 1a charette BarenboTm). A qui 


pensent Alain Çanjnon et Ray- 


mond Soubie? Peut-être à Hugues 
Gall, qui fut le bras droit de Rolf 
Liebexmann, qui dirige <Tunc main 
ferme le Grand Théâtre de 
Genève, et dont le nom revient 
rituellement quand on cherche «un 
id professionnel» capable de 
un tel écheveau. 


de 

Ile 

ir 


Raymond Soubie n’est 
cenx qui souhaitent que la _ 
-ferme durant quelques mois 

qu’un sérieux ménage y soit 

tué dans les bureaux et, peut-être, 
un nouveau statut mis sur pied. «A 
mon avis, il faudrait fermer», nous 
déclarait néanmoins Hugues GalL 
B n’est pas b seul à b penser. 


ANNE REY 


t 
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CULTURE 


CINEMA 


Coup de jeune 
dans rutah 

Sam Shepard, la fille de David Lynch 
et une escouade d’inconnus prometteurs 
au festival créé par Robert Redford 


PARK-CITY (Utah) 


correspondance 

Le succès sied-il mai à Robert 
Redford? Au Festival de Sun- 
dance. qu'il a fondé et qu’il pré- 
side, il s'excusa presque de la 
réussite de ce petit festival indé- 
pendant devenu grand... Ou 
2 1 janvier au 1 er février, quelque 
quatre-vingts films à l'affiche, 
cinquante mille entrées, un bud- 
get de 1 million de dollars^ l’at- 
tention croissante de la critique 
ont consacré la bourgade minière 
de Park-City dans l'utah comme 
le rendez-vous des cinéastes indé- 
pendants du continent américain, 
et comme la plaque tournante de 
cet «autre cinéma», à l'écart des 
impératifs commerciaux d'Holly- 
wood. 

«Je crois fermement que si on 
développe trop quelque chose 


d'unique, on perd en qualité», 
déclara Redford, avant de saluer 
la nouvelle administration Clin- 
ton qui. selon lui, promet «une 
atmosphère et un soutien plus 
favorables aux artistes », et de se 
montrer plutôt optimiste sur 
l'avenir des indépendants : « L'in- 
dustrie se consacre de plus en plus 
étroitement à des projets très 
coûteux et centrés sur un concept 
unique, ce qui a ouvert de nou- 
veaux espaces au cinéma indépen- 
dant qui, lui, opte pour la diver- 
sité. » 

Une sélection à Sundance est 
désormais un label de qualité, qui 
aide ces filins i trouver place sur 
le marché. Agents, producteurs, 
distributeurs et avocats du show- 
biz débarquent en masse de Los 
Angeles et de New-York, traquant 
les nouveaux talents entre deux 
virées sur les pistes de ski. 

Les grands prix du jury sont' 
allés à Public Access, de Bryan 
Singer, une première œuvre à la 
réalisation soignée, et à Ruby in 
Paradise. de Victor Nunez, qui 
révèle la prometteuse jeune 
actrice Ashley Judd, aussitôt 
adoubée par Redford. 

Dans la catégorie documen- 
taire, deux ex aequo ont égale- 
ment été distingués, Silvertake 
Life : lhe View from here. de Tom 
JosJin et Peter Friedman, où deux 
amants atteints du sida tiennent 
le journal vidéo de leur agonie, et 
CnUdren of Paie : Life and Death 
in a Sicifian Family , d'Andrew 
Young et Susan Todd. Ses réalisa- 
teurs ont retrouvé une femme 
sicilienne qu’ils avaient filmée à 
Palerme il y a trente ans (de 
magnifiques images en noir et 
blanc) et continue leur reportage 


sur son histoire, sa famille, la 
Mafia. 

Le documentaire de Nick 
Broomfield, Aileen fVuomos : the 
Selling of a Serial Killer, a lui 
aussi retenu l’attention. Cette 
enquête autour d’une femme 
accusée de sept meurtres révèle à 
quel point la course au reaJity 
show des télévisions et d’Holly- 
wood a perverti l’action de la 
police et de la justice. Enfin 
Something within me, consacré à 
l’apprentissage musical dans une 
école du Bronx, fut récompensé 
trois fois. 

« Tout le monde 
ra prendre une caméra..» 

Le Prix du public est le plus 
surveillé depuis qu’en 1989 il 
échut à Sexe, mensonges et vidéo , 
qui s’en alla ensuite décrocher 
une Palme d*or à Cannes. Cette 
année, les festivaliers ont plébis- 
cité El Moriadti , une success story 
à faire rêver tous les aspirants 
cinéastes! Avec un simple quipro- 
quo comme argument et un bud- 
get de 7 000 dollars (à peine 
40 000 francs), Roberto Rodri- 
guez a tourné un film d’action 
tonique, drôle et romantique i la 
fois, et atteint ainsi un rapport 
qualité-prix inégalé. Recevant son 
prix, le réalisateur de vingt-trois 
ans a prévenu les responsables de 
Sundance : «Ça va se savoir que 
vous avez donné un prix à ce film 
et tout le monde va prendre une 
caméra et en faire autant. » 

Plus chevronné, mais indépen 
dant notoire. Sam Shepard est 
venu présenter Silent Tongue, que 
le Studio Canal Plus a financé 
sans exiger les modifications au 
scénario requises par les Majors. 
Ce beau western onirique chante 
l’Ouest du siècle dernier, les 
- démons de-fr Grande Prairie, les 
chevauchées, les Indiens et les 
immigrants. Autre film 
al tend u, florin# Helena (littérale- 
ment : « Enfermer Helena dans 
une boîte»), premier long-métrage 
de Jennifer Lynchj porte à l’écran 
l'histoire d’un chirurgien (Julian 
Sands) obsédé par une femme 
qu’il rêve de statufier en l’ampu- 
tant, telle la Vénus de Milo. 

A vingt-quatre ans, la fille de 
David Lynch a fait montre d’une 
belle détermination pour mener à 
bien son projet, malgré les aban- 
dons successifs de Madonna et de 
Kim Basinger. C’est Sherclin 
Fenn (de Twin Peaks) qui a fina- 
lement accepté le rôle d’Helena. 

CLAUDINE MULARD 


a Le cinéma de Narnse an Musée 
Coi met. - En prélude à une rétros- 
pective du grand cinéaste japonais 
Müdo Narnse au Reflet Républic (à 
partir du 17 fëvrierX-fe Musée Oui- 
met à Paris convie à une véritable 
excursion dans son œuvre. Pour une 
' somme coquette, les intrépides voya- 
geurs auront droit à la présentation 
durant trois jours de six films de 
l’auteur de Nuages flottants, agré- 
mentée de visites des salles, de 
conférences (animées par Claude- 
Jean Philippe), de repas (du café- 
croissant au sushi-saké, et retour au 
champagne). 

► Du 12 au 14 févrlar, sur 
réservation uniquement. 500 F. 
Tél. : 48-24-05-40 et 

48-24-02-80. 


□ Un Pacheco pour le Musée de 
Castres*- Le Musée Goya de Cas- 
tres se consacre, comme son nom 
l’indique, i la peinture espagnole, 
assez négligée d’ordinaire dans les 
collections françaises. Avec des 
aides de P Etat, du conseil régional 
Midi-Pyrénées, de la Fondation de 
France et de mécènes privés, la 
ville de Castres vient d’acquérir 
pour 9 millions de francs une 
œuvre considérable de Francisco 
Pacheco (1564-1644). U s’agit d’un 
Christ servi par les anges, exécuté 
en 1616, pour le couvent de San 
Clemente El Real de Séville, par 
celui qui comptait alors parmi les 
élèves de son atelier un nommé 
Diego Velasquez, son futur gendre. 


OPERA EQUESTRE 


au Fort d'Auberviiliers 
176, avenue Jean-Jaurès 
(Accès : voiture par la Porto de la VtÜatto 
Métro Fort d'Auberviiliers) 

PROLONGATION EXCEPTIONNELLE 

Jusqu'au 7 MARS 

Individuels : Collectivités : 

44.59.79.99 45.23.01.92 

Réservations FNAC, toutes agences. 3615 FNAC. 



THEATRE 


Pirandello et les secrets de la paternité 

Une comédie atypique et cocasse du dramaturge italien 


L’HOMME, LA BÉTE 
ET LA VERTU 

à Sceaux 

«La marquise d’O., veuve d’ex- 
cellente réputation, mère de plu- 
sieurs enfants parfaitement élevés, 
fit connaître par la voie des jour- 
naux que. sans s’expliquer com- 
ment, elle se trouvait enceinte » : ce 
sont les premiers mots de la célè- 
bre nouvelle de Kleist, la Marquise- 
d’O. fl n’était pas question d’atten- 
dre, de la pan de Kleist. une 
drôlerie. 

D’entrée de jeu, P« immaculée 
conception» de la marquise d’O. 
pose, plutôt qu’une énigme, un 
paradoxe du conteur. Cette nou- 
velle devient une contre-expertise 
de l’acte même d’écrire. Et, d’autre 
part, Kleist, suicidaire, engage ici, 
plume en main, une explication 
avec le pourquoi de la naissance, 
l’absurdité des origines. 

Luigi Pirandello est certes un 
homme, un écrivain moins «tragi- 
que» que Kleist, mais bien de ses 


nouvelles sont dures, et les pièges 
de ses œuvres dramatiques ne sont 
jamais d’uue gaieté folle, entière. 
L’Homme, la bête et la vertu. 
comédie presque lourde, qui pour- 
rait être un conte grivois de Boc- 
cace ou de Brantôme, représente 
donc, chez lui, une exception. 

Le retour du mari 
officier de marine 

Madame Perella est enceinte. 
Elle sait de qui : un timide institu- 
teur. Le père ne saurait être Mon- 
sieur Perella, officier de marine : 
non seulement il vogue au loin 
depuis trop de mois, mais, lorsqu’il 
fait escale chez son épouse, il n’y 
touche pas. 

Or son retour est imminent : il 
s’agit de conduire par la force ce 
coqjoint distant à étreindre la fau- 
tive, i faire de lai le père apparent. 
Les conjurés ne choisissent pas un 
philtre d’amour, comme dans Tris- 
tan et Yseult. mais - c'est plus 
prosaïque - un gros gâteau a la 
crème pâtissière, irrésistible, et pré- 


paré pour. Pirandello n’était pas 
psychopathe, comme Kleist, mais 
sa femme était souffrante. 11 a 
songé sans doute à écrire, autour 
de Madame Perella, des scènes 
d’humour noir, ou d’humour à 
contre-pied. Et il a voulu «prendre 
& partie» Part du théâtre, comme 
Kleist prenait à partie l’an de 
raconter. 

La mise en scène de Christian 
Schiarctti s’accorde à ces arrière- 
pensées, à ces mauvaises pensées, 
de Pirandello. L’action et les 
paroles de la pièce sont animées 
telles quelles, sans aucun gauchisse- 
ment, mais tous les «vecteurs» 
scéniques orientent la vue et 
l'écoute vers une inquiétude, une 
fantasmagorie, vers une hallucina- 
tion, vers un rêve amer. Un rêve 
qui n’est pas innocent : an rêve 
peut-être de vengeance, au moins 
de compensation. 

Maquillages outrés, attitudes 
clownesques, visions chaotiques 
dans une demi-brume, brusquerie 
d’une «parade sauvage» à la Rim- 
baud, tout cela dessiné par Schia- 


reui d'une pointe fine ; le pseudo- 
conte de Boccacc bascule dans 
l'image d’une névrose-fantôme (qui 
fait penser par moments â des 
séquences de films comme l’.lunve 
de Mumau). 

Les acteurs font cause commune, 
dans un expressionnisme aigu : 
Loïc Brabant (le redoutable Mari). 
Catherine Pietri (la Mère coupa- 
ble). Laurent Poitrcnaux (l'Institu- 
teur) et tous leurs camarades. Cos- 
tumes d’Agostino Cavalca, 
couturier de théâtre très en vuguc 
actuellement, qui fait des choses 
marquantes, c’est vrai, mais qui a 
souvent !c défaut de fagoter horri- 
blement les femmes, - ce qui n’est 
pas gênant dans cette mise en 
scène «décalée» de Schiarctti. 

MICHEL COURNOT 

► Orangerie château de 
Sceaux, (RER, Bourg- la -Reine et 
navette) du mardi au samedi à 
20 h 30. dimanche i 1 7 h 30. 
Jusqu'au 21 février. Tél. : 
46-61 -36-67. 


La fantasmagorie de Robert Hirsch 

Le sursaut de liberté de Sacha Guitry vivifié par le mirage -de l’acteur 


UNE FOLIE 

au Pohis-Royd 


Une folie est la cent trente-cin- 
quième pièce de Sacha Guitry, il 
avait soixante-six ans. Une pièce 
surprenante, une fort belle chose. 
D’une liberté de cheminement, 
d’écriture, inénarrable. Et délestée 
de ces traits d’esprit, un peu tape- 
à-Taeil, un peu mufle, qui agacent, 
souvent, chez Guitiy. 

Tout se passe comme s’il avait 
décidé, cette fois, d’écrire au petit 
bonheur, laissant les figures, les 
paroles, aller ou venir, sans se pré- 
occuper de distinguer les genres- Et 
ce qui donne l’allant des scènes, le 
fait qu’elles filent vite au vent, 
c'est une singulière solitude de 
jugement, une sagesse, comme hors 
d’usage, précaire. 

Celle du numéro un de la pièce, 
un médecin aliéniste qui, des 
décennies durant, s’est appliqué à 
adoucir les souffrances d’autrui, 
c’était son métier, rien, à dire. Mais 
les douleurs «psy» sont-elles plus 


pénibles à entendre que celles du 
dos ou de la poitrine? Ce psychia- 
tre se retrouve un petit peu brisé. 
Et la «douce sagesse précaire», 
dite ci-dessus, est aussi celle de 
Guitry, qui, l’année à' Une folie. 
1951, après des hauts et des bas. 
n’est pas flambant non plus. Côté 
fil b coudre qui ne compte pas, 
Sacha Guitry avait dit que cette 
pièce est v l'histoire d’un divorce». 
Mais la femme et l’homme, qui ne 
peuvent plus se pifler et se croient 
fous réciproquement, ne peuvent 
pas divorcer, car ils ne sont pas 
mariés. Qu’ils se quittent donc, 
direz-vous ? Non, ce n’est pas du 
tout la même chose, ça manque de 
crayon rouge, c’est du vent. 

II n’est pas exclu que l’ascendant 
de cette pièce, son charme amer, 
son émotion, tiennent aujourd’hui 
à la présence on ne peut plus 
étrange de Robert Hirsch (rôle du 
médecin psychiatre), fl a des gestes 
d’une précision très rapide, très 
décomposée, qui aiguisent le jeu; il 
a, ce faisant, un visage comme 


cloué par 'une idée fixe absente, les 
traits calés, les yeux qui ne voient 
rien du dehors, qui sont bloques 
sur le dedans; enfin, toutes les 
paroles qu’il a à dire, il les 
envoie à tue-tète, tout dans la 
même violence criée, tout sur une 
seule note. 

Il est, dans sa perfection détour- 
née, l’octcur non humain dont rêve 
Kleist dans son Essai sur les 
marionnettes : il a « son âme dans 
son coude». L’irréalité de cette pré- 
sence élimine entièrement ce que 
la pièce aurait pu garder de 
finesses psychologiques, d’humour 
rose et gris. Nous nous retrouvons 
face à une fantasmagorie pure. Une 
image réfléchie de la conscience. 
Un mirage rare. 

M. C. 

► Au Théâtre du Palais-Royal, à 
Paris. Du mardi au samedi à 
21 heures. Dimanche à 
15 heures. Tâl. : 42-97-59-81 
et 42-97-59-85. 


a Le prix Erasme 1993 A Peter 
Stcîn. - Le prix Erasme 1993. h 
plus haute distinction culturelle des 
Pays-Bas, doté de 200 000 florins 
(environ 5S0 000 francs), qui 
récompense une personne ou une 
institution ayant apporté une contri- 
bution exceptionnelle pour l’Europe, 
a été attribué au metteur en scène 
allemand Peter Stein « pour l’impul- 
sion créative qu’il a donnée au 
théâtre européen ». Parmi les mises 
en scène les plus remarquables de 
Peter Stein. il faut noter Oresteia 
(1980), Phèdre, les Trtns Saurs 
(1988) et Titus Andronicus (1990). 

0 « Un patrimoine pour demain ». - 
Quatorze projets de restauration ont 
été récompensés par la 3* édition de 
la campagne «Un patrimoine pour 
demain», lancée par l’hebdomadaire 
catholique le Pèlerin magazine en 
collaboration avec les Monuments 
historiques et Radio France. Les 
bourses, d’un montant total de 
400 000 francs, remises à la Sor- 
bonne aux lauréats, doivent permet- 
tre la restauration d’un édifice reli- 
gieux. Parmi ceux-ci, un chanccl 
(clôture du chœur) en bois à Gui- 
maie (Finistère), une chapelle 
romane ù Sahorre (Pyrénées-Orien- 
tales). des peintures murales à Ber- 
ne (Morbihan), un calvaire en pierre 
à Bcuzec Cap Caval en Piomcur, et 
une statue de saint Nicolas à 
Champ-Ie-Duc, dans les Vo^cs. 
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£& Concert d'un Soir 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉÂTRE DE LA 80R80NNE 
{42-62-7 1-71). Michèle Edmond-Ma- 
riette. Laszlo Hadady : 12 h 30 ven. 
Piano, hautbois. Jean-Max Dusse» (ctari- 
nette), Benny Sbchta {(Tombons). . 
AUDITORIUM DU LOUVRE 
(40-20-52-29). Marte- Annick Nicolas, 
Boris Petrov : 12 h 30 jeu. Violon, 
piano. Lekeu, Fauré. 

AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-03), Orchestre national d'Ifë- 
do-Franoe : 20 h 30 jeu. Gérard Jarry 
(direction)- Brittan, Elger, TctaOcovskL 
CARTOUCHERIE-THÉÂTRE DE 
L'EPEE DE BOIS {43*28-73-97). Ptanûl 
Chronique d'un opus posthume : 
20 h 30 mer.. Jeu., ven., sam. De Miche) 
Roataln, Avec Isabelle Hurtin. Daniel 
Lacoyor (comédiens), Jean-Claude Pen- 
netfor (piano), Mctol Roataln (mise en 
scène). 

CENTRE CULTUREL ITALIEN. Mcota 
Maison, Cécile Pares, Christine 
Marchais : jusqu'au 19 février 1993. 

20 h 30 ven., (un. Soprano, récHsme, 
piano. Poulenc, Ravel, Satie, Honegger, 
Guezec, CleudaJ. Michaux. 

LE CERCLE (43-22-50*46). Anne Thè- 
mes, Claude Coitet, Alexandra Markeas : 

21 h mer., Jeu., sam. Piano è quatre 
mains. Brahms, Dvorak, Sade Vienne 
Express Trio : Jusqu'au 28 février 1983. 
13 h dtm. AmeTnonm (piano), Michel 
RI poche (violon), Eric Fontany (violon* 
celle). Brahms, J. Strauss. 

CHAPELLE SAINT-L0UI8-DE-LA* 
SALPÉTRIÈRE. Umberto fteafino : 17 h 
cfen. Guitare. Vivaldi, Pegenlni, Rodrigo, 
Bach. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Wolfgang Hotz- 
malr, Mefvyn Tan : 12 h 46 mer. Bary- 
ton, ptanofbrte. Mandais sohn, Schu- 
mann, Schubert Bartlomlaj Nlzlol, 
Sandrine Lazaridàs : 12 h 46 ven. Vio- 
lon, piano. Beethoven. Debussy, Mie* 
niawski. 

EGLISE DE U MADELEINE Ensemble 
de trompes de la Maison du roy : 
20 h 30 jeu. Concert de trompes de 
chassa. 

EGLISE ÉVANGÉLIQUE LUTHÉ* 
RIENNE. Quatuor vocal Ad Libitum : 
17 h 30 dbri. Sylvie Colas (soprano), 


Christine Betty (mezzo-soprano), Denis 
(ténor), 


Dumas (ténor), Alain GoJvsn {baryton), 
Joanna Szczepanlak (planoforts). Las 
Cris de Parts d'après Janequln. Haydn, 
Mozart, Janaqubi, Rameau, ScaristtL 
EGLISE SAINT-AUGUSTIN. Stefonlat» 
de Parle : 20 h 30 mer. Choeur MualcJ 
Europas. VJvekfl, Mozart. 

EGLISE SAINT-EPHREM-L£-SVRIA- 
QUE. Ensemble Correspondance* : 
18 h 30 sam. .Françoise Sameltaz 
(soprano). MontecWr, Lsdalr, Lambert, 
Marais, Clarambaiét 
EQUSE SA1NT-EUSTACHE. Ensemble 
Organum : 21 h mer. Marcel Pérès 
(direction}. Chant krttaringfen. 

EGLISE SAJNT-GERMAIN-DES-PIIÉS. 
Ensemble orcfwstral de l'Essoru» : 21 h 
mar. Dominique ValgeSer Moton), Laure 
Le Monflter (violoncelle), Brice Thomas 
(érection). VtvaMi, BocchwW. ' 

EGU8E 8AINT-JUUEN- LE-PAUVRE. 
Marc Grauwefa, Yves Storms, Glaelfe 
Herbert : 20 h 30 mer. Flûte, guitare, 
harpe. Mozart, Gutffari Gtnastera, Bach. 
Telamann, Roaslnl, Ravel, Feuré Le 
Concert cfaealque : 20 h 30 ven. Darto 
Parez (violon). Charte» Umouse (cflreo- 
tlon). Vivaldi Wletod Kufjken : 20 h 30 
asm. Vloloncetia. Bach. 

EGUSE SA)NT-LOUIS*EN-L’iLE. 


Gabriel Fumet, Richard Siepel ; jusqu'au 
1993. 20 h 46 sam. Flûte, 


21 février 

clavecin. Bach, VJvafdJ. 

MAIRIE DU IXE ARRONDISSEMENT. 
Patrice Gvozdic : 20 h mer. Piano. 
Debuasy. 

MUSÉE D'ORSAY 140-49-48-27). Leo- 
nardo de Liai, Oario VaJtengo : 18 h 48 
jeu. Baryton, piano. Debussy, Fauré, 
Gounod. PUoctal, LeoncevaUo, Toati. 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
SoDatee da r orchestre de l'Opéra de 
Paris : 20 h Jeu. Martinu, Janacak, Sme- 
tnta. 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Carrrtit Zorf. Charles 
Abramovfc : 20 h Hm. Violon, piano. 
Bach, Brahms, ResptgN. 

PÉNICHE OPÉRA (42-45-18-20). 
Délices et tourmente sur te mode 


mineur : jusqu'au 2B février 1993. 21 h 
.. van., asm., mer. ; 17 h dtat Spec- 


Châmofleura. récital botanique jusqu'au 
14 février 1993. 21 h jeu., ven.. sam. ; 
17 h tftn. Musique de Wiener, textes de 
Desnos. Chantal Gaftena (chant), Sophie 
Morando firiotonceOe), Fabrice Boulanger 
(piano). Dardai Pabceuf (saxophone). 
SALLE CORTOT (47-63-80-18). Chteko 
HayaaN, Daniel Gramefe : 20 h 30 vert. 
Mezzo-soprano, saxophone. Masenori 
Kobkl, ffichotes Ong (piano). Vtevüds. 
SALLE GAVEAU (49-53-05-07). Emüe 
Naoumoff : 20 h 30 mer. Piano. Scra- 
trinsky, Tcfaokovsid, Grteg. 

SALIE PLEYEL (4543-88-73). Orches- 
tra pMhatmonique da Badin : 20 h 30 
jeu. Syhria McNalr (soprano), Andréas 
Schmidt (baryton), Swedteh Radio Cho- 
rus, Claudio Abbedo fcflrectionj- Brahms 
Orchestre philharmonique de Berlin : 
20 h 30 ven. Maxim Vengsrov (violon). 


Boris Pergamentchlkov (violoncelle), 
Claudio Abbedo 


(direction). Brahma 
Orchestre philharmonique de Badin : 
20 h 30 asm. Maurtto Polflnl (piano), 
Ctaudto Abbado (direction). Brahma Lia 
Boyadjeva ; 18 h 30 mar. Piano. Bach, 
Chopin, RaveL Barber. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 


(49-5240-60). Yuztétc Horigome, Gary 
i : 20 h 30 mer. 


Hoffman. Bruno Rlgutto 
Violon, violoncelle, piano. Régla 
(violon), Bruno Pasquier (alto), Arto 
Noraa (vioionceile), Wolfgang Guttter 
(contrebasse), Amway Wwez (basson), 
Michel Latféac (clarinette), Radoven Vfat- 
kovfc (cor). Beethoven Orchestre natio- 
nai de France : 20 h 30 jeu- Médtfl Rudy 
(piano), Yuri Temtrkanov (direction), 
romrtl- Koraekov, Rschmanbiov, Tchat- 
kovakl Gérard Poulet, Truie Morfc, Jeari- 
François Helsaer : 20 h 30 ven. Violon, 
viotonceite, piano. Vladimir Mendeiasohn 
(efts), Roland Pidoux Moloncefle), Marc 
Marner (contrebasce), Schubert Christian 
Zachartea : 1 î h dkn. Piano. SctxAen. 
THÉÂTRE NATIONAL DE LA COL- 
UNE (43-65-43-60). Florent Bofferd. Et- 
aabeth Baknaa, Plana Roufler : 20 h 30 
tun. Piano, violon, flûte, Elisabeth Choj- 
nacka (davedn), Jean-Cteude Jabotéay 
(hautbois), GhteMn Hervet (ctorinetta), 
Hervé Denfen (violoncelle). Stravtnsfcy, 
Martinu, VBa-Lobaa, PTokoflev, Fffla. 


Périphérie 


AVON. LA MAI80N DANS LA VAL- 
LÉE (60-72-69-50). Orchestra national 
d’Ite-de-F rance : 20 h 45 ven. Gérard 
Jarry (érection). Brittan, Elgar, Tchat- 
kovakl. 

BOBIGNY. MAI80N DE IA CULTURE 
(48-31-11-45). Orchestre national da 
France ; 20 h 30 van. MIkhen Rudy 
(pfarioj, Yourt Temlrkahov (direction). 
RÎmskwÇorsefcov, Radimaninov, TchSF 
kovskL 

CHATENAŸ-MALABRY, THÉÂTRE LA 
PI8CINE. Orchestre de chambre 
Alexandre Stajto : 21 h sam. Stabat 
Mater de Rossinl. . 

NANTERRE. 6 ALLE DES CONGRÈS 
(47-29-51-44). Orchestre national d'IJe- 
de-Franca : 20 h 30 jeu. Alain Meunier 
Moloncefle), Tommaso Pteddl (direc- 
tion). SfravinaJcy, Weffl, Guida. 
VERSAILLES. CHAPEUE ROYALE DU 
CHATEAU. Le. Concert français : 
17 h 30 sam. Rameau. 

VERSAILLES. TRIANON PALACE 
(30-84-38*46). Natacha Orloff, Atexer 
Va88fflev, Sacha Grande : 10 h 30 dkn. 
Soprano, contre-ténor, piano. 


OPÉRAS 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARI8 (40-28-28-40). La Trevlata : jus- 
qu'au 2 mars 1993. 19 h 30 ton. Opéra 
de Verdi Gluay Détenu, Vercnica VHta- 
rosl (aaannot), Vktaent Ombuens. Jean- 
Luc via la (ténors), Victor Terres, 
Alexandre Agaohe (barytons). Philhar- 
monie Orchestra, Choeur du ThéStre du 
Châtelet, Antonio Pappano (direction). 
Klaus Miche! Grûber {frisa an scène). 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Un 
bal masqué : Jusqu'au 20 février 1993. 
19 h 30 mer., sam., mer. Opéra de 
Verdi. Dennis 0‘NeHI (ténor), Philippe 
RouKon (baryton). Gabriel» Benectova, 
Young Ok Shin (sopranos). Elans 
Zeremba (mezzo-sopranoj, Choeure et 


orchestre de l'Opéra de Paria, Myung- 
Whun Chung (direction). Nteoîaa Joël 


(mise en scène) Les Contes 
d'Hoffmann : jusqu’au 27 février 1993. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 9 FÉVRIER 


«Lee passages du dix-neuvième 
siècle, leur origine « leur développe- 
ment. Une promenade hors du temps 
{□ramier parcourt) », 10 h 30, 1, nw 
du Louvre (Parie autrefois). 

« Toute nie Saint-Louis», 10 h 46 
et 14 h 46, métro Pont-Marfa 
(M. Banesaot). 

sMouffatard et ses secrets, De la. 
meiaon du Père Goriot aux convul- 
sionnaires de Saint-Médard et aux 
arènes as Lutèce», 11 Heures et 
15 h 30, métro Monge (Connaissance 
d'ici et d'ailleurs). 

«Chefs-d'œuvre du Musée d'Orsay, 
d'ingrea aux irnproaaionnlatea», 
13 h 30, 1, rus de SeUechssae. «ou* 
l'éléphant (E- Romann). 

«La mairie du neuvième arrondlaae* 
ment, en motel d'Augny, et te qier- 
tierce la Grange-Batellôre». 14 -h 30, 
dana fa cour de la mairie, 8. rue 
Drwot (Monument* historique*). 

«Le* salon* dlreotolre de l'hôtel 


«Les salon* de l'hôtel GoutNère», 
14 h 30, 6, rue Plerre-Bullet 

(M-* Cazas). 

«Le* passages couverts du Sentier 
oh sa redise Ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés » 
(deuxième parcours). 14 h 40, 3, rue 
de Pateatra (Parla mnrefote). 


CONFÉRENCES 


Bourdonne, spécialement ouverts», 
14 h 30, 58, 


. . rue d'HautevIlle 

(C. Merie). 

« Du cloître des BHIettea è Notra- 
Gama-do»-Blanc*-Mantoaux », 
14 h 30, 24, ree des Archives (Sau- 
vegarde du Paris historique). 

«Tombes célèbres du Pfcra- 
Lachaisai, 14 h 30, pons prtndpale, 
boulevard de Ménllmontant 
(V. de Langtode). 

‘s ‘ V 


8, rue Albert-de-Lapparent, 

14 h 30 et 17 heures : «AnawBe et 
Iran antique : Aphrodlalas, Pompai 
anatodenne ». par O. Boucher (Anti- 
quité vivante). 

Salle Notre- Dame -dBS-Çhamp». 
92 bte, boulevard du Montparnasse, 

15 heures : «La tombe Touy. mère 
de Ramsès, sa découverts, son mas- 
sage» Parte et son histoire). 

Palais de la découverte, avenue 
FrenkKn-Rooaevait, 18 heures : «Les 
planètes toviennes et Pluron». par 
G. Oudenot (cours d’astronomie prati- 
qua) ■ 

12, rue Guy-de-la-Brosae. 
20 heures : « Sécurité, da trase et 
eodë&Mttion dans le petite enfance ». 
par B/ ThJs (La Maison de toutes las 
couteura). 

199 bis. rue Saint-Martin, 
20 hataea : «De* mystères antiques 
è l'Initiation raafcrecienne» (Centra 
culturel Arrwre). 


Non* publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de b semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément «Arts et Spectacles» du mercredi (daté/etafi). 


19 h 30 ven.. lun. Opéra d'Offènbach. 
Vkison Cols, Georges Gautier, Robert 
Humé. Andréas Jaggl (ténors), Jeah-Phi- 
Kpp« Lafom, Jean-Marie Fremeau (bary- 
ton), Hadwig Fa&abender, Françoise 
Martinsud, Bernadette Antoine (mezzo- 
aopranoa), Sum) Jo, Vateri a Esposlto, 
Mars Zampieri, Marte Bayo (sopranos), 
Pierre TMrion-VaJtet, Antoine Garcin 
(basses). Orchestra at chœurs de 
F Opéra da Paria, John Nelson (dkaetion). 
Roman Polaroid (mise an scène), Redha 
(chorégraphia). 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Ascanio In Alba : Jus- 
qu'au 19 février 1993. 19 h 30 ven., 
aam. ; 17 h dkn. De Mozart. Eve Maias- 
Godtewska, Claron Mtfûddaa Gwendo- 
lyne Bradlay. Prit! Coin (sopranos), 
Arthur Stetenovicz (haute-contre), Ales- 


dair EUott (ténor), &i aw*te Mosaïques, 
topha Coin 


Ensemble Cantatio, Christophe 
(direction), Pierre-Alexandre Jauffrat 
(mUe en scène). 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Une éducation 


Rlta : jusqu'au 13 mars 1993. IB h 
, ; 20 n dlm., 


aam. ; 20 h dlm., (un. Opérette de Chs- 
brier et opéra de Danlzetd. Catherine 
Hfrcea. Laurence Oriowakl (sopranos). 
Armetie Orteux ènezzo-aopranc), Jearv 
PWppe Cotre, Smon Edwards. Domini- 
que Frasnsy, Jean- François Novelll 
(ténors], Jean- Pierre Belfort. Jérôme 
Josaerand, Igor Lewis»- Borg, Jean-Paul 
Zucca (barytons), Etienne Lemoine 
(piano), Elisabeth Navrât!) (mise an 
scène). 


Périphérie 


NOISY-LE GRAND. ESPACE MICHEL- 
SIMON (49*31-02-02). Archéologie du 
XXa siècle : 21 h ven. Edwige Bourdy 
(soprano), Daniel Soulier (comédien). 
Ensemble Clément Janequln, Mireille 
Laroche (mise en scène). Musique da 
Monteverdi, Gesualdo, Banchterl, Cec- 
cW, Perl 

PONTOISE. THÉÂTRE DES ARTS- 
LES LOUVRAIS (30-30-33-33). U 
Signer BruacMno : 20 h mar., ven. 
Opéra de Rossinl. Dktider Frédéric. Jac- 
ques Péronl (basses). Valérie H ornez 
(soprano), ODvter Grand, NBcola Todoro- 
vftch (ténors). Orchestre national d'Ile- 
de-France, Denis Dubois (direction), 
Adrtano SWvIa (misa an scène). 
ELDORADO (42-49-60-27). Rose de 
NoN : jusqu'au 21 février 1993. 14 h 30 
mer., tau. ; 14 h aam., dkn. Opérette da 
Franz Lehar. Avec RJchsfd Fteell, Krles 
Keler, ERane Varan. Phfflppe Béranger, 
Jean-Paul Quarat, fflftea Blot, Christian 
Bain, Luc David, Sylvie VanDer Mouton, 
Richard FM (mise en scène), Laetitia 
Pozzo (dvMégraphte). 


JAZZ, POP, ROCK 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Sigfried Kessler-René 
Maéhe Ouartet : 22 n 30 mar., jeu. ; Cari 
ScWoaaer trio, Emmanuel Bex, François 
Laudet : 22 h 30 van., asm. ; Glldas 
Scouamao Ouartet : 22 h 30 dkn. ; Time 
for Exchange Eric Schultz Nonat : 
22 h 30 km. ; Jam Session : jusqu'au 23 
février 1993. 22 h 30 mar. 
AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40)- Collectif Zhivaro : 19 h 


sam. ; Armand Ange 1er : 19 h jeu. Clarf- 
e Kubler (v 


nette, Françoise KuUw [voix), John Un- 
barg [comrâbsaaa), Eric Wstson (piano). 
BAISER SALÉ (42-33-37-71). Crazy 
Saxmama : 22 h 30 Jeu. ; Tiacoh Sadfa 
Qufntet : 22 h 30 ven., aam. ; Jean-Ma- 
rte Ecay, Francis Laaaus, Richard Bons 
Trio : Jisqu'au 21 février 1993. 22 h 30 
dlm. ; Cap’tatn : jusqu'au 22 février 
1993. 2 h 30 lun. ; Antonio Café Quin- 
tet : 22 h 30 mar. 

BATACLAN (47-00-30-12). Culture : 
20 h sam. ; Ragawonlc, Sat Sar. Klng 
Daddy Yod, Ose festy: 17 h tfm. Posi- 
tive Black Soûl de Dakar, Soon EMC, 
AlSanca Ethnéc. Dans le cadra du Festival 
rap-regga. 

LE BILBOQUET (46-48-8 1-B4). Turic 
Maure Quartat : jus. 14 fév. 1993. 
22 h 46 mer., jeu-* van -* “f"- ^m- 
BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Ivan Yakovteff St Y van A vice : 16 h sam. 
CAFÉ CAFÉ (44-79-02-02). Ceu do 
Brésil : Jusqu'au 23 février 1993. 22 h 
mar. Soirée ambiance Brésil. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 


Chris Lancry : 22 h 3Û rnar.^ta-^; Bab^r 


Blues : Jusqu'au 28 février 
van., sam., dlm. ; Slide on Blua : 
22 h 30 km., mar. 

CAVÉAU DE LA HUCHETTE 

(43-2866-05). Al Gray, Dany Dorlz 
Quartat : 21 h 30 mer., leu., ven., aam., 
dlm,; Amoureux Boogle Machine : 
21 h 30 tun. ; Sac à Puisas Washboard 
Band : 21 h 30 mar. „ _ 

LE CERCLE (43-22-5048). Jazz Four 
Som» 1 20 h 30 vsn. ; Olivier Manoury, 
Enrtqué PaecuaJ : Jusqu'au 23 février 
1993. 20 h 30 lun., mar. Bande néon, 
piano. Tango. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 


(43-57-24-24). Les PoubeOas Boys : Jua- 
r. ; Azu- 


qu'au 3 mars 1993. 20 h 30 mer. 
qulta *. jusqu'au 25 février 1993. 20 h 


jeu. Sslsa ; La Mekyna de ThJmotey 
Hersée : jusqu'au 23 février 1993. 20 h 


LA CIGALE (42-23-15-16). Paul Per- 
sonne : 20 h km., mar. 

CINQUIÈME AVENUE (45-00*00-13). 
Pfck up : 0 h mer. ; Sdo : 0 h jau- 
ELYSÉE-MONTMARTRE. The Jim 
Rose Qrcua Shte Show : 19 h 30 ven. ; 
The Reverend Honon H est. Super 
Suokera, Dwarves : 19 h 30 dlm. ; 
Wedtfing Praeenr: I9h30jeu- 
ETA0USSEMENTS PHÛNOGRAPHI* 
QU ES DE L'EST (43-55-68-25). Jim 
O’Rourfce : 20 h 30 jeu. 

FRONT PAGE (42-38-98-69). Za 
Boom : jusqu'au 24 février 1093. 
22 h 30 mer. ; Paul Brwlln's Mentes : 
22 h 30 jeu. ; Blues Heritage : 22 h 30 
van. ; Bluesman tocs : 22 h 30 wjm ; 
House Band : Jusqu'au 28 février 1993. 


22 h 30 dlm. ; Marc Bozonet Show : 
22 h 30 hm. ; Gkoux-Majhun : 22 h 30 
mar. 

GIBUS (47-00-78-88). Fugu Chéri, Vbc- 
boten Sptelsn : 23 h Jsu. ; Mercedes 
Audraa : 23 h ven., sam. 
HIPPOCAMPUS (45-48- 10-031. Trio 
Jazz Mddle : jusqu'au 12 février 1993. 
21 h ven. ; Trio New Orteana : 21 h 

sam. 

JAZZ CLUB LIONEL-HAMPTON 
(40*68-30-42). Jœ De Francesco : Jus- 
qu'au 20 février 1993. 22 h 30 mer., 
jeu., ven.. asm., tun., mar. ; Bore et 
Novoe Tempos : Jusqu'au 21 février 
1993. 20 h 30 dlm. ; Christian Morin. 
EUknonmsnis de François Btensen : Jus- 
qu'au 28 février 1993. 12 h dlm. Jazz 
sur brunch. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 


(42-61-53-53). MathHda Maugulèrs. 

r. Otant, 


Michael Ciorey : 22 h 30 mer. 
dsquettes, VIncetn Quinsac (piano). 0S- 
vter Lcres (contrebasse), Alain Retard 


(batterie) ; Max, Tony CampoHo, Harold 
Burren ; 22 h 30 Jeu. Piano, dan- 


Vsn 


saurs ; Zola Jazz Spirituals, Arvanltaa 
Trio : 22 h 30 ven., sam. ; Clémentine 
Ouartet : 22 h 30 mar. 

LOCOMOTIVE (42-57-37-37). No 
Mon’c Land : 23 h ven. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo’s Jazz Combo : 21 h mer. ; Jean- 
Pierre Gtolneau Trio : 21 h jeu. ; Mtehei 
Mardfgnari Clarinette Connacdon : 21 h 
van. ; Phfippa de Pralanc Group : 21 h 
sam., mar. ; Fabrice Eulry : 21 h lun. 
MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). André Ceccaralli Trio, 
Jacques di Donato Outetot : 20 h 30 jeu. 
LE MONTANA (45-48-93-08). Eric 
Luter Trio : 22 h 30 mer.. Jeu- • Trio 
Rahoeraon : 22 h 30 ven., aam. ; Chris 
H en dors on Band : Jusqu'au 28 février 
1993. 22 h 30 dkn. ; Quartat Romane : 

22 h 30 lun., mar. 

M0NTG0LF1ER (40*60-30-30). Sté- 
phane Guérautt ; 22 h mer., jeu» ven.. 
sam. Clarinette, saxo ténor, chant ; 
Serge Rahoarson : 22 h lun., mar. 

NEW MOON (49-95-92-33). Les 
Ambassadeurs : 20 h 30 mar. ; Les 
Paladins, tes Paresseux : 20 h 30 jeu. ; 
25c Zazou : 23 h ven. ; Jour de fêta : 

23 h aam. ; Oneyed Jack : 20 h 30 mar. 
NEW MORNING (45-23-51-41). Les 
Infidèles : 21 h mer. ; Dave Valentin : 

21 h jeu- ; Princess Erika : 21 h ven. ; 
Ara Ketu : 21 h asm. Grand carnaval 
bréstten. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-85-29). 
Claire Chevalier, Robson Galdlno : 21 h 
Jeu,, ven., aam. Chant, guitare, Sytvsno 

McheHno {percussions), 

PALAIS DES CONGRÈS. Mstovoi : 

20 h 30 sam. _ . 

PASSAGE DU NORO-OÜÉ8T 
(47-70-81-47). Bamey Wllten, Alain 
Jean-Marie : 19 h mer. ; Double Vision : 
0 h mer., jeu., vea, sam. Add jazz ; TV 
Smith : 19 h aam. ; Abduflah Ibrahim : 

22 h dkn. ; The Ukraküans : 19 h van. 
PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Sécha Dlsiel : 21 h mer., 
tou. ; The Bunch : 21 h vea ; Bon Swfng 
Bon Gsnre : 21 h asm. ; Alma Rosa : 

21 h lun. ; Luther Affison : 21 h mar. 
PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Formule 4 : 21 h mer. ; 
Irakli : 21 h jeu. ; Five O’Clock Jazz 
Group : 21 h ven. ; Jacques Coroff Jazz 
Banf : 21 h aam. ; The OW Tlmer : 21 h 
lun. ; Claude Luter Ouimet : 21 h mar. 
PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Emmanuel Bex, Yves Brouqul, Richard 
Portier : 22 h 45 mer., jeu- > Sean Levitt, 
Gilles Naturel. Al Lavhr : 22 h 45 ven., 
sam. ; Alain Jean-Marie, Philip 
Catherine : 22 h 45 mar. 

PIGALL'S. Sandale : 20 h aam. 

REX CLUB (45-08-93-89). Super 
Schunk : 23 h mer. Soirée Metaflk: *kat- 
gte ; God Machina : 23 h ven. Soirée 
Ptenèta Rock. 

SALIE PLEYEL (45-63-88-73). JJmmy 
Gouriey : jusqu'au 16 février 1993. 18 h 
mer., jeu., van., sam., lun., mar. (guita- 
riste), Dominique Lemerto {contrebas# a) 
Safle 516 Dans te cadre du Festival 100 
aïs de Jazz. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Gene 
Mlghty Fies Cornière : 21 h 30 mer.. 

? u., ven. ; Megaswing Ouartet + One : 

1 h 30 sam. ; Jacques OoudeBe Jazz 
Orchestra r 21 h 30 mar. 

SUNSET (40-26-46-60). Clsae Trio : 
22 h 30 mer. ; Andy Laveme Trio : 
22 h 30 Jeu., ven.. sam. ; Richard Reux 
Trio : Jusqu'au 22 février 1993. 22 h 30 
lun. ; Zed Quinte: : 22 h 30 mar. 
THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
(42-36-00-02). Richard Witczak et ses 
Tziganes : 22 h 30 jeu., vea, sam. 
THÉÂTRE S1LV1A-MONFORT 
(45*33-66-70). Richard GalGano, Jean- 
Charles Capon : 20 h 30 lun, 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-28-28-58). Gérard di Giusto Trio : 
jusqu'au 6 mars 1993. 0 h 30 ven., 
aam. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Sharon Evans : 22 h mer. ; Desperados : 
22 h Jau. ; Marquée Club : 22 h ven. ; 
Chris & Azad : 22 h sam. ; Jsan-Jac- 

K Mateau & Friands : 22 h mar. ; Lue 
n : 1 h sam. 

LA VILLA (43-28-6040). AJdo Roman© 
Ouartet : 22 h 30 mer., jeu., ven., 
sam. ; Alain Brunet Quartat : 22 h 30 
tun., mar. 


Périphérie 


CHAMPS-SUR- MARNE, CHAPITEAU 
(46-92-65-00). Boy George and Jésus 
Lovas you, Jacques Hgefln : 20 h asm. 


Gypsy' KJngs. Dana la cadra de la 
Samalna aurapd 


1 européenne da MamëVvaHéa. 
CRÉTEIL. 186* AVENUE 
(48-99-75-40). Loy ; 21 h van. 
ELANCÛURT. LE BILBO-CLUB 
(30-62-58-82).' Bernard AtUson Band : 
21 h 30 aam. 

ENGHIEN-LES-BAJNS. THÉÂTRE DU 
CASINO (34*12-94-94). Michel Petruc- 
ctonl : 20 h 30 jeu, 

maisons-alfort. théâtre 


CLAUDE-DEBUSSY (43-75-72-58). 
Johnny Gnffin Ouartet : 20 h 45 ven. 
MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-9 1). Jam Session : jusqu'au 
24 lévrier 1993. 21 h mer. : Jüfen Lou- 
rau Groove Gang : 2 1 h jeu- : Bratsch : 
21 h van., sam. 

SURESNES. THÉÂTRE JEAN-VILAR 
(46-97-98-10). Le Grand Orchestre 
d'Hervé Kriel : 21 h ven. 

TRIANON PALACE (30-84-38-45). 
Fernando Jazz Band ; 22 h jau. ; E * 
MC3 : 22 h mu. ; Claude Luter et son 
orchestre : 22 h 30 ven. 


CHANSON 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-02). 
Rose Mary d’Orroa : 20 h 30 lun. ; 
Pierre-Yves Lober ; 20 h 30 titei. 

AU BEC FIN (42-96-29-35). Les 


Mamies de la salie de garde : jusqu'au 
h 30 jeu., ven.. 


15 février 1993. 23 
sam. ; 22 h 15 km. 
BATEAU-THÉATRE (40-51 -84-53). 
Lacouttire : 20 h 30 km. 

CAFÉ DE LA DANSE. Donrikà Tonton : 
20 h 30 ven., sam. 

CASINO DE PARIS (49-95-99-99|. 
Pierre Perret : 20 h 30 mer., jeu- von - 
sam. ; 16 h dlm. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer.. Jeu., ven.. som.. 
iun., mar. Chansons A te carte tous tes 
soirs. 

MAISON DE LA POÉSIE 
{42*38-27-53>. Le Mal-aimé : 20 h 30 
mer., jeu., ven., sam. Spectacle musical 
da Michel da Maulne. D’après Apolli- 
naire. Avec Michel de Maulne, Ophéüe 
Orecchla. Jean Vafièra. 

PALAIS DES CONGRÈS. Michel 
Jorrasz, Maurane, Fredericks-GoMman- 
Jonea : 20 h 30 Jeu. Art Mengo, TSF. 
Gospel Chords Singera. 

PARC DE LA ViLLETTE Arthur H : jus- 
qu’au 21 février 1993. 20 h 30 mer., 
Jeu., ven., sam., mer. ; 17 h dim. 
PLATEAU 26 (48-87-10-75). Les Tiroo- 
iéon's : jusqu'au 28 février 1993. 
19 h 45 mer.. Jeu., van., aam.. mar. 
SENTIER DES HALLES (42-38-37-27). 
Jean Nfl : 20 h mer., jeu., ven., sam. ; 


Pascal Joutoert : Jusqu'au 6 mars 1993. 
22 h mar. ; Donfce : 22 1 


h ven., sam. 
STUDIO 28 (48-06-36-07). Duettistes 
Zig'ZInzin : 21 h Jeu., ven.. sam. ; 

14 h 30 21 h dlm. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Maxime René Citaient : 
jusqu'au 15 février 1993. 20 h 30 jeu- 
ven., aam., lun. ; 18 h 30 dm. ; Ber- 
trand Martin : 19 h jpu., ven., aam. ; 

15 h dm. 

TOURTOUR (48-87-82-48). Georges 
Chelon ; Jusqu'au 27 février 1993. 
22 h 15 mer., jeu., van., aam.. mar. 


Périphérie 


ELANCOURT. LE POLLEN 
(30-62-82-81). Denis Levalllant : 
20 h 30 van. Piano. 

MOISSY-CRAMAYEL LA ROTONOE 
(60-60-02-83). La Quatuor : 20 h 45 
ven. 


MONTREUIL MAISON POPULAIRE 
(42-87-06-68). Pierre Louki : 20 h 30 
ven 

ROMAINVILLE. PALAIS DES FÊTES 
(48-45-19-83). Colin Bécarre : 21 h jeu. 
Spectado musical do Patrice Rauft, Eve- 
lyne Nouailte (mise an scène)- 
SARTBOUVILLE. THÉATHF 
(39-14-23-77). Jean Guidon! : 21 h mer. 


BALLETS 


AMANDIERS DE PARIS 
(43-68-42-17). Compagnie Mante Kra- 
vhz : 20 h 30 mer. Hans Holding the 
Void. Martin Krevitz (cftor.) Rea Pihlas- 
vhta : 20 h 30 ven.. aam. ; 15 h dlm. 
Red, Rea PWaavdta (chor.J. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Kerine Sapona : 21 h 
ven. ; 18 h 30 21 h aam. La Chambre 
d'Ehire. Kerine Sapona (chor.l. 
DIX-HUIT THÉÂTRE (42-26-47-47). 
Les Jaloux de >8 dense : 20 h 30 jeu. 
Fragments tirés du sommeil, Martine 
Ptsani (chor.) ; Scherzophrénw, Carlo 
Otoconale. Théo Steiner (chor.) ; Tohu 
bohu, Fabienne Compet (chor.) ; Babelo- 
gue. Nasser Martin-Gousset (chor.) ; 
Conduit in Three Sections. Ltsa Schnxdt 
(chor.) Les Invités : 20 h 30 mar. Capric- 
cio, Angeica Cteves (chor.) ; le Dos de 
le mata gauche. Véra Nolténnn (chor.) ; 
Coup de main, Caroline Delapone 
(dur.) ; te Petit du haut, Süb et Laetitia 
Usé (chor.) ; Dm elles de plomb. Jac- 
querie de Busaoc (chor.) : Trois points 
suspendus, Chantal Terusl. Pierre Hér- 
aut, Alain MariBet (chor.) ; Chute de ten- 
sion, Jean- Pa lé Céafls (chor.). 

DUNOIS (45-84*72-00). Arabesque : 
20 h 30 van. Danse orientale égyp- 
tienne. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-711. La Bayedère : 19 h 30 
mer. Balet de Petipa. Avec Isabelle Gué- 
rin, Monique» Loutfières, CJûtWa Vayer, 
Elisabeth Maurin, EDsabeth Ptotel, Lau- 
rent KNaire, Charles Jude. Manuel Lagris, 
(Coder BeterW, Nicolas Le Riche. WUfrted 
RomoU, Orchestre national de r Opéra de 
Paria, VeRo Pahn (direction), Rudolf Nou- 
reev (chorégraphie). 

PALAIS DES SPORTS (44-88-69-70). 
Ballet Molssenev : Jusqu’au 21 lévrier 
1993. 14 h mer. ; 20 h 30 ven.. mer. 
15 h 20 h 30 sam. ; 14h 17 h 30 dkn. 
THÉÂTRE DE LA BASTILLE 
(43-57-42-14). Paco Declna : jusqu'au 
13 février 1993. 21 h mer., jeu., ven.. 
aam. Cira EsposHo Fu Vlncenzo. Paco 
Decina (chor.}. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Studio DM : 20 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. Taurida, Catherine Diverres (chor.) 
Nedartands Dans Theater : 20 h 30 mar. 
No More Play, Petite Mort. Sarabande, 
Falling Angels, Six Dances, Jîri Kyltan 
(cher.). 


Périphérie 


SARCELLES. FORUM DES CHO- 
LÉTTES (39-90-74-65). Compagnie 
Toute une nuh : 21 h ven. Archimède, 
Jean-Michel Agius (chor.). 



Enquêtes sur la droite extrême 

René Monzat 


Où l'on s'aperçoit que la pire hypothèse est 
souvent la bonne. 


Voyage à {'intérieur 
de l'Eurocratie 

Jean de La Guérivière 

Pour enfin comprendre comment fonctionne 
l’Europe, cette formidable machine qui, si vous 
ne vous intéressiez pas à elle, n'a pas attendu 
Maastricht pour s'occuper de vous. 


La République menacée 

Dix ans d'effet Le Peu 
Edtvy Plenel, Alain Rollat 


Pour qu'on ne puisse pas dire, 
«on ne savait pas...» „ 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 




- * a 
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Un article du ministre du travail intitulé «Emploi, le combat permanent» 


Alors que la chute du rouble s , accentue 


Davantage d’impôts M me Aubry se prononce pour la semaine La Banque centrale de Russie 
après les élections? de 37 heures en 1996 ou 1997 est vivement critiquée 


Le dérapage des finances 
publiques inquiéta suffisamment 
('opposition pour que 
commencent à se multiplier des 
propositions de relèvement 
d'impôts et de cotisations 
sociales. Dans une interview à la 
Tribune Desfossés du fundi 8 
février, M. Philippe Ségufn (RPR) 
assure qu'il y a urgence à relever 
les impdts et propose également 
d'augmenter d'un point ou plus 
la contribution sociale 
généralisée. Il y a quelques 
jours. M. Gérard Longuet (UDF) 
avait, dans le môme journal, fait 
à peu près les mômes 
propositions. 

Sans doute est-il de bonne 
guerre, à quelques semaines des 
élections législatives, de dresser 
un tableau apocalyptique de la 
situation. M. Edouard Balladur 
lui- même, qui a habitué l’opinion 
publique à des propos mesurés, 
n'y va pas par quatre chemins 
en déclarant que la situation des 
finances publiques est la pire 
qu'ait connue la France depuis 
longtemps. 

Il est bien vrai que le pays 
traverse une mauvaise passe. 

On apprendra dans quelques 
jours que la production nationale 
(PIB) a reculé au quatrième 
trimestre. Et cet état de 
récession risque de se prolonger 
jusqu'au printemps. De même 
les finances publiques 
dérivent-elles rapidement. Le 
déficit du budget de l'Etat pour 
1992, quand il sera 
définitivement établi, frisera les 
230 ou 240 milliards de francs 
contre 89 miffiards prévus fin 
1991. Quant au budget 1993, 
au train où vont les choses, son 
déficit pourrait atteindre 300 
milliards de -francs au fieu des 
165 prévus. SI l'on 'tient compte 
~'de la Sécurité sociale; die aussi 
très déséquilibrée, l'ensemble 
des déficits publics du pays 
dépassera largement la limite de 
3 % du PIB fixée par le traité de 
Maastricht, approchant 4 % en 
fin d'année. 

Le fait de se trouver dans une 
mauvaise passe implique sans 
doute que des mesures soient 
prises pour en sortir, encore 
qu'un bon nombre des 
problèmes actuels s'expliquent 
par la conjoncture ; les déficits 
s'accroissent parce que les 
recettes fiscales et sociales se 
tarissent et non parce que les 
dépenses de l'Etat se 
multiplient. Ce qui implique que 
la reprise, quand elle se 
produira, apportera avec elle une 
bonne partie des recettes 
fiscales et sociales qui font 
actuellement tant défaut 
Reste que vont se poser deux 
problèmes. Le premier est celui 
d'une relance dès que sera 
connu le résultat des élections. Il 
importe là d'être très prudent 
pour éviter de retomber dans les 
erreurs de la gauche en 1981. 

Puis devra être résolu le 
problème des déficits publics. 
Relever la TVA est une décision 
trop lourde de conséquences 
pour qu'on n'y réfléchisse pas à 
deux fois. 

. ALAIN VERNHOLES 

□ BNP : trois syndicats appellent âj 
la g rève. - Trois syndicats, la 
CFDT, la CGT et FO, ont appelé} 
le personnel de la BNP à une jour-i 
nie de grève, vendredi 12 février, 
afin de protester contre les modati-j 
tés du plan triennal d'adaptation 
de l'emploi qui doit prochainement] 
entrer en vigueur à la banque. Ce 
plan prévoit un allègement de^ 
effectifs de 500 à 700 salariés pari 
an pendant trois ans sur la base dd 
départs volontaires (le Monde dJ 
16 janvier). Le comité central d'en-! 
[reprise s'était prononcé contre ce 
projet à la mi-janvier, 
o Artisanat : un uoareau président 
à la CAPEB (bâtiment). - 
M. Robert Buguet, artisan charpen- 
tier-couvreur à Joinville (Haute- 
Marne), a été élu, samedi 6 février, 
président de la Confédération de 
l’artisanat et des petites entreprises 
du bâtiment (CAPEB). U succède à 
M. Paul Letertre qui présidait la 
CAPEB depuis 1982. Agé de cin- 
quante ans, M. Buguet est membre 
du Conseil économique et social et 
président de la chambre des 
métiers de la Haute- Marne. 


Dans «Partenaires», la revus 
du ministère du travail, 
M-* Martine Aubry publie un 
long texte intitulé «Emploi, le 
combat permanent». Il s'agit 
d'un vibrant plaidoyer, en forme 
de testament, qui contient plu- 
sieurs propositions. Dont l'objec- 
tif «raisonnable» d'un abaisse- 
ment de la durée hebdomadaire 
' de la durée du travail, qui pour- 
rait être ramenée à 37 heures 
en 1996 ou 1997. 

M"* Martine Aubry aime les longs 
' textes, qui lui permettent de donner 
de Pam pleur à ses raisonnements et 
de détailler les différentes mesures 
qu'elle imagine. Celui-ci, qui compte 
40 pages et qui est publié dans le 
numéro de février du mensuel Parte- 
• nains du ministère du travail, ne But 
pas exception à la règle. On y 
retrouve r argumentaire désormais 
' habituel avec, au bout de cette 
somme, le sentiment que le ministre 
du travail veut prendre date. 

Les constats, d'abord, devraient 
s'imposer à tous. Si l'on n'accepte 
pas la fatalité du chômage, «le traite- 
ment social est indispensable». La 
reprise de la croissance libérerait la 
création d'emplois supplémentaires, 
mais ne sera pas suffisante, eu tout 
état de cause, la France ayant en 
1 outre la fâcheuse tendance de pno- . 
' duire moins d’emplois que les pays 
■ étrangère comparables. 

, «Un antre 
partage» 

Restent les solutions, peu nom- 
, braises, et dont Peflêt ne saurait être 
: grossi. Parce qu'elle se « refuse à 
considérer que le niveau actuel du 
chômage est irréversible », M “ Aubry, 

J reprenant son discours sur le ctangs- 
ment du travail et les plans sociaux, 

1 commence par déclarer que «les 
, comportements d’entreprise doivent 
changer ». La suppression d’emplois 
; ne peut rester «le facteur principal de 
réduction des. -coûts ni . la masse 
salariale être regardée comme «le 
. point de repère central de la gestion». 

1 Sont en cause l’usage abusif des pré- 
{ retraites, qui auront coûté 43 mil- 
liards de francs en 1992 i l’Etat et à 
l’UNEDIC, et il faudra sans doute 

- moduler la cotisation d'assurance 

- chômage en fonction des efforts des 



entreprises. Dans la recherche de la 
productivité, il faut aller plus loin, 
«vers une conception plus globale de 
la compétitivité», comme le suggère 
le XI* Plan. 

S’inspirant là aussi des travaux du 
Plan, le ministre du travail rouvre 
surtout le chantier de la réduction du 
temps de travail, au nom d’un 
« autre partage » que celui de remploi 
et du chômage, et en faisant observer 
que la tendance à rabaissement de la 
durée s’est arrêtée depuis une dizaine 
d'années. Pour ce faire, elle estime 
que les 37 heures d'ici à 1996 ou 
1997 sont un « objectif raisonnable» 
et que celui des 35 heures, à terme. 

« reste le bon». Mais, par rapport au 
passé, la méthode change. A l'Etat de 
fixer la cible par la loi, aux parte- 
naires sociaux d'en négocier l'applica- 
tion pour tenir compte des aspira- 
tions des citoyens et de la «r variété 
des situations d’entreprise». Ce serait 
FoccasiQn *d'qbonjer_Je problème de . 
l’organisation du travail» et de trou- 
ver d’antres Tonnes de partage qui ne 
reposerttient pas sânpteraeni sur des 
mesures <P$ge. 

Cette fois, cependant, Ü «faut dire 
kt vérité aux Français» et annoncer 
que le partage du travail va de pair 
avec te partage du revenu, poursuit 
M“ Aubry. Elle refuse ridée- d'une 
compensation salariale intégrale et 


généralisée, et préconise «un système 
mutualisé d’èpargne-temps» qui per- 
mettrait un déplacement « des reve- 
nus du travail au parfit de ceux du 
patrimioine». 

La suite, est plus connue ou fait I 
partie des propositions habituelles du 
ministre du travail qui étoffe toute- 
fois ses thèses. Différents des «petits 
boulots», de nouveaux emplois peu- 
vent être suscités dans les services 
pour « m autre modèle de développe- 
ment». Tout en réaffirmant qu’O n'y 
a pas en France de problème de coût 
global du travail rite se dédare dis- 
posée à réfléchir sur les moyens 
d’abaisser les charges sociales, essen- 
tiellement sur les bas salaires. En se 
sens, Mme Aubry complète et enri- 
chit la suggestion du Flan pour une 
franchise des premiers 1 000 F de 
salaire: Mais, parallèlement, die pré- 
conise un accroissement de la fisca- 
lité sur les revenus du capital, pour 
- tenir compte de l’évolution, et ter- 
mine par Une mise en garde à propos 
.des prélèvements obligatoires qui 
appartiennent à notre modèle social 
«Ce qu’il faut combattre en priorité, 
c’est moins le principe (_), écrit-elle, 
que son mode de gestion parfois ano- 
nyme. aveugle et déresponsabüisanL» 
Encore un grand chantier. 

ALAIN LEBAUBE 


Le rouble ne cesse de se 
déprécier sur le marché inter- 
bancaire de Moscou : de 493 
roubles pour un dollar, on est 
passé en moins d'une semaine à 
568, soit une baissa de 15 X, et 
le mouvement s'accentue. 
Hyperinflation, octroi inconsidéré 
rte crédits aux entreprises, man- 
que de cohérence de la Banque 
centrai,.' expliqueraient cette 
chute. Dans une interview au 
quotidien russe Izvestia. le 
directeur général du Fonds 
monétaire international, 
M. Michel Cam dessus, a jugé 
que la politique monétaire 
menée par la Banque centrale 
devrait être révisée afin de lut- 
ter véritablement contre l 'hyper- 
inflation. De passage à Paris, à 
l'invitation du groupe de 
réflexion Euro-92 dirigé par 
M. Alain Madelin, l'ancien pre- 
mier ministre, M. Egor Gaïdar, 
s'est prononcé pour une forte 
hausse des taux d'intérêt et a 
espéré que le gouvernement ne 
reviendra pas à un cours admi- 
nistré du rouble. 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

Alors qu’il y a seulement quel- 
ques années le billet de 100 roubles 
était considéré par les citoyens 
soviétiques comme us véritable 
pactole, voilà que la Banque cen- 
trale russe, après avoir émis des 
billets de 5 000 roubles - tes pre- 
miers à ne plus être frappés de la 
faucille et du marteau, - a 
annoncé, mercredi 27 janvier, que 
ses graphistes étaient, déjà, en train 
de réfléchir sur le design de billets 
de 50 000 et de 100 000 roubles. 
«En espérant, a toutefois précisé 
M. Arnold Voilukov, vice-président 
de la Banque, que nous n’aurons 
pas à nous eh servir.» 

Espoir fragile, compte tenu de la 
chute de plus en plus rapide de la 
devise russe. Jeudi 4 février au 
matin, en effet, sur le marché 
interbancaire de Moscou, un dollar 
valait 572 roubles, contre 493 la 
semaine dernière, soit une baisse 


de 15 % en quelques jours. A ce 
taux, 100 000 roubles ne valent 
donc plus maintenant que 1 74 dol- 
lars. Beaucoup moins, même, si 
l’on tient compte des cours prati- 
qués par certaines banques qui 
donnent 620 roubles pour un dol- 
lar. 

Méthodes 

classiques 

Cette chute de te devise russe a. 
selon les experts, plusieurs causes : 
('hyperinflation ; le manque de 
cohérence de la Banque centrale ; 
dont te nouveau président, M. Vik- 
tor Guerachtchenko, avait lui- 
même qualifié de «gaspillage» 
r usage de devises pour soutenir le 
rouble et qui n’a pas cessé, depuis 
lors, de faire tourna- allègrement la 
planche à billets ; l’octroi, sans 
aucune contrepartie de production, 
de crédits aux entreprises. A tel 
point que certains observateurs se 
demandent s’il n’y a pas une 
volonté délibérée de la part des 
responsables de la Banque de lais- 
ser ainsi «filer» le rouble pour 
préconiser, lu moment venu, un 
retour à un système de changes 
fixes, ce qui porterait un coup fataL 
à la politique de réformes. 

Ce n’est pas. du moins pour 1e 
moment, la volonté du nouveau 
premia ministre, M. Viktor Tcher- 
nomyrdinc, qui, devant le Parle- 
ment, a confirmé que son gouver- 
nement allait prendre un certain 
nombre de mesures destinées à lut- 
ter contre l’inflation et te chute du 
rouble avec des méthodes classi- 
ques, notamment la réduction du 
déficit budgétaire, la hausse des 
taux d’intéiêt et, surtout, l’arrêt de 
l’octroi inconsidéré du crédits aux 
entreprises. Si eette politique était 
réellement appliquée. M. Tchcrno- 
myrdine sc heurterait de front aux 
responsables du complexe militaro- 
industriel, dont il est pourtant lui- 
même issu. Déjà, les milieux les 
plus conservateurs reprochent au 
nouveau premier ministre de ne 
pas avoir tenu compte des souhaits 
émis lors du dernier congrès, au 
cours duquel les députés avaient 
obtenu le départ du premier minis- 
tre, M. Egor Gaïdar, considéré 
comme trop réformateur. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


Un entretien avec M. René Steichen 

«Le compromis du GATT est compatible avec la réforme de la politique agricole», 
nous déclare le nouveau commissaire européen à l'agriculture 


• Réunis mardi 9 février à 
Bmxeües, les ministres de l'agricul- 
ture des Douze vont défoérer des 
modalités de mise en œuvre de la 
réforme de la politique, agricole 
. commune (PAC) au cours de la 
prochaine campagne. M. René 
Steichen. le nouveau commissaire 
{ luxembourgeois ) chargé des 
. affaires agricoles, nous dit pour- 

■ quoi, à son avis, les paysans euro- 
péens doivent reprendre confiance. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

■ s Les mùristres de l'agriculture 
des Douze délibèrent, mardi 
9 février, ; des mesuras de soutien 
à appEquer eu cours de la cam- 
pagne 1992-1993, conformé- 
ment aux dispositions de la 
réforme de la PAC. A quels chan- 
gements faut-il s'attendre par 
rapport à l’année passée? 

- La réforme de la politique agri- 
cole va entrer progressivement en 
application cette année. Elle apporte 
des modifications importantes que 
tous les agriculteurs connaissent 
bien : les baisses de prix sensibles, 
notamment dans le secteur des 
céréales, compensées par des 
primes: une Dolitîque de maîtrise 


jachère, une incitation à une agricul- 
ture plus extensive. S’y qjontent des 
mesures d’accompagnement : reboi- 
sement, système de préretraites 
volontaires, protection de l’environ- 
nement, etc. L’heure n’est donc plus 
aux débats doctrinaires. B faut réus- 
sir maintenant et virage. 

» L’aide de r Europe aux agricul- 
teurs ne diminuera pas, mais elle 
sera parfois différente et répartie de 
façon plus équitable : aujourd’hui 
20 % des agriculteurs de la CEE 

V-, ■ ' 4' 


bénéficient de 80 % des aides. II 
était urgent de modifier une politi- 
que oè tes stocks s’accumulaient, où 
les dépenses n’étaient plus maîtrisées 
tandis que les revenus des agricul- 
teurs diminuaient alors qu’ils sont 
de moins en moins nombreux. 

- Les agriculteurs, toujours 
méfiants i l’égard de la réforma, 
craignent des baisses de revenus. 
Cette crainte est-elle fondée? 

- On peut comprendre que cer- 
tains agriculteurs restent méfiants à 
résard de la réforme en raison de la 
présentation qui en est parfois faite. 
N'a-t-on pas expliqué qu’ils allaient 
devenir des assistés? On leur a 
annoncé que l'Europe les abandon- 
nait aux aléas des marchés mon- 
diaux. On a fait croire que tes com- 
pensations disparaîtraient 
rapidement. Tout eda est faux et le 
résultat est une crise psychologique 
qui décourage notamment les jeunes 
agriculteurs. 


Solidarité 
et équité 


» Les fortes baisses de revenus 
que certains agriculteurs ont connues 
ces dernières années - je pense en 
particulier i l'élevage - sont dues 
aux dérives de la politique actuelle 
et non à la future réforme. La 
course aux rendements et & la sur- 
production a amené tous les gouver- 
nements européens & adopter trop 
tardivement des mesures de maîtrise 
des marchés (baisse de prix, quotas, 
taxes) sans aucune compensation 
pour les agriculteurs. La poursuite 
de cette politique aurait conduit à 
des mesures encore plus dures, se 
traduisant non seulement par des 
baisses de revenus, mais aussi par 
Uaccélération de l’exode rural et la 
désertification de certaines régions. 


- Certaines catégories d'agri- 
culteurs seront-elles plus affec- 
tées par h réforme que d'autres? 

- La réforme ne peut être neutre 
pour tous tes agriculteurs. L’élevage 
i ntens if nourri avec des importations 
massives d'aliments bon marché ne 
sera plus aidé comme avant Le sou- 
tien public européen sera a priorité 
accordé à une agriculture qui occupe 
Fespace, qui privilégie la qualité, la 
protection de renvironoement Dans 
les grandes cultures également, la 
hausse permanente des rendements 
sera moins intéressante, car les com- 
pensations n'en tiendront pas 
compte. Certains agriculteurs pour- 
ront donc diminuer leurs coûts de 
production en freinant l’achat de 
produits destinés à accroître les ren- 
dements. H y a dans 1a réforme un 
élément de solidarité et d’équité 
qu’il oc faut pas nier. 

- Vous prenez vos fonctions 
avec l'entrée en vigueur de la 
nouvelle PAC. Jugez-vous fon- 
dées les raisons qui ont motivé 
cette r é forme? 

- Comme ministre luxembour- 
geois de l’agriculture, j’ai approuvé 
cette réforme, même si elle posait 
dans mon pays certains problèmes. 
Elle offre un avenir aux agriculteurs 
européens en essayant de concilier 
trois grandes préoccupations. 

» En premia lieu, l’agriculture 
européenne doit être en mesure d’af- 
fronter un si vire finement interna- 
tional de (Mus en plus difficile. Elle 
doit être concurrentielle. Nous ne 
pouvons pas continua à perdre cha- 
que année nos débouchés internes et 
externes à cause du prix trop élevé 
des céréales. L’environnement inter- 
national ce n’est pas seulement un 
éventuel accord du GATT, c’est 
aussi FEst qui cherchera à se déve- 
loppa sur te pian agricole. 

» Ensuite, fl. faut une agriculture 

qui occupe l'espace, sans quoi nous 
aurons un divorce avec l'opinion 
publique. Il est vrai que la sécurité 


alimentaire de r Europe pourrait être 
assurée avec un tiers des surfaces 
agricoles et des agriculteurs, grâce 
aux performances techniques. Mais 
en termes de société, en termes d’en- 
vironnement, le déséquilibre serait 
inacceptable et dangereux. Cest la 


des produits, l’environnement, l’ac- 
cu eu des citadins, les services offrent 
des voies complémentaires à la sim- 
ple activité de production. Nous 
devons réhabilita la notion de ter- 
roir. L’Europe a d’ailleurs décidé de 
protéger les produits régionaux. 

7 Etes-vous tSsposé, si néces- 

— Dès mon entrée en fonction, j’ai 
rencontré à Bruxelles les responsa- 
bles des oraan testions agricoles euro- 
péennes. Je leur ai dit que j’étais 
ouvert à discut e r d'év entue lle s amé- 
liorations sur 1e plan des modalités. 
Mais je ne changerai pas d'avis sur 
les grands objectifs de cette réforme. 

- Les agriculteurs redoutent 
surtout que les engagements pris 
au GATT conduisent à des 
contraintes allant au-delà de la 
réforme. Quelles assurances 
peut-on donner aux agriculteurs? 

- La Commission a mis au point 
a Washington un schéma de com- 
promis sur les problèmes agricoles 
qui est examiné par les gouverne- 
ments dans le cadre de la négocia- 
tion globale du GATT. Nous main- 
tenons que ce schéma d’accord est 
compatible avec la réforme de la 
politique apicole. 0 s’agit pour l’es- 
sentiel de mesures de discipline réci- 
proque sur les subventions à rotor, 
talion et sur l'accès aux marchés 
respectifs. 

» Je ne suis pas en mesure de dire 
si la nouvelle administration améri- 
caine acceptera œ compromis. Mais 


croire que l'absence d'accord du 
GATT serait une bonne affaire pour 
l’agriculture européenne me semble 
plus que douteux. 

- Vous soulignez la nécessité 
ds mieux maîtriser les marchés. 
Pendant ce temps, las problèmes 
alimentaires mondiaux s'aggra- 
vent et certains prévoient même 
une augmentation de la demanda 
solvable. N'y a-t-il pas une 
contradiction choquante? 

~ Les images de stocks qui s’ac- 
cumulent tandis que de graves pénu- 
ries apparaissent dans certaines par- 
ties du monde ont quelque chose 
d’insupportable. Mais faire croire 
que Ton pourrait se débarrassa de 
manière commode de nos excédents 
est tout aussi choquant. 

» Pour ce qui concerne les opé- 
rations de secours, l’Europe - prin- 
cipal donateur - est toujours te pre- 
mière sur le terrain. 
Malheureusement, les zones de 
famine sont la plupart du temps des 
zones de guerre, ce qui limite consi- 
dérablement nos possibilités d'inter- 
vention. En outre, P Europe participe 
à un grand nombre de programmes 
d’aide alimentaire dans les pays du 
tiers-monde. Mais il faut toujours 
prendre garde à ce que ces arrivages 
massifs ne découragent pas les pro- 
ductions locales en entraînant un 
exode vers les villes. Bien souvent, 
certains de nos excédents ne sont 
pas utilisables compte tenu de leur 
nature,, des habitudes alimentaires, 
de la dispersion des populations. On 
ne fera jamais assez en matière de 
secours, mais il ne faut pas abusa 
Popinion publique.» 

Propos recueillis par 
PHILIPPE LEMAITRE 
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ETRANGER 


Alors que les réserves d’eaa sont au plus bas 

La sécheresse provoque un ralentissement 
de l’activité économique au Maroc 


RABAT 


correspondance . 

« Bien évidemment, ma préoccu- 
pation majeure pour l’heure est 
d’implorer le Très Haut de nous 
combler des bienfaits de la pluie et 
d’une bonne année agricole, j» Ces 
propos, tenus il y a peu par 
Hassan II à un quotidien saoudien, 
traduisent l’inquiétude des diri- 
geants marocains alors que le de) 
reste désespérément bleu sur la 
plus grande partie du pays. Le taux 
de remplissage des soixante-dix 
grands barrages du Maroc ne 
dépassait pas 28,4 % le 3 février 
contre 43, 4 % un an auparavant. 
Selon l’administration de l’hydrau- 
lique, les stocks actuels d’eau sont 
inférieurs à trois milliards de 
métrés cubes. 

D’ores et déjà, des mesures pré- 
ventives ont été prises dans de 
nombreuses régions : coupures 
d'électricité et d’eau par rotation, y 
compris & Casablanca. Le quoti- 


dien Libération, organe de l’Union 
socialiste des forces populaires 
(USFPX s’est plaint, à plusieurs 
reprises, de ne pouvoir sortir en 
raison des coupures de courant. 
Mais, selon les experts, ce sont les 
semaines à venir qui seront déci- 
sives : le « mécanisme de vigi- 
lance ». créé lors de la grande 
sécheresse de 1981 à 1985, devrait 
entrer en action s’il ne pleut pas 
dans les prochains jours. 

Cependant, s don les chiffres du 
ministère de l’agriculture, grâce 
aux quelques journées de pluie de 
l’automne. 3,6 millions d’hectares 
ont pu être emblavés à la mi-jan- 
vier, soit à peu pris la superficie 
totale mise en récolte en 1992. S’il 
pleut rapidement et en abondance, 
les récoltes seront non seulement 
sauvées mais les rendements pour- 
raient être améliorés. Dans le cas 
contraire, on peut craindre que des 
centaines de milliers d’hectares 
soient perdus. Depuis plusieurs 
mois, les responsables marocains 


ont pris leurs dispositions pour 
acheter de grosses quantités d’orge 
et de blé tendre, essentiellement 
aux Etats-Unis, la récolte de 
céréales ayant chuté de 85,3 mil- 
lions de quintaux en 1991 à 
27 millions en 1992. Ces dépenses 
supplémentaires, évaluées à 
250 minions de dollars au moins, 
grèvent lourdement le budget 
marocain et, à l'heure de h rigueur 
financière et de la convertibilité du 
dirham, le gouvernement redoute 
une deuxième année consécutive 
de sécheresse. Sur une soixantaine 
d’entreprises récemment interro- 
gées par Hebdomadaire T Econo- 
miste ; plus de la moitié ont expli- 
qué «r la crise actuelle » de 
l’économie marocaine par la séche- 
resse. Celle-ci a incontestablement 
un impact sur la psychologie des 
industriels, ce qui se traduit par 
une sorte de ralentissement de l’ac- 
tivité. 

MOUNA a- BAN NA 


LISBONNE 


ÉNERGIE 

Pour avoir renoncé à participer à un projet de 5,5 milliards de francs 

Gaz de France sur la sellette au Portugal 

notamment déclaré le secrétaire 
d’Etat à l’énergie, M. Luis Filipe 
Perdra, sous F égide duqqfl se sont 
déroulées les négociations. «A ce 
stade, répond simplement GDF 
dans an communiqué. Gaz de 
France (...) estime préférable que 
seul Nalgas exprime sa position et 
ne souhaite pas intervenir directe- 
ment dans les négociations entre 
Natgas et EDP. » 

Au-delà de ces protestations, il 
reste à savoir s’il s’agit d’une rup- 
ture définitive on d’un rebondisse- 
ment supplémentaire -dans les 
.négociations. .Et surtout, s’il existe 
pour le gouvernement portugais 
rine alternative à la solution Nat- 


de notre correspondante 

Les négociations qui se dérou- 
laient depuis plusieurs mois entre 
EDP (Electricité du Portugal) et le 
consortium Natgas en vue de F ins- 
tallation du premier réseau de gaz 
naturel au Portugal viennent de se 
solder par un échec Au banc des 
accusés. Gaz de France (GDF), lea- 
der des partenaires étrangers asso- 
ciés au sein de Natgas avec Gas du 
Portugal, deux petites sociétés 
pétrolières., locales, l’allemand 
Ruhrgas et le pétrolier français 
TotaL Natgas avait. été choisi par 
le gouverneménl'plôrtùgais, en juil- 
let 1991, de préférence à un 
consortium concurrent en vue de la 
construction et de l’exploitation 
d’un réseau de trois cents kilomè- 
tres devant acheminer le gaz natu- 
rel algérien du port de SetubaL à 
une quarantaine de kilomètres de 
Lisbonne, à Braga, dans le nord. 

Le coût de. cette opération, qui 
s’insère dans un projet beaucoup 
plus vaste, avec la création de trois 
réseaux gaziers régionaux et la 
construction de deux centrales à 
cycle combiné, s’élève à une cen- 
taine de milliards d’escudos 
(5,5 milliards de francs). Dès le 
début, les discussions ont achoppé 
sur le problème du partage des ris- 
ques entre les diverses parties au 
projet Du côté français, on laisse 
entendre que les discussions ont 
capoté en raison surtout du refus 


d* EDP d’assumer sa part de risques 
sur un investissement qui ne sera 
pas rentable avant une dizaine 
d’années. 

Du côté portugais, le méconten- 
tement est à son comble. Plus 
peut-être que les problèmes de 
fond, la manière dont GDF a fait 
connaître son refus de signer Fao* 
cord et a demandé une nouvelle 
prolongation des discussions (par 
télécopie) a mis en fureur les auto- 
rités portugaises. La demande de 
Gaz de France a été sèchement 
rejetée tandis que son comporte-: 
ment était jugé * inadmissible, 
inacceptable et peu correct envers Je, 
gouvernement et ses partenaires de 
Natgas. Le gouvernement portugais 
ne peut accepter d'être traité par 
une compagnie étrangère de la 
manière dont GDF Ta faits, a 


ALICE 1UCÉE 


INDICATEURS 


FRANCE 

• Massa monétaire : l’agrégat M3 a progressé de 5,9 % 
en 1992. - La masse monétaire da la France dans sa définition 
M3 (monnaie, billets, dépôts h vue, comptes sur livrets, place- 
ments à terme, certificats de dépôt, titres d'OPCVM à court terme) 
a enregistré en décembre un léger recul (- 0,1 %), a annoncé la 
Banque de France vendredi 5 février. Au total, M3 a progressé de 
6,9 % sur F ensemble de l’année 1992, un résultat conforme h b 
fourchette d'évolution fixée par l'institut d'émission (entre 4 % et 
6 %). En 1991. M3 avait augmenté de 3,8 96 seulement. 


appartements ventes 


3* 


( 3 • arrdt ) 

CIRQUE D'HIVER- Bel 


Immeuble, 2 p., 45 m 2 . cuè*.. 
■alla d'eau. WC. travaux. 
Prix : 740 OOO F. 

TéL : 44-78-88*81. . 

( 6 • arrdt ) 

PRIX INTÉRESSANT 

M- DUROC 108 m 2 

Plaira de t. Beau r-d-cfc 
CMr a/lmpasM CALME 
Uv. doubla, 2 cbbros, bains 
12, tu. DenM-UMur. Samedi 
dimanche 13 h 30*18 h 30 •' 

( 7« arrdt 

HORS DU COMMUN 

ALMA 

fltagnillque 286 m a . *ud. 
a. S m.. sa !.. 4 m a/piat* Bd» 
Cm : we kwafide». tow BWaL 
4 chbraa. 4 bns. Parking. 
EXCLUSTVfTÉ. 44-18-60*93 


horsovcommw 

BAG ST- 6 ERMA 1 N 

Magnifique 93 m*. 3.60 m 
s/pSr . Récept + chfar» dtey* 
Janwn. Paris. EXCU/SP/tTÈ. 
r«. : 44-18-60-83 

( Ifr arrdt ) 

10*. Qu. Valmy. nia L-Jou- 
Mux. 3-4 p.. 76 m*. Çaac.. 
cm et paris. 1 350 000 F B 
débattre. URGENT. 
Cabines FOUflNER. 

T Al. : 45-SO-&9-ÔÛ. 


M* REPUBLIQUE 

RUE 8EAUREPAJRE. Mar» da 
T. 2-3 p.. eula.. tt cft. 
690 000 F. - 44-78-86*81. 


( 12’ arrdt ) 

BD DE REUIU.Y 2 P 
42 M* + BALCON 
S- - ASC - 48-86-07-08 

( 14» arrdt ) 

14* PLAISANCE. R. Aidais 
dans réaid. stançL Dbfo Uv. * 
2 chbrea, 90 m*T 2 parislnga, 
cava. 2 lOO 000 F. Cab. 
FOURNIER *5-80-99-00. 


BD RASPAIt 

Superbe 140 m*. 4t. élevé 
Soleil. Uv. 3 chbrea, 2 boa, 
Bal c ons. Service. 

Posa, parie. 44-18-60-93 

( 16 • arrdt ) 

16 e JH. 47 - 27 -M 4 

ÉLÉGANT. APPT 13S HP 
DBLE SEJOUR, 4 CHAMBRES 
3 250 000 F. Posa. box. 


HENRHéARON 
EMLE-AlK3ER240.nl 2 
Bon état t* sax»0 + cfumbra 
+ peridna. PR 7 600 000 F. 

DORESSAY - 48-24-93-3$. 

( 18 » arrdt ) 

18- MONTMARTHE. Prox. 
Sacré-Ccaur, appt d* cherme. 
3-4 jfc, 2- *l Partait état, pou- 
tre». 1 500 000 F. Cob. 
FOURNIER 45-60*9 0 00. 


appartements 

achats 


Récit. URGENT 100* 120 «P 
Pari». Pn*»re 6-, B-. 7-, 1*-. 
16*. 16*. 4», 9». Part Mfflpt 
chez notaimL 48-73-18-07 


locations 
non meublées 
offres 


A LOUER 
CHATILLON 

Contra vffla 

APPARTEMENTS 
STUDIOS, 2 P. f 3 P. 
PARKING s/sol 

Immeuble nf, pierre de t. 
S/piace, mare, de 10 h * 12 iv 
samedi de 14 h * 18 h. 

PARC ELISA 

23. rue de M Gare 

EFIMO 

46-60-45-90 


maisons 

individuelles 


Vous S tas acquéreur d'une 
résidence principale ou secon- 
dairo * 75 km de Paris par 
l*A6. D» part, è pan. Prix * 
débattra. Vbit- poeafe. chaque 
jour. 

Ecrira sous n- 6087. le Monde 
PuMefcé. 16-17. rua duColo- 
nel-P.-AvIa, 75902 Parle 
Cedex 15. 


Vous êtes acquéreur d’une 
résidence principale » 75 km 
de Parte TAU. 

De part. * part. Mx * débattra. 

'"KSTSSiSBf*- 

' LE MONDE PU8UCTTÉ 
16-17. t. du CaL-P.-Avi* 
7SSQ2 Paris Cedex T5. 


propriétés 


MONTARfilS (45) 

1 h Paris direct AB, gare 
SNCF, ata- son TERRAW 

2,5 HECTARES 

* 2 km centra vile, tous com- 
merces. ancien corps de 


FER A CHEVAL 

Très bon état, habit., séjour 
rustique, cheminée, four t 
pain, cuisine, 3 chambres, 
bna, un, beau penlar. carrelé 
+ n ombreuses dépendances. 

PX TOT. 590 000 F 

LG CSfifcT POSSIBLE. 24JV24 k. 

TÉL : (16) 38-89-37-37 


bureaux 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et tous services. 43-66-17-50 


locaux 

industriels 


CHOISY CENTRE 

ata 1 axe prindpaL 
Local Industrial et cra u mer da L 
286 m* * réserva 32 m*. 

. L'ansambia 620 000 P. 

CABINET COULOW 

mm - «H34M2 


FINANCES 


Création d’un pôle de banques d’affaires européen 

Le CCF et Memande BHF prennent le contrôle 
de la britannique Charterhouse 



& Irait 



□ 

/IMMOBILIER 

REPRODUCTION INTERDITE ’ 


Le CCF (Crédit commercial de 
France) et la banque allemande 
BHF (Berliner Handels and 
Frankfurter batik) ont annoncé, 
lnndi 8 février, l’acquisition à 
parts égales de 90 % de la banque 
d'affaires britannique Charter- 
house auprès de la Royal Bank of 
Scotland. Les établissements fran- 
çais et allemand détiendront cha- 
cun 50 % d’un holding qui possé- 
dera leur participation commune 
de 90 % dans la banque britanni- 
que. La Royal Bank of Scotland 
'conservera, par ailleurs, 10 % du 
capital de son ancienne filiale. 

La situation nette de Charter- 
house ayant été évaluée à un peu 
moins de 170 millions de 
livres U), le prix de la transaction 
sera d’environ 90 % de cette 
somme. La Royal Bank of Scot- 
,land a obtenu egalement 50 mil- 
lions de livres supplémentaires, 
sous la forme d'un dividende 
exceptionnel, versé à la fin de l’été 
1992 par Charterhouse. La Royal 
Bank of Scotland reprendra aussi 
les activités sur les marchés à 
terme de Charterhouse qui sc réa- 
lisaient déjà sous son nom. 

Les négociations avaient été 
entamées il y a plusieurs mois. Le 
CCF cherchait de longue date à se 
constituer un pôle de banques 
d’affaires à l’échelle européenne, 
présent notamment en Allemagne 
et en Grande-Bretagne. C est 
chose faite. L’acquisition conjointe 
de Charterhouse par le CCF et la 
BHF va également se doubler 
d'une alliance commerciale entre 
les partenaires français et alle- 
mands. * Notre taille est suffisante 
en France mais pas en Europe, et 


nous cherchions une solution pour 
répondre aux besoins internatio- 
naux de nos clients », explique 
M. René de la Serre, directeur 
général du CCF. «Avec cette opé- 
ration. chacune des trois banques 
pourra élargir la sphère de son 
arrivii^ et disposer d’un correspon- 
dant de tout premier plan en 
France, en Allemagne et en 
Grande-Bretagne», ^joute-t-il. 

Charterhouse, considéré comme 
un des «joyaux» du monde ban- 


caire britannique, a dégagé un 
résultat imposable de 21.2 mil- 
lions de livres en 1991 et de 
42 millions de livres en 1990. 
Charterhouse, employant 750 per- 
sonnes, possède parmi ses clients 
les plus importants Lonrho, Lad- 
broke et surtout Kingfisher, qui 
négocie en vue d'un rapproche- 
ment avec Daily. 


0) Une livre sterling vaut 8.12 francs. 

ÉRIC LESER 


Les Caisses d'épargne ea 1992 

Recul dn livret A au profit 
de l’assurance-vie 


Un recul, en 1992, de l’épargne 
traditionnelle, peu rémunérée, avec 
21 milliards de francs de retraits, 
dont 18,3 milliards de francs pour 
le livret A (contre 12,1 milliards de 
francs en 1991); une progression 
de 60 9b des primes d’assurance- 
vie, à 14 milliards de francs, qui 
I fout de lui le deuxième «bancassu- 
reur» français : le groupe des 
Caisses d’épargne et de prévoyance 
voit se poursuivre la réorientation 
des flux d’épargne vers les place- 
ments à taux de rendement élevé. 

L’eacours des dépôts de la clien- 
tèle frôle 1 000 milliards de francs, 
à 974 milliards de francs (+ 6 %), 
tandis que la collecte nationale 
hors livret A augmente de 12 %, 
passant de 54 milliards de francs à 


DÉFENSE 

Pour subventionner le déficit de la Sécurité sociale 

Le budget des années sera amputé 
de 3 milliards de francs en 1993 


Le ministère de la défense s’at- 
tend à devoir supprimer au total 
5,5 milliards de francs sur son bud- 
get 1993, dont l’annulation de 


S 


décret publié la semaine demi 
au Journal officiel, pour subven- 
tionner le régime général de la 
Sécurité sociale. Une somme iden- 
tique de 2,5 milliards de francs 
sera prélevée, pour la meme raison, 
sur des ministères civils. Dans les 
armées, ces 2,5 milliards seront 
prélevés sur les 102,9 milliards de 
francs de crédits d’équipement. Les 
dépenses de fonctionnement en 
1993 restent fixées à hauteur de 
94,9 milliards de francs. 

Le ministère de la défense a 
consenti à réduire son budget de 

2.5 milliards au premier semestre. 
Après l’annonce par le ministère 
(des finances du «gel» de 15 mil- 
liards de francs supplémentaires, 
dont 3 milliards pour la défense, 
les armées devront annuler au total 

5.5 milliards avant la fin de 1993. 

En contrepartie de cet effort, le 
ministère de ta défense a demandé 
oue lui soient ouverts au milieu de 
1 année - grâce à un «collectif» 
budgétaire - environ 2,5 milliards 
de francs pour couvrir, dans ses 
frais de fonctionnement, le surcoût 
exceptionnel des opérations exté- 


rieures, y compris pour I’ONU. 
Cette demande s’accompagne du 
souhait émis par le ministère de la 
défense que, désormais, ses 
dépenses pour les actions exté- 
rieures soient financées par le bud- 
get général de l’Etat. Ce devrait 
être une question soumise à une 
décision du Parlement après les 
prochaines élections législatives. 

Ainsi, en 1993, le ministère de la 
défense perdra au total 3 milliards 
de francs, dépenses de fonctionne- 
ment et d’équipement confondues. 
En 1992, déjà, les armées avaient 
subi une annulation de leurs cré- 
dits d'équipement, à hauteur de 
5,3 milliards de francs. Nombreux 
sont les parlementaires à critiquer 
le fait que le budget de la défense 
- exécuté - a de moins en moins 
de rapport avec te budget soumis à 
leur vote. 

Député RPR des Hauts-de-Seine 
et membre de fa commission de la 
défense à l’Assemblée nationale, 
M. Jacques Baumel a calculé que 
les crédits d'équipement militaire, 
depuis ces dernières années, ont 
été amputés de quelque II mil- 
liards de francs, soit 5 % du budget 
de la défense ou l’équivalent du 
coût d’un deuxième porte-avions à 
propulsion nucléaire. 


LOGEMENT 

Auteur d'une proposition de loi 

M. Bonnemaison (PS) veut donner 
aux communes la maîtrise des HLM 


M. Gilbert Bonnemaison, député 
socialiste et maire d’Epinay-$ur- 
Seine {Seine-Saint-Denis), a pré- 
senté la semaine dernière, une pro- 
position de loi permettant aux 
communes d’avoir la maîtrise 
totale de l’attribution des loge- 
ments HLM. 

Ce texte, auquel s'associent 
135 députés socialistes, ouvre la 
possibilité aux conseils municipaux 
d’attribuer les HLM aux personnes 
habitant la commune depuis deux 
ans au moins ainsi qu’aux salariés 
et agents publics travaillant dans 
un service ou un établissement 
implanté sur son territoire. Dans le 
but d’assnrer l’indépendance des 
décisions, M. Bonnemaison pro- 
pose que les attributions soient 
faites par une commission présidée 
par un magistrat de l'ordre admi- 
nistratif et comprenant le préfet, le 
maire, des représentants des HLM 
et des associations de locataires. 
Enfin, un article de la proposition 


de loi permet l'expulsion des loca- 
taires de HLM responsables de 
troubles de voisinage. 

Si on peut s’interroger sur le 
devenir de cette proposition de loi 
à quelques semaines des élections, 
le dépôt de ce texte sur le bureau 
de l'Assemblée nationale traduit 
bien le ras-le-bol de certains maires 
exaspérés de ne pouvoir loger leurs 
administrés alors qu’ils sont obligés 
d’accueillir de nouveau venus 
«parachutés» par les préfets. 

En région parisienne, eu particu- 
lier, les communes faisant preuve 
de solidarité eu matière de loge- 
ment social finissent par servir de 
«déversoir» pour (es autres et s'en 
trouvent pénalisées. « En Seine- 
Saint-Denis, le problème n’est pas 
de loger des démunis mais de savoir 
comment gérer une population de 
gens démunis», explique M. Bon- 
nemaison qui se défend de toute 
intention électoraliste dans sa 
démarcha 

F. V. 


61 milliards de francs. Au sein de 
cette collecte, celle concernant les 
sicav, essentiellement monétaires, 
s’est stabilisée à environ 29 mil- 
liards de francs pour un encours de 
166 milliards de francs, en troi- 
sième place en France et à la 
deuxième pour les PEP (+ 13,1 mil- 
liards de francs pour un encours de 
45 milliards de francs). Le PEA a 
bien démarré avec 200 000 plans 
en un peu plus de trois mois, pour 
4,2 milliards de francs (un peu 
moins de 10 % de parts de mar- 
ché). Les engagements de crédit 
ont un peu fléchi, revenant de 
54 milliards de francs en 1991 à 
50,5 milliards de francs, en raison 
du recul des prêts nouveaux aux 
ménages (27 milliards contre 
35 milliards de francs), notamment 
pour la consommation et le loge- 
■ ment en crise. En revanche, les cré- 
dits aux personnes morales ont 
augmenté de 22 %, à 23.4 milliards 
de francs, dont 17 milliards de 
francs pour les collectivités locales, 
au deuxième rang derrière le Cré- 
dit local de France. 

En raison d'une diminution des 
résultats d’exploitation, de l’ordre 
de 7 % à S %, du fait d’une 
conjoncture morose et de l'accrois- 
sement de l'impôt sur les sociétés 
auquel les Caisses d’épargne sont 
désormais soumises au taux plein, 
le résultat net imposable s'inscrira 
en recul de 14 %, à 2 milliards de 
francs environ. Toutefois les provi- 
sions reculent grâce à la faible 
importance des risques immobi- 
liers. 

F. R. 


AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

M. Laignel annonce 
des «modulations» 
des contrats de plan 
Etat-région 

LIMOGES 


de notre correspondant 

Les nouveaux contrats de plan qui 
doivent être élaborés d’ici à l’au- 
tomne 1993 seront modulés en fonc- 
tion de la puissance économique des 
différentes régions, a annoncé 
M. André Laignel lois de son pas- 
sage en Limousin, le jeudi 4 février. 
Le secrétaire d'Etat chargé de l’amé- 
nagement du territoire envisage une 
classification en trois categories 
selon le revenu brut par habitant : 
les régions riches, les régions 
moyennes et les régions défavorisées. 

La moyenne étant située à une 
collaboration 50/50, l’Etat calculera 
sa participation dons une amplitude 
de + 20 à - 20 points autour C; 
cette moyenne pour assurer 
péréquations ei des rééquilibre , ; '• 
entre les régions les plus urcsnisèes 
et les régions les plus désertifiées. I: 
s’agit, a résume M. Lsi^tcl, c.e 
« mieux faire Jouer iss soliL-r :<s 
sociales pour us rcttnçi$h' de es- 
pace rural». Ea snchaa^ c-;-:i 
insisté, que ce ne sers pas fccne : 
« On ne renverse pas en cinq ans :uze 
tendance qui s’est aggravée depuis tir. 
siècle .» Mais le ministre compïc, 
pour aider à cette «reconquête», sur 
les nouveaux fonds structurés euro- 
péens qui devraient, a-t-il ajoute, 
«être renforcés de 50 % en faveur des 
zones stratégiques fragiles». 

M. Laignel a estimé que 
l'échéance électorale de mars ne 
devrait pas remettre en cause cette 
modulation interrégionale ; «H 
existe en France le principe de la 
continuité républicaine qui Joit qu'un 
gouvernement assume les décisions 
du gouvernement précédent. Nous 
avons assumé en 1981 et en 1988. Il 
n’v e aucune raison que la droite 
n assume pas une telle décision, dors 
qu'elle prodame son ambition de réé- 
quilibrer le territoire national.» 

GEORGES CHATAIN 
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VIE DES ENTREPRISES 

Plus de 9 000 emplois menacés sur 12 600 

DAF risque d’être contraint au démantèlement 


AMSTERDAM 


de notre correspondant 

La presse néerlandaise a rais fin, 
i 6 février, aux derniers espoirs 
de la région d'Eindhoven, où sont 
concentrées les activités du construc- 
teur de camions DAF aux Pays-Bas. 
A en croire, en effet, le quotidien H et 
Ftmnciede Dogblad. les deux admi- 
nistrateurs judiciaires qui tiennent la 
barre de DAF depuis le 2 février 
préparent un plan de «sauvetage» 
dont la première phase sera un 
démantèlement total du groupe {le 
Monde du 4 février). Celui-ci mettra 
rement et simplement la clé sous 
porte, son nom sera rayé de la 
Bourse d’Amsterdam, ses action- 
naires (dont British Aerospace. le 
groupe financier ING et le groupe 
chimique DSM) perdront tout, ses 
12 650 salariés seront licenciés sans 
plan social et ses activités éclatées. 

Aux Pays-Bas, les créances de 
DAF-Finance seront reprises par les 
banques qui l'ont portée à bout de 


S 1 


bras en lui prêtant 4 2 milliards de 
francs et la division Spécial Products 
(pièces et véhicules militaires) sera 
mise en vente. En Grande-Bretagne, 
où DAF emploie 5 500 personnes, 
les trois fabriques Leyiand vont être 
confiées aux banques NarWèst, Bar- 
clays et Lloyds, à charge pour elles 
de trouver un repreneur ou de fer- 
mer. En Belgique enfin, le sort de la 
fabrique d’essieus et de cabines, où 
travaillent 1 500 personnes, sera 
entre les mains de la Générale de 
banque. 

Dans ce scénario, une seule acti- 
vité survivra à DAF: la fabrication 
des poids lourds, notamment ceux de 
15 tonnes et plus. La deuxième phase 
du plan prévoit sa prise en charge 
par une nouvelle société, détenue par 
l'Etat néerlandais, b région flamande 
belge et b banque ABN Araro, et qui 
réembauchera 2 750 des S 650 sala- 
riés néerlandais. L’emploi de b moi- 
tié des salariés belges, au mieux, sera 
également assure. Au bout du 
compte, ce sont doue les tiras quarts 


des effectifs actuels de DAF, dans tes 
trois pays où le groupe était aoiC qui 
seront supprimés. Un porte-parole de 
b société s'est refusé, dimanche 
7 février, à tout commentaire, indi- 
quant simplement que le plan des 
administrateurs judiciaires serait 
publié dans trois semaines. 

Après avoir consulté les documents 
déposés an tribunal qui a accordé b 
mise sous administration judiciaire, 
le quotidien NRC a révélé qne le 
déficit cumulé de DAF atteignait 
2,82 milliards de francs au 31 octo- 
bre 1992 et que les dettes de rentre- 
prise, auprès de créanciers se comp- 
tant «par centaine sa, re présentaient 
le triple de cette ôomme. De quoi 
comprendre rétrospectivement l'échec 
des pourparlers menés l’an dernier 
avec le japonais Hino et l’allemancl 
Mercedes, et justifier b volonté 
prêtée aujourd'hui aux administra- 
teurs de repartir de zéro. 

CHRISTIAN CHARTIER 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CREATION 

□ La société Adelphe va s’occuper de 
b récupération des bouteilles de verre. 
- En application de b nouvelle poli- 
tique de traitement des emballages 
dénommée « point vert», b société 
* Adelphe », après avoir reçu récem- 
ment l’agrément des pouvoirs 
publics, vient d’être créée. Conçue 1e 
11 septembre, jour de la Saint- 
Adelphe; d'où son nom, elle s’occu- 
pera uniquement du recyclage des 
bouteilles de verresoit probablement 
3.5 milliards d’unités à terme. A 
l’instar de b société <r Eco-embal- 
lages », qui est déjà engagéedans le tri 
et le recyclage des déchets d'embal- 
lages autres que le verre, Adelphe 
devrait réunir d'ici quelques années 
b grande majorité des fabricants de 
vins et spiritueux - vins, champagne, 
apéritifs {le Monde du 13 janvier). 

RÉSULTATS 

□ Valeo : 700 millions de francs de 
bénéfice set en 1992, contre 545 mil- 
lions en 1991 (+ 28 %X - Le groupe 
équipementier automobile Valeo a 
annoncé, dans un communiqué 
publié vendredi 5 février, une pro- 
gression de 29 % de son bénéfice net, 
à 700 millions de Francs en 1992, 
contre 545 millions de francs l’année 
précédente. Le chiffre d’affaires du 
groupe s’est élevé à 20,6 milliards de 
francs fan passé. Valeo, qui emploie 
actuellement 26 000 personnes, ' a 
réduit d'un millier le nombre de ses 
sabriés l’an passé. * L’évolution néga- 
tive des marchés a entraîné la prise 
en charge de très importants frais de 
restructuration liés à l'absolue néces- 
sité de poursuivre les gains de produc- 
tivité, qui imposent une baisse des 
effectifs et des coûts salariaux », com- 
mente le communiqué. Le montant 
net des charges exceptionnelles a 
atteint 430 millions de francs en 
1992. Pour 1e premier semestre 1993, 
Valeo envisage en Europe une baisse 
d’activité qut le conduit «à poursui- 
vre et à accentuer les mesures néces- 
saires d'adaptation » . 

□ Dynaction : chiffre d’affaires en 
baisse de 18,78 % en 1992. - Le 
groupe diversifié Dynaction a 
annoncé, lundi 8 février, dans b Bul- 
letin des annonces légales obligatoires 
(BALO), un chiffre d'affaires pour 
1992 en baisse de 18,78%, avec 
4,54 milliards de francs contre 
5,98 milliards de francs en 1991. Le 


chiffre d’affaires réalisé par b groupe 
Cellier en 1992, soit 674,8 millions 
de francs, n’est pas inclus dans cet 
exercice en prévision de sa déconsoli- 
dation du fait de b mise en redresse- 
ment judiciaire de Cellier SA, a pré- 
cisé Dynaction dans le BALO. 
Dynaction, confronté au ralentisse- 
ment de ses principaux marchés, 
entend réduire d'environ 250 mil- 
lions de francs son endettement dans 
les douze prochains mois en procé- 
dant à des cessions. La dette nette à 
moyen terme de Dynaction SA, la 
maison-mère du groupe, était de l'or- 
dre de 320 millions de francs l’an 
dernier et cet effort de désendette- 
ment devrait se concrétiser au pre- 
mier semestre 1993. selon les diri- 
geants de b société. 

□ Eastman Kodak : bénéfice net de 
1,15 milliard de doDars en 1992. - 
Eastman Kodak, premier groupe 
mondial de matériels photographi- 
ques, a annoncé, mercredi 3 lévrier, 
un bénéfice net de 1.15 milliard de 
dollars en 1992 (6,3 milliards de 
francs) contre un bénéfice net de 
17 millions seulement en 1991. Le 
chiffre d’affaires annuel en hausse de 
4,6 %, a atteint 20,58 milliards de 
dollars en 1992 (113,2 milliards de 
francs). Le président de Kodak, 
M. Kay Whitmore. a souligné que la 
récession en Asie et en Europe avait 
lourdement pesé sur b demande des 
appareils photographiques. 

□ Caterpillar multiplie ses pertes par 
six en 1992 . - Caterpillar, produc- 
teur américain d’engins de terrasse- 
ment. a multiplié ses pertes annuelles 
par six l’an passé, à 2,44 milliards de 
dollars (13 milliards de francs) contre 
404 raillions en 1991 (2,2 milliards 
de francs), a annoncé b groupe. 
Caterpillar a expliqué ses mauvais 
résultats par les pertes enregistrées au 
Brésil, où la société va fermer une 
usine et par b morosité de l’écono- 
mie mondiale. Au quatrième trimes- 
tre 1992, le groupe a pourtant nette- 
ment réduit ses pertes à 2 millions 
de dollars contre une perte de 
318 millions un an auparavant. Il 
s'agit de b septième perte trimes- 
trielle du groupe en deux ans. Cater- 
pillar espère un retour aux bénéfices 
en 1993. 

CRISE 

□ Suppressions d’emplois chez 
NomeL - Un plan de 60 suppres- 
sions d'emplois a été présenté, ven- 
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dredi 5 février, au comité d’entre- 
prise de l’usine Nomef (380 salariés), 
installée à b Fcrtc-Frènd (Orne), lea- 
der européen dans b fabrication de 
rondelles pour l’industrie automobile. 
Scion la direction, «ce plan est le 
résultat de la récession et de la guerre 
sauvage menée actuellement dans le 
domatne de ta rentabilité et tout par- 
ticulièrement par les Espagnols et les 
Anglais». Soixante suppressions 
d’emplois avaient déjà été annoncées 
en 1992. 

CESSION 

□ Alcatel CTT cède b contrôle de sa 
division connectiqne à FCI (Frama- 
tome). - Framatome Coanectors 
International (FCI, groupe Frama- 
tome) va prendre le contrôle de Tac- 
tivité connectique d’Alcatel CIT. 
Située à Pontarüer (Doubs), b divi- 
sion connectique d'Alcatel CIT, sera 
filialisée et 66 % de capital de b 
société ainsi constituée seront cédés à 
FCL Alcatel CIT conservant 34 %. 
Cette division, connectique d'Alcatel 
CrT réalise un chiffre d’affaires de 
l’ordre de 200 millions de francs, 
avec un effectif d’environ 300 per- 
sonnes . Fraraatm Connectera Inter- 
national, créée en 1989, s’affirme un 
des tout premiers producteurs mon- 
diaux de connectique notamment 
dans les domaines de l’électricité, de 
l’électronique (télécommunications, 
informatique), des interconnections 
(aérospatial, marine) et de Tautomo- 

CAPITAL 

□ Kinaerik possède désormais 
88,4 % de Korsnaes (bois et papier). - 
Le groupe financier suédois Kinno- 
vîk, qui avait lancé à Tautomne der- 
nier une opération de prise de 
contrôle du groupe forestier Korsnæs 
(bois, papier et cartons d’emballage), 
détient désormais 88.4% du capital 
et 92,8 % des droits de vote de Kora- 
naes. Une fois comptabilisées les 
actions préférentielles restantes, Kio- 
nevik devrait détenir au total 90,1 % 
des titres de Korgiæs. Avant de lan- 
cer son opération, Kinnevik, le pi 
ripai actionnaire de Korsnæs, déte- 
nait 44,5 % des titres et 51 % des 
droits de vote du groupe forestier. 
Korsoaes a dégagé un bénéfice net de 
482 millions de couronnes suédoises 
(370 raillions de francs environ) en 
1991 et prévoit un résultat similaire 
pour 1992. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


PAR IS, 8 févri er i 
Prises de bénéfices 

Après une folle semaine, cinq 
séances consécutives de hausse et 

une progression totale de plue de 

7.6 %, b Bourse de Paris a éprouvé 
lundi le besoin de souffler dans un 
marché calme. Fort logiquement le 
début de journée a ainsi été dominé 
par des prises de bénéfices. En repH 
de 0.15 % à l'ouverture, lindfce CAC 
40 affichait en milieu da journée un 
rapfi de 0,49 % à 1 898.84 points. D 
repassait ainsi sous le seufl des 1 900 
points franchi vendredi en pleine 
euphorie. 

Après cette vive reprise qui a per- 
mis au marché ~ de retrouver ses 
revaux de la fin du p ri n t emps dernier 
Jet a surpris la plupart des opérateurs, 
cas derniers cherchent è retrouver 
leurs esprits. Le légère détente des 
taux de prise en pension è 
|24 heures (Tl 1/2% contre 11 
!5/8 %} n*a pas suscité de réactions 
' particulières. Le Manf était toutefois en 
légère hausse. 

Les valeurs sensibles è l'évolution 
des taux d'intérêt sont restées fermes, 
è l’image la Banque Colbert qui gagne 
5,4 %. de Bail Equipement en hausse 
de 5,3 % et d'Eurotunnel qui pro- 
gresse de 3.3 %. L'action Eurotunnel 
bénéficie également des propos do 
M. Jean-Pau Parayrs, l'ex-présidsnt du 
GIE Tr ans manche, qui a déclaré qu'un 
accord entre Eurotunnel et TlUtL, l'or- 
ganisme regroupent les constructeurs, 
était tà portée da main » et qu'une 
mise en service du tunnel sous la 
Manche était possible dans las tout 
premiers mois da 1994. Par ailleurs. 
PïnauJi-Printamps était en haussa de 
1,3 % è la suite de rumeurs faisant 
état d’un échange d'actions antre ce 
groupe et Suez. Le titre Suez était lui 
en recul de 0,7 K. Baisses enfin de 

4.6 % de Valéo et de 4.1 % d'AXA. 

LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PARIS 

tmsrrnrr national oe la statistique 
ET DES ETUDES ÉCONOMIQUES] 

Indices généra u x da basa 100 : 

. 31 décembre 1992 
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TOKYO, 8 février l 
Terne 

Début de semaine terne è la bourse da 
Tokyo , Dans un marché peu étoffé où 
2Û0 mflüom de titres ont été échangés con- 
tra 320 maBons vendredi, l'indice Nifckei a 
perdu 61,17 points, soit 0.30 %, h 
17 281,73. La plupart des investisseurs 
«tandem Tissus de ta visita aux Ems-Urw 
du ministra Japonais des affaires étrangères 
M. Mctâo Watanaba, le week-end prochain, 
au coure de tannée seront éludées tféven- 
oiraes mesures de relance écono mi q u e. 

Sur le marché boursier, le sentiment de 
fond reste cependant positif à ta suite de la 
totoee de 0.75 point, h 23 %. du taux d'es- 
compte de la Banque du Japon, jeudi 
4 février. La banque Sumltomo a wtnoncé 
fcatdi qu'elle s baisserait d'un dacm-ooim. è 
4 %. son vaux cOmérét pour le cnfcft à court 
ternie. Cette mesura, qui {vendra effet è 
compter du vendredi 12 février, devrait être 
suivie prochainement par toutes les autres 
grandes banques Japonaises commerciales. 
Uibenque Swratomo réserve le taux 
dlrttéiét de crédt è court terme è ses meil- 
leure dents. 
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VALEURS 

Cours 

pràc. 

Dem 

cour 

MattiCmn 

44340 

454 

BAC 

23 70 



501 

505 

Bornai J*** — 

241 


CJLUtafr.CCJJ- - 

748 

726 

ûtxnon. - 

245 

2S0 

Car# 

S32 

932 

CCGEP 

185 

ns 

CFP.L - 

21690 

207 

CJMJf 

1010 

TOU) 

Codes»...., 

285 


Otata 

96 

9805 


21030 


Dararfif Woom Cè— . 

439 


- 

1114 

1110 

Dotaos 

11SSQ 


EtfaanBtifaid 

198 


Eaop tapuMn 

170 

172 


138 

140 

Gfj: (pa<L(an.t|. 

49 

49 

GUI 

415 

415 


129 

130 


937 


ICC . . 

180 

179 

, 

6010 


tamob.HtaBra 

MX» 

1000 


VALEURS 

Cours 

pnôc. 

Dtmnr 

cours 

hwrat Compow 

13950 

135 

LP3U 

383} 


Mûta 

usa 


HSC 

KA 

152 

AOlfièpal». 

» 

K» 

Aore^bEailyl 

317 

31/ 

Stiecthnnayl 

96 

96 

Sari» . - 

149 

149 

Sa«n 

305 

320 

TF1 

460 

460 

ThamodofR Syl - - 

307 

311 

U*ig. 

205 

a» 

VWatOs 

11730 

iro 

r Si-Luw (tare» • ■ 

762 

789 

LA BOURSE SUR MINITEL 

36-11 

m TAPEZ 

? U MONDE 


MATIF 

Notionnel 1Q X. - Cotation en pourcentage du 5 février 1993 
Nombre de contrats estimés : 130 100 


COURS 


Dernier _ 
" p - 
neceoau . 


ÉCHÉANCES 


Mats 93 


1054 

1133) 


Juin «3 


11438 

11430 


ÜCPL 43 


115.06 

11432 


Options sur notionnel 


PRIX D'EXERCICE 


113 


OPTIONS D'ACHAT 


Mars 93 


0,84 


Juin 93 


2,57 


OPTIONS DE VENTE 


Mars 93 


0,20 


Juin 93 


0.43 


Volume : 25 764 


CAC 40 A TERME 

(MATIF) 


COURS 


Dentier 


Février 93 


1934 

1854 


Mars 93 


19493# 

1875 


.Avril <U 


1917 


CHANGES 

Dollar :5,5920 F 4 

Le dollar sc repliait à Paris, 
lundi 8 février, s échangeant à 
5,5920 francs, centre 
5,6050 francs à la clôture des 
échanges interbancaires de ven- 
dredi. A Francfort, le dollar 
était aussi orienté à la baisse à 
1.6530 DM, contre 1,6592 DM 
en fin de semaine. 


FRANCFORT 5 K*. S (R 

Dollar (en DM)_ 1*592 1*530 

TOKYO 5 «v. 8 ffiv. 

Dollar (en jens). 124,73 124,35 

MARCHÉ MONÉTAIRE 
Paria (8 £v.) H3»-lii/2% 

Naw-Yoïfctf fivj 2 7/S % 


BOURSES 

PARIS (SBF. basa 100 : 3 1-12-8 U 
4 ftv. 5Rv. 

Indice générai CAC 486,10 494,10 

(SBF. base lOOO . 31-12-87) 

Indice CAC 40 I 854.38 1! 


NEW-YORK (hdks Dow Janus) 

4 Ou. 5 ttv. 

Industrielles 3416,74 3442,14 

LONDRES (Mke * Finançât 7 ânes t) 
4 R*. 5 Eh. 

100 valeurs 2865^0 2862.90 

30vakms 2 218,90 2 218^0 

Mines d’or 7^30 79 

Fonds d’Etat 95,41 9537 

FRANCFORT 

4 (ïv. 5 Kv. 
Dm I 601,61 1 641J7 


TOKYO 

5 fév. 8 fëv, 
Nlktaâ Dow Jones.. 17 332,90 17 281,73 
Indice général 1308,47 1 309^9 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


$ &U__ 
Yen (100) 
Ecx 


Donsdienark 
FnuKSttisse , 


lire KaBeans ( 1000 ) 
Lhrestarl' 
PeMCa(ll 


COURS COMPTANT 


Demandé 


52880 
4,4908 
«058 
’ Î12 


3,6640 

Ï 1209 
7613 


Offert 


Ml 10 
34817 
3*6614 
3,66» 
8J267 
4,7671 


COURS TERME TROIS MOIS 


Demandé 


5,7015 

4,5818 

6,6410 


1,7107 

3*6676 

84270 

4,7423 


Offert 


5,7065 

4^863 

6J&515 

3^095 

3,7175 

34754 

8,2384 

4,7526 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S E-U _ 
Yen (100) 
Eca 


Dcntscbcmark 
Franc) 


Lire ilaBerae (1000) 

Lhre ïterQns 

Peseta (100) 

Preacfruçüs 


1 UN MOIS I 


J 

3 U8 

3 

3 VA 

9 3/8 

9 m 

8 7/16 

8 9/16 

5 L/4 

5 318 

18 7/8 

Il 1/4 

6 1/4 

6 3/8 

13 US 

13 7/8 

u m 

11 5/8 


TROIS MOIS 


MOIS 


3 US 
3 1/16 
9 1/8 
8 3/16 

5 VA 
10 13/16 

6 

12 3/4 
11 1/8 


3 1/4 
3 3/16 
9 1/4 
8 5/16 

5 3/8 
11 3/16 

6 M 
13 

11 5/8 


Offert 


3 1/4 
3 1/16 
8 7/8 
7 J/4 
S mi 
10 13/16 
511/16 
12 9/16 
10 


3/8 

3/16 


7 7/8 
5 3/5 

11 3/16 
513/16 

12 7/S 
10 1/8 


Ces cours imlicatifa. u 

communiques en fin de matinée par la salie des marchés de la BNP. 


nous sont 


Q La SCOR prend 20 % da capital 
de la COFACE. - U SCOR, pre- 
mier réassureur français, va pren- 
dre une participation de 20 % dans 
la COFACE, organisme qui assure 
les entreprises françaises contre un 
non-paiement de leurs exporta- 
tions. Le réassureur va reprendre 
des actions COFACE actuellement 
détenues par le groupe Caisse des 
dépota et consignations (pour 
15 %) et par le groupe UAP (pour 
5 %). En rémunération de ces 
i apports, ccs deux groupes rccc- 
[vronl, des actions SCOR, à l’issue 


d'une augmentation de capital qui 
leur sera réservée. L’actionnariat 
de SCOR est actuellement large- 
ment dominé par l’UAP. L’assu- 
reur public détient 40 % de HCS, 
le holding contrôlant 53 % de 
SCOR. Conjointement avec les 
AGF, il possède aussi en direct 
22 % du capital de SCOR. Un 
quart du capital de SCOR est 
réparti dans le public. L’opération 
doit encore recevoir l’agrément du 
ministère de l’économie et des 
finances. 
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MARCHES FINANCIERS 

BOURSE DU 8 FÉVRIER 


Cours relevés à 13 h 30 


Conpna 

ate 

VALEURS 

Com 

HéetaL 

Premier 

caret 

Denier 

com 

X 

+ - 

6150 

CHEM 

52» 

5230 

5230 


870 

BJLP.TJ 5 

B» 

898 

895 

+ 170 

840 

CrLynaTJ 

842 

840 

845 

+ 036 

1871 

Rente TE 

1710 

1715 

T72S 

«088 

1680 

«znePbiiTJE. 

15» 

1660 

1680 


1040 

SteGatehTJ*. 

1060 

1060 

1060 


800 


670 




KO 

AOCŒL 

707 

701 

999 

-113 

765 

teliqaldS— _ 

784 

782 

781 

-0» 

655 

«cm4-AMiau_ 

B41 

640 

640 

-016 

1570 

AfcStean 

1650 

1680 

1685 

+ 091 

2S5 

ALSPI 

268 

270 sa 

281 

+ 486 

S3S 

AGF 8* Cet**. 

544 

541 

545 

+ 018 

1090 

An (az Ce Md}. 

118S 

1180 

1136 

-422 

138 

Me 

14510 

152 

155 

+ 682 

65 

restent 

7410 

78 

76 8D 

+ 634 

696 

Whwnm_ 

707 

706 

705 

-028 

ÜS 

Bancate. 

488 50 

480 

481» 

-107 

646 

Banrri-Y 

635 

841 

641 

+ 0S4 

1190 

BegerM. 

1195 

1192 

1200 

+ 042 

380 

Borland f*»s_ 

376 

378 

37010 

-157 

1080 

Vk. 

1130 

11X 

1115 

-133 

140 

BS. — 

145 

1064 

144 

T084 

M4 

-089 

450 

BNPPI 

46E 

460 

460 

-108 

40b 

BûtoreTadl . 

487 

474 

47850 

+ 246 

2850 

Boçrêi 

2829 

2871 

2900 

+ 251 

436 

Botetate 

448 

448 

454 

+ 134 

596 

Bûflyges 

642 

645 

637 

-078 

83 

BP Fraxa 

83 

83 

82» 

-012 

MO 

BSN 

956 

950 

sa 

-084 

1120 

Canal As 

1190 

1190 

1188 

-008 

150 

CapGonS 

IM 20 

162» 

188 

+ 553 

137 

CnteiMÉm 

1» 

196 

196» 

-0» 

2320 

Cenafaur 

2440 

2445 

2440 

t 

152 

Castao 

162 

162 

159» 

-187 

96 

CatasADP 

10710 

10590 

104 

-269 

525 

CasumnaOJ. 

538 

531 

528 

-186 

220 

C.CI 

232 

2» 

2» 70 

-056 

31 

CCMC 4 

3010 

X1Û 

3SW 


400 

CAME 

413 

416 

414» 

+ 036 

IX 

C.ES1D. 

146 

148 

148 

+ 137 

50 

CenmttlHy) — 

54 80 

63 

53 

-275 

340 

CFP IW 

360 

360. 

365 

+ 139 

87 

Cens 

90 

9160 

91 

+ 111 

1120 

CoWera— 

1167 

1171 

1167 


255 

CFte_... 

278 

265 

2S3 

-833 

275 

CStato 

28190 

280 

282 

+ 004 

910 

CfilP 

930 

337 

942 

+ 129 

620 

CGP.. 

639 


.... 


1240 

OwrgausSA 

1355 

1390 

051 

-Ô30 

215 

CtaÛnDo — 

230 

235 

234 

+ 174 

480 

CICAM 

480 

470 

4» 


755 

CfaMiteK— 

273 

273 

273 


500 

Ctaân — 

52C 

520 

517 

-0SB 

400 

CUiUater 

40550 

406 

405» 

—006 

RK 

PntK 

078 

863 

900 

+ 251 

230 

Cpt-Enmp 

118 

217 

2T7 

.... 

1170 

Conte MU 

1200 

1195 

1172 

-233 

266 

CPU Part* RéeJ_ 

273 

274 10 

274 

+ 037 

935 

CAL Fûtes — 

1074 

1052 

fl» 

-148 


Règlement mensuel 


CtttaLocftrea 
CrlyaLO 


P* Dwrdi 


DévE-dCM — 

Dé»Jl£W£S_ 
DUC- 


tapatmvr^ 
WwfrWiu. 
Ftrinr — 

EteteW 


BnoBSCS 

r . . rf irf * ‘ 

txCwsfeT™^ — 
Eut» T 


GreengreR— i 


ft w l» 4i» 

6 du»{M___ 

STMûnp J 


hreoh.nfttau-1 


iLaprtôra Group- 


Cm 

Amët 

Dater 

S 

te*» 

prtataL 

CODS 

ton 

*- 

«don 

387 

39 

360 

-191 

21» 

533 

5» 

529 

-076 

155 

1224 

vos 

1216 

-ORS 

7» 

529 

523 

624 

-095 

3240 

3475 

3370 

34» 

-ia 

4T0 

354 

355 

355 

+ 02£ 

37 

217 7E 

218 50 

219» 

♦ 066 

290 

1385 

13» 

1410 

+ 181 

» 

48*90 

465 

474 

+ 1» 

84 

44 

U 

44 



M 

83» 

8340 

B350 

+ 024 

199 

285 

287 

291» 

+ 228 

77 

40750 

406 

4» 

+ 061 

870 

107 

106» 

«X 

+ 0» 

B4 

2213 

2225 

22» 

+ 077 

2» 

680 

670 

670 

+ 152 

a 

427» 

427 

4» 

+ 049 

1010 

362 

359» 

3»» 

-047 

38S 

m 

ta» 

1025 

-029 

225 

257 

252 10 

2S1 

-233 

285 

585 

566 

587 

+ 017 

3» 

41350 

406 

4M 50 

+ 024 

600 

191 

191 

191 


7» 

726 

738 

722 

-055 

225 

1500 

T501 

1505 

+ 033 

875 

4» 

4» 

462 

+ 043 

570 

7040 

70 

70 7E 

+ 0» 

KO 

901 

913 

9» 

+ 211 

255 

37K 

38» 

38 70 

♦ 279 

6300 

125 

1Z5 

125 50 

+ 040 

136 

324» 

325 » 

324» 

-012 

5» 

6» 

6» 

KO 

+ 317 

» 

3890 

3600 

36» 

-027 

425 

1650 




2870 

399 

397 

394 *0 

-123 

1» 

380 

375 

389 

+ 237 

24» 

1379 

1370 

1372 

-051 

495 

576 

£75 

574 

-017 

1170 

695 

597 

700 

+ 072 

16» 

KO 

548 

5» 

-2» 

295 

349 

348 

357 

+ 229 

15» 

1475 

1475 

1500 

+ 163 

2» 

4»» 

4» 

42870 

-051 

735 

234 

239 

23780 

+ 162 

920 

374» 

370 

384 

+ 243 

13 

142 

142 

MO» 

-120 

4» 

145» 

14410 

146 Î0 

-007 

3» 

7960 

BQSQ 

79» 

+ 02S 

410 

431 

435 

431 


1» 

444» 

450 

456 

+ 249 

138 

1007 

990 

997 

-099 

5» 

484 

494 

489» 

♦ 122 

177 

5» 

580 

568 

-373 

446 

33160 

331 

334 

+ 072 

7» 

97» 

98 

97 

-092 

425 

288 

261 

26310 

-193 

595 

4258 

4250 

4236 

-064 

38 


Cas* Pnnfcr 
prête, ans 


UBWdSfl 

Lisgra tretean*- 

LVJtH " 

IVOtEaa/Dme 
MiMULf 


Mémtoteb—. 


FM» Mae 

» — « ■*— 

HOnrCTL.. .... 

Hoteotte — 

0*n 

OM 

fefcre— — 

fedteybt 

PedteySH_. 
Pernod (fc*d~ 


Pnh* BOaabii. 


♦ 335 ÎOIO Stxtaha___ 

-054 78 SogeraW 

- 047 12» Som-Afc. 

+ 090 395 SOMA 

TQ20 Sowc 

-242 340 SPff 

- 1 13 305 Sprtagrt 

+ 2 u 570 Mm tau. 

270 Sue 

♦ 015 1220 SyBl ta bc 

+ 024 148 1tareaiGF_ 

-057 220 Tool 

-290 148 -leartf) 

500 UAP 

-018 220 UFBlnah 

+ 038 168 U££DAfUu| 

+ 034 410 UIC. 

-223 460 U IF. 

-066 780 UIS. 

- 065 34Q UritaL 

- 1 13 720 v*o 

+ 012 «0 Vï*wbc , 

+ 100 sa v«BM*e — J 

+ 276 240 WvmerCB 

+ 175 1520 Zodae. ! 


Hanoi CSF_ 

Ton. 

-|t*n9) 

UAP 

UFBLnab 

U&ÉDAflotu 

UIC - 

UIF 

UIS 

Uted 


%nyCamai_ 
SPBrfWCP— 
fectaaU — 
Bouta Udrf_ 

Rte^éXr. 

SrieW 


&(8 

-107 

8TQ 

atGeboo 

770 «3 

+ 204 

» 

ArriEL. 

6440 

-031 

153 

Anw.Bsrirt 

143 

-069 

1» 

Amr.Bçnre— 

539 

- 1 W 

3» 

AT.T„ 

39 70 

+ 051 

106 

Aote Areta-C — 

466 

-043 

ISS 

AntgoU 

3000 

-164 

225 

te|MH MlfW 

1» 


7» 

BASF 


Sam Uns 

aétraoLy 

SAT 

s «ICM; 
Saupitafte- 
Sdmidrr- 


SeasmA— — 

SFIII 

SSE 

Sbco 

aLRotà^al — 

Sfpt 

SodéléGrêé 


COMPTANT (sélection) 


-374 910 asjw 

+ 068 45 BMnenPfc. 

+ 100 22 BtAtton 

+ 098 162 Oarella* 

+ 101 1930 DtetarBeæ 

-026 78 DbBms 

+ 071 2160 Datas Btaà~. 
-049 1190 Draferbà-. 

-091 36 Datera» 

-200 KO Oufta*®— . 
+ 4 89 2S5 EsnromKaCfaL. 

-083 7 Eaafend 

+ 231 23 Ectobr 

♦ 015 172 Béante 

+ 032 139 EriesK»_-„.. 

-161 315 EnonCap 

+ 050 265 Fardltar 

-045 28 Frwgald 

-053 10 5Q Geûar. 

- 1 16 4 55 Gén Bbcl 

-031 205 &C.UODB 

+ 784 325 Gfc.Btes8__ 


SICAV 


Cens 

pteéL 

Premier 

ftflK 

Dente 

on 

74» 

75 

75 

noi 

îoœ 

1005 

88 

KO 

es» 

1375 

13» 

1380 

406 

405 

415 

1103 

1110 

1110 

363» 

362 

357» 

318» 

31990 

318 

5» 

524 

540 

283 

27910 

282» 

usa 

1285 

129$ 

155 

1S3 

1S 

239» 

2» 80 

23840 

149 

149» 

VS 

544 

544 

542 

240 

248» 

24740 

17S» 

179» 

182 

43810' 

445 

452 

470 

471 

46310 

775 



3» 1 

330 

326 

8» 

785 

7» 

155 . 

154» 

1» 

2S3 1 

2» 

247 

237 

2» 

236» 

1835 ; 

1605 

1805 

820 1 

825 

8» 

106»! 

106 

*07» 

173 

ira 

ira 

14240 1 

141» 

141 

303 | 

300 

»i 

117» 

1»» 

118 

18240 1 

181» 

181» 

22210 

22S 

m 

7S 

744 

742 

9(5 

907 

9» 

45» 

45» 

45» 

2410 

2485 

24» 

17810 

177» 

177» 

2048 

wn 

2092 

87 70 

85» 

8410 

23» 

2292 

22» 

1275 

1284 

t2S8 

3785 

37» 

37» 

230 

277» 

276» 

282 

28440 

284» 

11 

10» 

1095 

2645 

2640 

2S1Q 

157 

181 

1» 

145 

M3 

145 

351» 

348» 

346» 

281 

2» 

2» 

33 05 

3275 

3296 

US 



478» 

4M» 

467 

20710 

213» 

213» 

367» 

368 

365 


% * 

+ ■ 39 

20 

♦ 0 27 7 

+ 040 390 
-047 31 

+ 036 dro 
+ 2 47 ■“ 

+ 063 33 

-173 250 
-028 405 
+ 385 un 
-025 „ 

+ 286 48 

m 

-058 2» 
535 

-037 -, 

+ 308 * 

+ 388 3» 

+ 317 33Q 

- 147 4Q3) 

■ Vît « 

-488 55 

♦ 323 12« 

- 237 390 

-?* 71 
- 183 - 

+ 094 275 
+ 116 182 
-098 135 

-»* 240 

♦ 0 17 aX 
-060 «» 

+ 131 54 

-172 14 

+ 055 xi 

305 

♦ 332 

+ 080 43 
+ 215 2030 

- 4 10 180 

75 

- 1 33 

-092 ’f 
+ 241 59 

+ 0B9 26 

-045 580 

- 132 

+ 191 ?î 
170 

-074 940 
-036 270 
-030 a 

; ï‘ 71 ~ 

+ 309 K5 
-068 49 


GdMewpol 

GomK&__ 

tteuonTlC .... 
ttenanyGaH. 
HsMecPteiri . 
ttXtl 

nûftJtS 

ici 

181» .. -- . 

ITT 

Sa Vont}. .. - 

item 

îfcOmtfs.. 

Mata. 

HmstsaM..-. 
Ifcsruftfflc- . 
Moi cap. . — 
ItogwiP _ 

MsM 

tartHptD .. 
0FSL... 

Péirafm. 

PMpltars..— . 

FHp 

Pacr Dont . . 

Pmcer Gates -- 

Qah*s_ 

ftaa frp— v._ — 
Rhomftxi Rw 

DoyalDiaeh 

BTZ 

SniStei. 

SiHttaa 

SdÉtewga - 

Shritnojp 

Se i ffs — .. 

Soo, 

SnMDtMjate . 
TJDX. 

Teirfonn 

Tosate — 

{Jtafe* 

UuTadn. 

VaJRwfi. 

Vofawagoi __ 

«I-» 

TtWO. — — 

WeaDeep 

XfraxCop- 

YoiBEHil 
Znbil Cop. — 


Com 

précéd. 

Premier 

cous 

Dmr 

frUlpy 

3740 

37» 

3805 

39» 

39» 

3945 

2106 

2115 

2120 

1170 

1170 

1170 

3® 10 

385» 

385» 

r 

3210 

3270 

674 

893 

883 

93 

92» 

92» 

33 

294 

294» 

41620 

419 

41770 

15820 

153» 

164 

4945 

49 05 

«05 

29150 

295» 

288 

214 

216 

2169 

600 

605 

695 

3S 90 

3835 

38» 

36640 

365 

365 

3(2 

341» 

34190 

40*3 

40» 

4009 

129» 

128» 

127» 

71 

7120 

71 K 

1202 

1203 

1203 

421 

423 

424» 

70 

71 

71» 

73» 

73» 

74 70 

2» 70 

286» 

286» 

177 



1520 

1495 

MBS 

252» 

sa» 

254» 

466 

464 

467» 

$410 

54 35 

54» 

15» 

16» 

15» 

21» 

2105 

20» 

341 

34910 

348 20 

47» 

47» 

48 
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COMMUNICATION 


A rapproche des élections législatives 

L’opposition fait preuve de prudence 
à l’égard du système audiovisuel 


N'ayant pas tenu d'« états 
généraux» sur la commun ica' 
tion, l'opposition avance, sur 
l'avenir du système audiovisuel, 
quelques projets prudents dont 
les plus concrets assoupliraient 
te régime des chaînes privées. 

Ni grande loi, ni véritable certi- 
tude : après avoir beaucoup travaillé 
sur le fonctionnement du système 
audiovisuel, l'opposition a réduit ses 
divergences - plus liées aux. indivi- 
dus qu'à leur appartenance partisane 
- mais sans les arbitrer complète- 
ment Ses ténors semblent d’accord 
.pour ne pas remettre en question le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA) et, mus généralement, sur la 
nécessité de ne pas bouleverser les 
équilibres présents. Avant les grands 
projets visant à régionaliser France 3 
ou à redonner à France 2 un nou- 
veau lustre, les premières mesures 
concrètes pourraient donc, en cas de 
victoire ae l’UPF aux législatives, 
concerner d’abord le secteur privé et 
se caractériser par un assouplisse- 
ment des quotas de diffusion et des 
règles limitant le principal action- 
naire à 25 % d'une chaîne. Quant à 
la présidence commune des chaînes 
publiques, son sort dépendra large- 
ment de la conjoncture politique au 
lendemain du scrutin de mars. 

Sous la houlette de M. Alain 
Madelin, vice-président de l'UDF, et 
de M. Nicolas Sarkozy, secrétaire 
général adjoint du RPR. l’opposition 
était vaillamment partie, début 
1992, à l’assaut du paysage audiovi- 
suel et de sa réforme, dans le cadre 
d’un groupe spécialisé de ses «états 
généraux» pour la France. A raison 
d’une réunion par semaine, 
de lévrier à juin, consacrée chacune 
à un thème précis, experts et politi- 
ques avaient débroussaillé le terrain 
en auditionnant nombre de profes- 
sionnels, de représentants syndicaux 
ou de patrons de chaîne. 

Devaient s’ensuivre des «états 
généraux» de l’audiovisuel qui 
auraient consacré l’aboutissement du 
processus et scellé des propositions 
consensuelles-- D'abord prévns' au 
début de L’été, puis à l’automne, 


puis nçottéi sme die, ils n’auront 
pas eu lieu. Personne n*a jugé 
opportun d'étaler sur la place publi- 
que, au moins autant que des diver- 
gences, des ambitions personnelles 
ou politiques. Comme le note l’un 
des membres du groupe : «Dans ce 
domaine, on confond trop facilement 
ce qu’on va dire et ce qu’on va 
faire-.» 

Les orientations 
des experts de l'UDF 

En novembre, MM. Michel 
Boyon, proche de M. François Léo- 
tard, dont il fut directeur de cabinet 
au ministère de la culture, M. Jean- 
Loup Arnaud et M. Daniel Boudet, 
dont les sensibilités personnelles 
sont également proches de l'UDF, 
ont néanmoins résumé ce qui sem- 
blait ressortir des discussions. Leur 
rapport comporte trois parties : 
reconstruire le secteur public, libérer 
le secteur privé, organiser une fonc- 
tion de régulation. 


Pour France 2, ils souhaitent un 
recentrage sur les missions de ser- 
vice public, autorisé par la limita- 
tion de (a publicité à 20 % de ses 
recettes. Pour France 3, iis imagi- 
nent un système dont le sodé serait 
formé par une dizaine de sociétés 
régionales de plein exercice, déte- 
nues majoritairement par ks collec- 
tivités locales. Ces sociétés s’associe- 
raient pour le programme national 
et joueraient un rôle de proximité 
avec des décrochages, renversant 
ainsi la logique centralisatrice. La 
mise en œuvre d’un tel processus 
demanderait plusieurs années après 
une «conférence des régions» qui en 
poserait les jalons. 

Ces experts estiment qu’un meil- 
leur recouvrement de la redevance 
nettrait de gagner un milliard de 
et que deux autres milliards, 
provenant du remboursement pro- 
gressif par l'Etat des exonérations de 
redevance, suffiraient à financer ces 
mesures, accompagnées d’un allège- 
ment des rapports avec l’Etat, jugé 
aujourd’hui « paralysant et ineffi- 
cace». 

Ils veulent également alléger le 
statut des chaînes privées en privilé- 
giant les quotas de production par 
rapport aux quotas de diffusion 
(modulés selon les chaînes); en 
appliquant à la publicité le seul 
régime, libéral, de la directive euro- 
péenne Télévision sans frontières; 
en levant le « handicap» que consti- 
tue, selon eux, la règle empêchant 
un actionnaire de posséder plus de 
25 % du capital d'une chaîne privée; 
en instituant des incitations fiscales 
à l'investissement dans la produc- 
tion. Enfin, pour coordonner le tout, 
le CSA verrait ses pouvoirs élargis, 
notamment en matière de télécom- 
munications. Et son mode de nomi- 
nation serait revu, pour tenter 
d'éloigner la politique des manettes 
de l’audiovisueL. 

Voilà pour cette ébauche de pro- 
gramme, qui contient plus de 
bonnes intentions que de précisions 
sur beaucoup de questions, qu'il 
s’agisse par exemple de l'audiovisuel 
à 1 etranger ou des nouvelles techno- 
logies. i _ ^ 

«Faire évoluer 
les choses petit à petit» 

Ces orientations s'ajoutent aux 
réflexions de Médias 92, l'associa- 
tion de professionnels présidée par 
M. Bertrand Cousin, ancien député 
RPR et dirigeant du groupe Hersant, 
qui a formulé vingt propositions 
en septembre. Convergent sur le 
constat sévère pour la gauche, son 
projet est plus précis (en particulier 
sur les statuts de l'Institut national 
de l’audiovisuel, de Radio-France- 
Outremer, ou le retrait de la publi- 
cité de Canal Plus), sans être contra- 
dictoire avec la synthèse de 
MM. Arnaud, Boudet et Boyon. 

« L’élément le plus important de 
ces documents, c est qu’ils ne sont 
pas arbitrés», souligne ironiquement 
un autre expert, proche de l’UDF, 
qui ajoute : «Ce n 'est pas un 
hasard.» L'heure n'est pas au boule- 
versement, et la plate-forme de l’op- 
position, qui doit être rendue publi- 
que mercredi 10 février, ne devrait 


comporter que quelques orientations 
peu compromettantes sur l’audiovi- 
suel, quitte à être complétée plus 
tard par un projet pi us détaillé. Les 
déclarations de M. Edouard Balla- 
dur. sur France-Inter le 4 février, 
étaient d’ailleurs éminemment 
conservatrices. L’ancien ministre de 
l'économie juge «convenable» Féqui- 
libre public-privé actuel; il ne remet 
pas en question ARTE, n’est pas 
« choqué » par la nomination des 
dirimants de chaînes publiques par 
le CSA, ou par la coordination du 
service public. Bref, H propose de 
«faire évoluer les choses petit à petit, 
ae façon très pragmatique». 

C’est le degré de volonté réfor- 
miste, plus que de vrais clivaees par- 
tisans, qui distingue surtout les per- 
sonnalités dont les noms circulent 
pour les futurs ministères responsa- 
bles de ce secteur (culture, commu- 
nication, les deux réunis?). 
M. Michel Péricard, spécialiste du 
RPR dans ce secteur, mâtine sa pru- 
dence d'un penchant pour le cable 
sur lequel il verrait bien ARTE; 
M. André Santini, député UDF des 
Hauts-de-Seine, propose de suppri- 
mer le CSA, qu’il estime «discré- 
dité»; M. Jacques Toubon, député 
RPR de Paris, serait plus désireux 
de changement. 

Les leçons de 1986 ont apparem- 
ment porté : personne n’envisage 
une nouvelle grande loi fourre-touL 
Le principe d'une régionalisation de 
France 3 séduit tout le monde, au 
moins sur le papier, mais les diri- 
geants politiques en perçoivent plus 
vite les difficultés (avec les réti- 
cences des collectivités locales) que 
les experts, et personne ne s’accorde 
sur ses modalités. ARTE séduit par 
son ambition, inquiète par ses bud- 
gets, mais ne devrait pas trop crain- 
dre pour son réseau. Quant a l'abro- 
gation de la présidence commune de 
France 2 et 3, nul ne se risque à la 
présenter comme une éventuelle 
solution-miracle. Elle «libérerait» 
toutefois le poste de M. Hervé 
Bourges et certains y voient un joli 
«trophée» à offrir aux militants 
qu’exaspère le patron des chaînes 
publiques. Le tout sera fonction de 
l'opportunité politique, donc de la 
personnalité -du futur premier minis- 
tre et des conseillers qu'il choisira 
(M. Maurice Ulrich, ancien PDG 
d'Antenne 2, conseille notamment 
M. Jacques Chirac). 

En fait, les mesures les plus faciles 
à mettre en œuvre et les moins dis- 
cutées sont celles qui avaliseraient 
les demandes constantes des chaînes 
privées : moins de quotas de diffu- 
sion. suppression du maximum de 
25 % pour les actionnaires des 
chaînes commerciales, deuxième 
coupure publicitaire, plafonnement 
de a publicité du secteur public 

Autant de demandes que le pré- 
sident-directeur général de TF 1. 
Patrick Le Lay, rappelait une nou- 
velle fois dans un entretien publié 
par le Journal du Dimanche du 
7 février, en les assortissant de l’an- 
nonce d’une plainte à Bruxelles con- 
tre le gouvernement actuel qu’il 
accuse de « tricher » et de fausser la 
concurrence. 

MICHEL COLONNA D’ISTRIA 
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PROBLÈME N* 5972 


1 2 S 4 S 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 
I. Comme des chemins sur les- 
quels on trouve beaucoup de rrous. 

- II. Un endroit où Ton entre seul. 
*- lit. Peut devenir cruelle quand elle 
est absolue. - IV. N'est évidem- 
ment pas un agrément - V. Pro- 
nom. Plus facile quand il y a une 
base. - VI. Endroit où l'on peut 
'couper le courant. Permettent aux 
vieilles de respirer. - VIL Oonner 
des (couleurs* comme un «chef». 

- VIII. D'un auxiliaire. Dans la Côte- 
d'Or. Lie. - IX. Opération postale. 
Foncera. - X. Est vraiment volu- 
bila. - XI. Berceau princier. Bande 

. d’étoffe. On y voit le jour. 

VERTICALEMENT 
1. Autrefois, c’était évidemment 
un moyen de transport pour les 


huiles. - 2. Baie. Mauvais jour. - 

3. Magnifique, dans une comédie. 
Quand on le donne, il ne faut évi- 
demment pas s'endormir. - 4. La 
Trinité, par exemple. Pronom. - 
5. Prouve qu'un travailleur a eu sur- 
tout des poussières. - 6. Vieilles 
pkmehes. Madame, c'est une vraie 
poire. - 7. Pour les hommes qui 
ont des petits besoins. Période. - 
8. Moulure. Un ensemble de pul- 
sions. - 9. Ordre de liquidation. 
Adverbe. 

Solution du problème n* 5971 
Horizontalement 

l. Garonne. Essieu. - H. Ulula. 
Réticente. - III. ictère. Lèsent. - 
IV. Coi. Vœux. Naflvi. - V. Hol- 
lande. EÉ. Nia. - VI. Ela. Al. Eton. 
- VII. Noie. Etemel. - VIII. Intro- 
duction. Ou. - IX. Eu. En. Nais- 
sains. - X. Rare. Parr (cf. Catherine 
Part). Lie. - XI. Ga. Tentante. Se. - 
XII. Ces. Epi. Net. Ut. - XIII. Lute. 
Emaciée. Es. - XIV. Exagère. Eg. 
Ci. - XV. Ouest. Etudes. 

Verticalement 

1. Guichetier. Clef, - 2. Alcool. 
Nuageux. - 3. Rutilant. Rasta. - 

4. CHél Orée. Ego. - 5. Nervation. 
Té. Eu. - 6. Eon. ED. Pépère. - 
7. Er. Ede. Unanimes. - 8. Elue. 
Ecart. - 9. Etex. Attirance. - 
10. Sis. Eléis. Neige. - 11. Scène. 
Rosette. - 12. léna. Enna. Ecu. - 
13. Entente. II. Id. - 14. Ul VTdo- 
riste. - 15. Evian. Usée. Sas. 


GUY BROU 
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EN BREF 

a Haras veut se coostitner un patri- 
moine. - « Havas manque cruellement 
.de patrimoine», estime son président- 
directeur général M. Pierre Dauzier, 
dans un entretien à Communication 
CB News du 8 février, qui justifie 
ainsi son «mini-raid» sur Hachette 
de l'automne dernier. Cette tentative 
a échoué parce qu’il avait pris cette 
dérision seul et « n’a pas été suivi par\ 
[son] conseil d'administration», mais 
l'intention demeure, assortie de 
moyens : 4 milliards de francs de 
trésorerie. «Le groupe, dit-il, est riche 
mais vit sur une politique complète- 
ment contractuelle» et Prit donc se 
consolider pour résister dans les 
médias à « une pénétration allemande 
qui devient assez inquiétante», avec 
par exemple le groupe Bertelsmann 
qui, selon lui, « va laminer toute la 
presse en France dans les trois années 
qui viennent». Dans ce contexte 
M. Dauzier anticipe une « baisse du 
volume total des investissements 
publicitaires de 10 % en 1993 et 
1994». 

□ «Sod-Ouest» : M. Pierre Jeantet 
nommé directeur général - M. Pierre 
Jeantet vient d’être nommé directeur 
général du quotidien régional Sud- 
-Ouest, où il prendra ses fonctions au 
mois d’avril 

Jeamet a 
carrière pn>- 
Agence France-Presse 
(AFP), où il a débuté en 1972 comme 
rédacteur au service économique. Chef 
de ce service en 1980, il est devenu 
secrétaire général de l’AFP en 1983, puis 
directeur général adjoint en 1987. En 
;1990, il avait rejoint le groupe Expan- 
sion. présidé par M. Jean-Louis Servan- 
: Sd5reiber. comme directeur général <PEu- 
rexpansion. filiale d’investissements du 

n x à l'étranger. Il sera le second de 
ean-François Lemoine, président-di- 
recteur général de Sud-Ouest] 


(Agé de quarante-six ans. M. Je 
lait la première partie de sa carné 
fessionnelte à l’Agence France 


CARNET DU 


Naissances 

Armel Anré He, Erw an, Judith, 
Patricia CASTEX-COMIQT 
et 

Gflles COVTLLE. 
ont la joie de faire part de la naissance 
de 

Mathias, 

le 4 février 1993. 

39, rue Le Marais, 

73016 Paris. 

- Le 2 février 1993 est né 

Simon. 

Il fait ta joie de ses parents, 

Jéréme DELAMARRE 
et 

Gnriate RICHOUX, 
de ses grands-parents, 

Jean-François 
et 

Nicole DELAMARRE, 
Christian et Danièle RICHOUX, 
de ses arrièracrands-parenta, 

Marie! 

JEAN-BRUNHES-DELAMARXE, 
et 

Bertbe PORCHER. 


- Nîmes. Paris. Chambéry. 

Renée Caria. 

Simone Bysséric, 

Ariette et Roger RouiUau, 

Nicole et Girard Sibert, 

Et leurs en fonts, 
font part du décès de 

Raymond CARIA, 
officier de la Légion d’honneur, 

• croix de guerre 1939-1945. 

dans sa quatre-vingt-dixième année. 

- Aix-en-Provence. 

Sa famille 
Et ses amis, 
ont la tristesse de faire part du décès, à 
fige de cinquante-huit ans, de 

Jean-Marie CHAUMONT. 

Les obsèques auront lieu le. mardi , 
9 février 1993, à 14 h IS, au Saint- 
Curé-d’Are (route de Vauvc nargues). 

20, vallon des Sources, 

13100 Aix-en-Provence. 


- M~ Jean Chevalier, 

Sabine et François Aucoin, 

Bruno et Marie-Christine Chevalier, 
Antoine, Arnaud, Etienne, Elisa, 

ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu de 

M. Jean CHEVALIER, 
docteur en philosophie et en théologie, 
ancien professeur d’université, 
ancien directeur à i’ UNESCO, 
journaliste et écrivain. 

leur époux, père et grand-père, 

survenu le 6 février 1993. à Paris. 

Le service religieux sera célébré en 
l'église Notrc-Dame-des-Charaps. 
91, boulevard du Montparnasse, à 
Paris-6*. le mardi 9 février, à 13 h 45. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
du Montparnasse, dans le caveau de 
famille. 

7, rue Emile-Dubois, 

75014 Paris. 

- Villeneuve. Lille. Paris. 

M. Edouard Coester, 
son époux. 

M. et M» Jacques Coester 
et leurs enfana. 

M. et M* Gérard Coester, 

M“ Viviane Abrouk 
et ses enfa n ts, 

M. et M"* Pierre Coester 
et leurs enfants. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès, te- 
mercredi 3 février 1993» de 

M- Edouard COESTER, 
née Anna Malzac. 

Le service a eu lieu au temple d’Avi- 
gnon, suivi de l’inhumation au cime- 
tière protestant de Nîmes, 

34, route Joflre, 

30400 VUtaneuve4è»Avignoru 


M- Henri FERBER, 
née Bertbe Fritsch, 

a quitté 
San mari, 

Ses dix enfants 
Et leurs familles. 

Ses sœurs, 

Ses nièces 
Et leurs familles. 

le jeudi 28 janvier 1993. & Sèvres, dans 
sa soixante-seizième année. 

\ 

Ses obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

18, rue du Parc-Cheviron, 

92310 Sèvres. 

1 ” 


Valérie et Jean-Pascal HUVÉ, 
Alncaadre et Nicolas, 
sont heureux d’annoncer la naissance 
de 

Sophie, 

le 27 janvier L993, à Boulogne {Hauts- 
de-Seine). 


Décès 


- André Chrétien, 
professeur honoraire à la Sorbonne, 
son époux. 

Marte et Philippe Mitschkc, 
Monique Chrétien, 

François « Françoise Chrétien, 
scs enfants. 

Scs petits-enfants» 
ont la tristesse de faire pan du rappel à 
Dieu, le 22 janvier 1993. de 

I André CHRÉTIEN» 

| née Eugénie Maillard, 

survenu dans sa quatre-vingt-dixième 
année. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale, en l'église de Trawbach- 
Ic-Haut (Haut-Rhin), le 27 janvier. 

Une messe sera célébrée à son inten- 
tion le vendredi 12 février, à 1S h 30, 
en l'église Notre-Dame d’Auteuil. 
4, rue Corot, Paris-lé*. 

I 6 bis. rue d’AutcuiL 
i . 75016 Paris. 

- Ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

Sa famille. 

Scs amis, 

ont la grande tristesse d’annoncer le 
décès de 

M" veuve Simon JELEN, 
née Blanche Miodmralk, 

survenu le S février 1993, h Tige de 
quatre-vingt-quatre ans. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
9 février. 

On se réunira à 10 h 45, à l'entrée 
principale du cimetière parisien de 
Bapieux. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de fairc-pan. 

- M"* Bernard Brunschwig, 

M. et M" Michel Brunschwig 
et leurs enfants, 

M. et M-* John Brunschwig 
et leurs filles, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M“* Georges J U DA, 
née Marthe Henmerdinger, 

survenu à l’Sge de quatre-vingt-treize 
ans. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
9 février 1993. à 1 1 h 30. au cimetière 
du Montparnasse. 

Réunion porte principale. 3, boule- 
vard Edgar-Quinet, Paris- 14». 


- On nous prie de faire part du 
décès de 


M. Louis- Arnold LAMOITIER, 
ingénieur général 
des Télécommunications (c.r.), 
officier de ta Légion d’honneur, 
capitaine de corvette honoraire, 

. officier de l’ordre national du Mérite, 
officier de l’ordre de Saint-Charles, 
chevalier du Dragon d'Armani. 


Une messe sera dite le vendredi 
1 12 février 1993. i 10 h 30, en l’église 
j Saint-François-de-Saks, 6, nie Brémon- 
jtier, Pari s- 17*. 

- Marcelle Poulain, 
s mère, 

Julien Bernard, 

Sibrine Averianoff, 

(ses enfants, 

François Bernard, 

[son époux, 

Bernard Poulain, 
son frère. 

Et sa famille, 
ont la douleur de faire paît du décès 
accidentel de 

Françoise POULAIN-BERNARD, 

: survenu le 29 janvier 1993. 

La levée du corps aura lieu à l’Insti- 
tut médico-légal, 11, place Mazas, 
j Paris- 12*. le mercredi 10 février, de 
1 15 heures à 15 h 15. 

Ses amis y seron t les bienvenus. 

- ChiUy-Mazarin. Àigenteuil. L’Iste- 
jsur-ka-Sotgue. 

M. et M“ Jean Rebcr, 

| son frère et sa bdl&sœur. 

Leurs enfants et petits-enfants. 

Les familles Coûtant et Meyss, 

( prient d’anuoaoer le décès de 

Georges REBER, 

| survenu i quatre-vingt-cinq ans. 


Anniversaires 

- Le 10 lévrier 1944. 
le 68* convoi constitué de l 3UD dépor- 
tés juifs. Jsés de dix-huit jouis A qu. 
tre-vingt-sciw ans. interné* a Diane*, 
est parti de Paris-Hobignv . 

Parmi eux. nos pères ci frère qui ne 

son: pas revenus, 

Joseph BLUM, 
trente-oeuf ans. 

Nachcnya-Nathan CKADSKI’EJN, 
trente-neuf ans. 

Gdala-Moshé Z AJ OMAN, 
cinquante ans, 

Rachmil- Robert ZAJDM.AN, 
vingt ans. 

A leur arrivée à Auschwit». 1 229 pci* 
sonnes furent immédiatement gazées. . 
On ne comptait que 59 survivants en ’ 
1945 parmi les 271 sélectionnés pour le 
travail, 

La plupart de ces déportés avaient été 
raflés durant leur sommeil, le* 3 et 
4 février 1944, à Paris, par la police de 
Vichy, selon les listes dressées par la 
préfecture de police à l’aide du fichier 
des juifs. 

Leurs enfants et sœur. 

FFDJF « militants de la mémoire ». 
Nicole Blum, 

Régine Cradszlçjn- Lippe, 

Annette Zqjdman. 

•restent vigilants pour que leur souvenir 
ne soit pas flétri. 

- L’association 

Les Fils et Filles 
des déportés juifs de France, 

32. me La Boétie. 7500S Paris. 

rappelle le souvenir des I 549 victimes 
juives de la rafle menée à Paris et dans 
sa banlieue par la préfecture de police 
et à son initiative dans la nuit du 

10 sn II février 1943. 

Parmi les personnes arrêtées ci 
déportées, 4 nonagénaires. 54 octogé- 
naires, 447 septuagénaires, 689 sexagé- 
naires-. 63 enfants. 

N'oublions pas. 

- Il y n deux ans, notre frère 
d’armes et de voyages 

. i ,P*trfcJc CHEV,AJ--.. . 

nous a quittés pour de nouveaux 
rivages. ’ . , -, j.,r,’ 

«r L'éternilé ? c'est la mer allée uvee 
le soleil. 

Cache-loi terre, opaque de guerres . 
il n’était pas à ion image, ne man- 
geait pas (l e ce pain-là » 

- Ce jour, il y a trente ans. s’élci- 
gnait 

Loden fSERSTEVENS, 

dit Loden François. 

, Ceux qui l’ont connu et aimé, sc sou- 
viennent. 

- Tirés ans déjà. Le 8 février 1990, 

Eric VENTURINL 

nous quittait. 

Mais il est plus que jamais présent 
dans le cœur de ses proches. 

Conférences 

- Les Editions des sciences et 
, techniques humaines et le groupe 1STH 
vous présentent la conférence : 

CORPS ET DÉSIR, 

parJ.-P. Marcos, 
directeur de programme au Collège 
international de philosophie, 
psychanalyste, 

{suivie d’un débat avec les auteurs du 
ilivre 

LE CORPS A DÉCOUVERT, 

■programme de culture et sciences 
,huraaines des concours HEC, aux Edi- 
tons STH, 1e 

II février 1993, à 18 h 30, 

'& la Maison de l’Europe, salle André- 
. François-Poncet, 35-37. rue des Francs- 
Bourgeois. Pari5-4*. Métro Soint-PauL 
Entrée libre. 


S ervices religieux , Communication, H» 


- Les amis de 

Shaloin COHEN, 

décédé dans la nuit du 31 décembre 
1992, . 

se réuniront à la synagogue, 21 bis, rue 
des Tou nielles, Parrs-4*, le jeudi 
II février 1993, à 17 h 30. 


Nos abonnés et nos actionnaires,., 
bénéficiant d'une réduction sur ta 
Insertions du « Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


~ .* Le Golem. Traditions juives, 
magique et mystique », avec Mosbe 
,'Ud et Chartes MopsU. mardi 9 février 
1993. à 20 h 30, Alliance Israélite naf- 
wselle, 45, nie La Bruyère, Paris-9* 

Soutenances ris» thnenc 

-, Institut d’études politiques de 
irons, lundi 15 février 1993, à 14 h 30 
salle André-Siegfried, 30, rue Saint- 
Guillanmc, Paris-7-, M* Lifo Caimari ; 
« Eglise et pouvoir dans une démocra- 
tie de masse. La place du catholicisme 

rS2Lro^ r,C 5Si^ ronis,c - Argentine. 
1943-1 955 ». Thèse pour le doctorat en 
scient- politique. 


V ■ 

V* 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 00-65-29-94 
T.msnÜBiTOs Ttaif : la ligne H.T. 


Abonnés et actionnaires 
Commuaient, diverses 
, Thèses étudiante 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LH 8 FÉVRIER 1993 A 0 HEURE TUC 



PREVISIONS POUR LE 9 FÉVRIER 1993 



Grisaille au nord. Pluie sur le Lan- 
guedoc-Roussillon. Ciel plus mitigé 
au sud. - De la Bretagne au Nord-Pas- 
de-Calais à l'Alsace, à la Bourgogne et 
à le Franche-Comté, le ciel ramera gris 
tout au long da la journée. 

Sur le -Languedoc-Roussillon et la 
Corse, le ciel sera couvert et pluvieux. 
Les pluies pourront être importantes 
par cumul sur les Cévermes et le* Pyré- 
nées-Orientales. La limite pluie-neige se 
situera vers 1 600 métras. 


sera nuageux mais assez lumineux. 
C'est sur le Sud-Ouest où les nuages 
seront les moins nombreux. 

Les températures matinales seront 
généralement comprises entre 4 et 
7 degrés dans le Nord-Ouest, 0 é 4 sur 
le reste du pays, et localement 7 é 9 
prés de la Méditerranée. 

L'aprôs-mkfi, les températures seront 1 
de l’ordre da 5 é 7 sur le nord du pays, 

9 é 13 sur le reste du pays et 13 è 15 
prés de la Métfiterranée. 


Sur le reste de b moitié sud, le dei 

PRÉVISIONS POUR LE 10 FÉVRIER 1993 A 0 HEURE TUC 



UM&- 


TEMPÉRATURES maxime - minima et temps observé 

Vafeure extrêmes relevées entre . te 8-2-93 

le 7-2-1993 é 6 heures TUC et h 8-2-1993 ï 8 heures TUC 
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TUC = temps universel coordonné, c’est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure ôft hiver. 

(Document établi avec le support technique spécial de la Météorologie nationale.) 
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DANIEL SCHNEIDERMANN 


Surimpressions 


Q UE r occasion soit donnée à 
Giscard de survoler la 
France et la planète, 
comme à «L'heure de 
vérités, et l'injustice de le marion- 
nette des «Guignols» da Canal Plus 
qui le caricature en vieillard diminué 
saute aux yeux. Il n'empêche : à en 
croire l'Evénement du jeudi, cette 
marionnette suscite bien de lin- 
quiétude dans l'entourage giscar- 
dien. a En ce moment. CSscard est 
en arriéra de h maki explique fort 
savamment à F hebdomadaire un de 
ses anciens conseillers en commu- 
nication. Du coup, sa marionnette 
prend le dessus, et devient plus 
crédible que fui. » Cette compétition 
d’un nouveau genre, entre un 


homme politique et se caricature 
télévisée, ouvre des perspectives 
vertigineuses. Les conseillers en 
tnage tentaient jusqu’alors d’appri- 
voiser le mystère des rapports 
entre le réel et son reflet télévisé. D 
leur faut è présent se pencher sur 
les relations, plus mystérieuses 
encore, de ce reflet télévisé et de 
sa propre caricature. Lourde tâche! 

PPDA, lui, ne devra plus seule- 
ment affronter le redoutable 
■PPD», sa marionnette des mêmes 
«Guignols». Il devra aussi compter 
avec un double de chair et d'os 
que l’on a vu apparaître la semaine 
dernière - pas sur TF 1, cartes, 
mais è la «une» des magazines. Un 
étrange personnage, qui étalait 


avec indécence ses douteurs pri- 
vées, se faisait inculper au palais 
de justice de Lyon et, à peine sorti, 
partait se remettre de ses émo- 
tions à Megève - «invité par son 
ami Zino Davidoff, le roi du 
cigare », selon le Journal du 
dimanche, ce qui montre que ce 
double ne jouit pas tout à fait de la 
capacité d'intuition du PPDA de 
l’écran. La tâche du présentateur 
ne sera pas fadfitôe par l'apparition 
de ce «doubla» encombrant. Com- 
ment rendra-t-il compte de l’actua- 
Stô judiciaire - de 1a rébeffion des 
juges d'instruction, par exemple? 
Comment interrogera-t-il une per- 
sonnalité inculpée sans qu'appa- 
raisse immédiatement, en surim- 


pression. la silhouette fugitive du 
convoqué de Lyon? 

Nous void en tout cas, pour les 
temps qui viennent, gratifiés d’un 
triple PPDA. D’abord l’icône, qui 
tentera de persister è trôner, inac- 
cessible, au-dessus des turbu- 
lences du jour. Mais, juste derrière, 
le mortel faîflbte qui vivra, sur tes 
couvertures des journaux, sa via de 
père frappé par le malheur, d’in- 
culpé outragé et d'invité spécial 
perpétuel. Et pendant ce temps, 
dans la coufisse, à trots boutons de 
là sur fa télécommande, le guignol 
PPD, grinçant, continuera de cro- 
quer les démêlés des deux pre- 
miers. Quel trio, quel programme! 


Us programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche- lundi. Signification des symboles : 
dans « le Monde radio-télévision » ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer : ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


► signalé i 


TF 1 


A STARS 90 


version 

française v 


v\ 

COLE PORTER 


THEATRE MOGADOR 

Location 43 78 04 04 


20.45 Variétés : Stars 90. 

Présenté par Michel Drucker. Avec Jackie 
Sardou. Michel Sardou et des mères de 
comiques accompagnées de leurs grands 
entente. 


22-35 Magazine : Maa culpa. Présenté par 
Patrick Menay. Papa, homosexuel et releté. 

23.45 Série : — 

Chapeau melon et bottes de cuir 


FRANCE 2 


20.50 Soirée spéciale : 

Les 8“ Victoires de la musique. 

, Présenté par Nagui et Jeen-Luc Delarue, en 
direct du Palais des Congrès. Hommages è 
t Yehudi . Menuhin et è Sting. 

£3.07' Spot rriultipoînts. ; 

23.10 Magazine : Savoir plus. 

Présenté par Martine Albin-Régnault et 
François de Ciosets. Soigner sous nypnose. 
Invités : Edouard Zarifian, chef du sennes 
de psychiatrie à -l'hôpital de Caen; Jean 
Godm, psychiatre, directeur de l'Institut Mil- 
ton Erikson è Paris. 

0.25 Journal et Météo. 


0.45 Magazine : Le Cercle de minuit. 
* Présenté par Michel Freld. 


TF 1 


15.20 

16.10 

16.35 

17.25 

17.55 

18.25 

18.55 
19.50 


20.00 

20.45 


22~30 

0.25 


Série : Hawaii, police d'Etat. 
Feuilleton : Santa Barbara 1er fa 1 . 10 ), 
Club Dorothée. 

Série : Le Miel et les Abeilles. 

Série : Hélène et les garçons. 

Jeu : Une famille en or. 

Magazine : Coucou, c'est nous I 

Divertissement ; 

Le Bébête Show (er è 0.55). 

Journal, Tiercé et Météo. 

Cinéma : Running Man, ■ 

Film . américain de Paul Michael Glaser 
(1987). 

Magazine : Durand la nuit. 

Magazine : Le Club de l'enjeu. 

Invites : René Giltein. PDG de Guyomarc'h; 
Jean-Jacques Piètre, PDG du Comptoir des 
entrepreneurs; Bruno G. Conard, directeur 
général d’ESzabeth Arden ; Brigitte de Gas- 
tines et Jean-Marc Sylvestre, auteur du 
Guida SVP de l'Europe. 


FRANCE 2 


15.40 


16.30 

16.55 

17.23 

17.25 

18.50 

19.20 

20.00 


20.45 


22.25 


Variétés : La Chance aux chansons. 

Emission présentée par Pascal Sevran. Le 
temps du partez-moi d'amour. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Feuilleton ; Beaumanoir. 

Spot multipdnts (18.47, 19.57. 22.23). 
Magazine : Giga. 

Jeu ; Score à battra. 

Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Journal, Journal des courses et 
Météo. 

Cinéma ; De la part des copains. □ 
Hlm franco -italien de Terence Young 
11870). 


Magazine : Bas les masques. 


Je te tiens, tu me tiens par 
uges ; Thierry, de Catherine 


Anal Pieseckl; How to Meny 

i la ferme, de SyV- 


23.30 

23.55 


r. Repor- 
isse et 

.... .’? de 

Jérôme Caza; L'i . 

vie Steinbech et Vincent Ugier; L’argent 
entre noue, de Carole WheatcrofL 
Journal des courses, Journal et 
Météo. 

Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par Mchel Raid. 


FRANCE 3 


15.35 Série : La croisière s'amuse. 

16.25 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

17.55 Magazine : Une pêche d'enfer. Spécial 
théâtre, invitée ; Jango Edwards. Marc Jofl- 
vet, Tom Novembre,. Laurent Vtatet. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

1 8.55 Un livre, un jour. 

La Nébtdeuse ducreàe, d'Eric Chevfllerd. 


Lundi 8 février 


FRANCE 3 


20.45 Cinéma 

Film français dé Marcel Pagnol (1937). 

23.00 Journal et Météo. 

23.30 Magazine : A (a une sur la 3. 

Présenté par Christine Ockrem. Débat avec 
Marc Kravetz, de Libération. 

0.00 ► Documenta ne : Savignac. 

De Pierre-André Boutang et Jacques Meny. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Mémoire traquée. ■ 

Film franco-canadien de Patrick Dewolf 
(1990). 

21.55 Flash d'informations. 

22.00 La Journal du cinéma. 

22.05 Cinéma : Trois frères. ■■■ 

Film franco-italien de Francesco 
(1980). 

23.55 Cinéma : Hit Man. ■. 

F3m américain de Roy London (1991). 

1 .20 Cinéma : Horror Kid. m 

Film américain de Fritz IQersch (1983). 


Roei 


ARTE 


20.40 Cinéma: .. -, 

Le Ventre dé l'architecte. ■■■ 

Film britannique de Peter Greenaway 
(1987). 

22.30 Magazine : Ich fiebe dich. 

De Patrick Jaudy. Rita Hayworth. 

22.35 Cinéma : La Bête humaine, ■■■ 

Flm français de Jean Renoir (1938). 


M 6 


20.45 Cinéma ; Les Oies sauvages. □ 


Mardi 9 février 


20.05 

20.15 

20.45 


19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 à 19.31, Je journal de le région. 
Jeu : Hugodéfire (et b 20.40). 
Divertissement : La Classe. 

Feuilleton : 

Emilie, la passion d'une vie. 

De Jean Beaudin (11* épisode). 

21.35 Magazine: Planète chaude. De Bal- 
tes... è Dallas, de Claude May (2* partie). 
Journal et Météo. 

Téléfilm : La Femme des autres. 
Continentales. 

L'Eurojoumai : l’Info en v.o. 


22.30 

22.55 

0.20 


CANAL PLUS 


15.30 

16.30 


Magazine : 24 heures {redff.}. 
Cinéma : Vengeance aveugle. ■ 
Film américain de PhRlip Noyca (1989). 
18-00 Canaille peluche. 

En clair jusqu'à 20.35 — ■ 


18.30 

18.50 


19.20 


Y van Le Bolloc'h et 


20.30 

20.35 


22.25 

22.35 


0.15 

0.20 


Ça caution. 

Le Top. Présenté 
Bruno Solo, Michel 
Magazine : Nulle part ailleurs. 

Peter Ustinov. 

Le Journal du dnéma. 

Cinéma : 

Le Silence des agneaux, aae 

Film américain de Jonathan Demme (1991). 

Flash d'informations. 

Cinéma : Alice, aa 
Film américain de 
(1990) (v.o.). 

Le Journal du hard. 

Présenté par Philippe Vandei. 

Cinéma : Fantasmes nocturnes. 

Fdm américain, classé X, d’Andrew Bfaka 
(1990). 


Woody Allen 


ARTE 


1 Sur le câble jusqu'à 19.00 

17.00 Documentaire ; 

Le Roman d'une existence. 


19.00 

19.30 


20.30 

20.40 


20.41 

21.40 


Edith Piaf. De ClaudeJear» Philippe (redrff.). 
Magazine : Rencontre. 

Lotek Penon/le professeur Christian Cabrol. 
Documentaire : 

Nous sommes des survivants, 
mt arrogez- nous. 

De Carmen BOrsch. 

8 1/2 Journal. 

► Soirée thématique : 

Le Désert des Touaregs. 
Documentaire : Issalan, chronique 
touareg. De Jean-Louis Lamande et Annie 
ChevaDay (1" partie). 

Documentaire : 

Mali, la révolte bleue. 

De Robert Minangoy, 


I 


Film britannique d'Andrew McLaqien 
(1978). 

23.00 Cinéma : Blanches Colombes 
et vilains Messieurs 
Film américain de Joseph L. Mankiewicz 
(1955). 

1.35 Informations : 

Six minutes première heure. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 L'Histoire en direct 

Les 8ngades internationales (2). Avec Max 
GaJIo. Guy Hermei. Henri Roi-Tanguy, Car- 
los Serrant). Rémi Skourelsky. 

21.30 Le Théâtre maghrébin. 

5. Baya, d’Aziz Chouaki. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L’actualité du théâtre. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Christine 
Buci-Giuksmann (l'Enjeu du beau). 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en direct de Hambourg) : 
Scheene. Mehisine,. ouverture op. 32, de 
Mendelssohn ; Concerto pour violoncelle et 
orchestre en te mineur op. 129, de Schu- 
mann; Impromptu, de Zimmermann; Qua- 
tre poèmes symphoniques pour grand 
orchestre op. 128, de Rager, par Hanrich 
Schiff, violoncelle et l'Orchestre symphoni- 
que de la Nonddoutsche Rundfunk. 

23.09 Ainsi la nuit. Par Anne-Marie Rebv . Qua- 
tuor è cordes en ml mineur op. 121, de 
Fauré; Album de chaumière : Un cauche- 
mar, de Rossini ; Quintette pour note, clari- 
nette. cor, basson et piano en si bémol 
majeur, de RimsJd-Korsakov. 

0.33 L'Heure bleue. 


22.00 Débat. Entretien avec Alpha Oumar 
Konaré, président de te République du Mafi ; 
Ahmed Baba-Miské. médiateur, et des 
représentants touaregs. 

22.15 Cinéma : L'Atlantide, mm 

Film franco-allemand de Georg Wilhelm 
Pabsr (1932). 

23.45 Documentaire : 

Issalan, chronique touareg 
(2* partie, 58 min). 


M 6 


14.15 

17.00 

18.00 
19.00 


19.54 


20.00 

20.35 

20.45 


22.30 

23.25 


0.20 

0.30 


Magazine : Destination musique. 
Variétés : Muftïtop. 

Série : Equalizer. 

Série : 

Les Rues de San- Francisco. 

Six minutes d'informations. 

Météo. 

Série : Cosby Show. 

Le Mardi, c'est permis. 

Téléfilm : 

Lassie, sur (es traces du passé. 
Série : Amicalement vôtre- 
Magazine : Le Glaive et la Balance. 
Les arnaques. 

Informations : 

Six minutes première heure. 
Musique : Flashbacfc. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel science. Quelques nouveautés 
en cosmototogie. Avec Alain Blanchard. 

21.30 La Restauration de l'économie améri- 
caine. Par Thierry Garcin. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Elle aurait pu s'appeler Angola : 68 en héri- 
; rage et en portage (1). 

0.05 Du jour au lendemain. 

1 Avec Jean-Jacques Yvorel (les Poisons de 
l'esprit). 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 26 mai 1992 
Théâtre des Champs-Elysées} : L’Opéf 
quat’sous, Das Seriner Requiem, Vom 
ïm WadL Concerto pour violon et orcht 
d'instruments è vent, de Weill, par La 



22.00 Les Voix de la nuit Par Henri Go 
Œuvres de Verdi, Fauré. Du parc; Reye 
23.09 Ainsi la nuit Quatuor è cordes m ] 
mi bémol majeur K 428, de Mozart; / 
une lecture du Dante, de Liszt; Qu 
plww et cordes en la mineur op. 


0.33 L'Heure Moue, 


■il 
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Après âne défaite travailliste dans l'Etat àMraKfrOràfatale 

Le premier ministre australien annonce 
des élections fédérales pour le 13 mars 


SYDNEY 

de notre correspondante 

Peu unis la défaite de son parti 
dans l’Etat d’Australie-Ocddentale 
lors des élections du samedi 6 
février, le premier ministre travail- 
liste. M. nuil Keating, a mis fin à 
plusieurs mois de suspens en annon- 
çant que les élections fédérales 
auront lieu le 13 mars. Son parti 
ayant réussi à conserver 22 sièges 
sur 57 en Australie-Occidentale, 
M Keating a jugé ces résultats * res- 
pectables». 

Après te Victoria et la Tasmanie, 
c'est le troisième Etat qui tombe 
sous 1e contrôle de la coalition des 
partis libéral et national, après que 
les travaillistes eurent emporté, de 
justesse, leur quatrième mandat 
fédéral en 1990. A ce jour, seul te 
Queensland reste assuré au Labor. 

Ces échecs locaux annoncent-ils la 
fin d'une décennie de travaillisme? 
Réitérant tes propos qu’il avait tenus 
après Je succès des conservateurs 
dans 1e Victoria, M. John Hewsoo, 
chef de l'opposition, s’est gardé de 
crier victoire : <r II est clair que les 
résultats en Australie-Occidentale 
sont liés à la politique locale. Cepen- 
dant, le taux de chômage et la na- 
tion des dirigeants ont été des Jac- 


Jeurs. Ces questions auront 
as de poids au niveau Jèdé- 


On s'attend en effet que le seuil 
du million de chômeurs soit franchi 
ces jouts-d dans ce pays crû compte 
17, 5 «n»Hin*ut d'habitants. Le gouver- 
nement a dû aussi réviser tes prévi- 
sions qu’il avait fûtes lors de la 
présentation du budget, en août. 
Ainsi, la croissance envisagée pour 
1992- J 993 ne serait plus que de 
2,5 %» au lieu de 3 %, et te taux de 
chômage friserait toujours les 1 1 %, 
au lieu de 10%. 

Pour contrecarrer l’effet de ces 
dernières projections, M. Keating 
annoncera, mardi 9 février, de nou- 
velles mesures de relance économi- 
que. Elles s’ajouteront aux deux 
plans de redressement qu'il a présen- 
tés depuis qu’il a supplanté M. Bob 
Hawfce à la tête du parti, eu décem- 
bre 1991. Celui-ci avait dû s'incliner 
devant une majorité de députés tra- 
vaillistes qui espéraient qu’un nou- 
veau leader pourrait enrayer la crise. 
Malgré ses déboires, pourtant, le 
Labor se maintient dans les son- 
dages au m&me niveau que ses 
adversaires conservateurs, ceux-ci 
ayant du mal & faire accepter leur 
projet de TVA. 

SYLVIE LEPAGE 


L’institntâop de la journée commémotalwe jn 16 juillet 

Le Comité Vel’ dW 42 se réjouit 
de la reconnaissance des crimes de Vichy 


Le Comité Vef d’Hiv’42, qui avait 
lancé, te 15 juin 1992, un appel au 
président de la République pour que 
soient officiellement reconnus tes 

* persécutions» et tes «crimes de 
l’Etat fiançais contre les Juifs» durant 
l’Occupation, se réjouit du décret 

• présidentiel du 3 février qui institue 
une Journée nationale commémora- 
tive des persécutions racistes et anti- 
sémites commises sous Vichy. 

p an* une Héria rati on notamment 

signée par André et Anna Senflc. 
Jean-Pierre Le Dantec et Gérard 


Cbomienne, 1e Comité indique : «On 
savait de longue date que la crimes 
de Vkhy avaient fitit des victimes. B 
restât à reconnaître officiellement que 
ces crimes avaient aussi des auteurs. 
Cejt date faite. Chacun comprend 
bien que cet acte juridique. émanant 
de la plus haute autorité de la Répu- 
blique, engage pour l'avenir toute la 
communauté nationale etySjâ en fiât 
reconnaissance, q^çùdk r ^Jajespon- 
sabilitê de î'Etat 'Jrançatsyé Vichy 
dans les crimes et persécutions contre 
la juifs de France.» 
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La mise en place de l’administration Clinton 

organisations féministes dénoncent les ol 
nomination d’une femme comme ministre 


La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 

3615 LM 

Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L*Économte» 
fbBoté 27 à 36 
Le numéro dn « Monde » 
daté 7-8 février 1993 
a été tiré à 522 570 exemplaires. 


Demain dans « le Monde » 

«Sciences-Médecine» : 

les gardiens du temps du XXI e siècle 

Pour mieux décffner les heures, tes horloges font appel au com- 
portement intime des atomes. Prochain progrès pour améliorer la 
précision : te froid. 

« Initiatives » : bon et mauvais plans sociaux 


WASHINGTON 
da notre correspondant 

M. Bill Clinton se voulait un pré- 
sident an service de la cause des 
femmes. Ses déboires avec deux 
d’entre elles, malheur 

reuses an poste <T attorney general 
(ministre de la justice), sont en passe 
de susciter la colère des organisa- 
tions féministes contre la Maison 


- Bref, & peins sorti (Tune difficile 
médiation entre Tannée et les homo- 
sexuels, qui s’est traduite per une 
demi déf a i te pour 1e nouveau prési- 
dent démocrate, voilà M. Clinton 
aux prises avec des organisations 
dont il s’était fait rallie durant la 
campagne électorale. Comble d’iro- 
nie, crat précisément parce que 
M. dînton — «ait» doute inspiré par 
son épouse Hülaiy - vent, ou vou- 
lait initialement, que 1e poste d’at- 
torney general revienne à une 
femme qu'il se retrouve dans cette 
situation. Une première candidate, 
officiellement désignée, M» Zoe 
Baird, a dû se récuser : entendue pu- 
te Sénat, pour être «confirmée», die 
venait d’avouer qu’elle avait 
employé on couple d’immigrants 

EN BREF 

□ L'élection municipale partielle de 
Marines (Val-d'Oise). - Sur 
1 610 inscrits, 1 176 votants (soit 
une abstention de 26,95 %) et 
1 146 suffrages exprimât, te liste 
conduite par Fabrice Salissez (div. 
d.), ancien maire, a obtenu seize 
sièges contre deux & celle de Claude 
Mantel (div.) au second .tour, 
dimanche 7 février, d’une partielle 
destinée à pourvoir dix-huit des dix- 
ineuf sièges du conseil municipal de 
Marines (Val-d’Oise), vacants depuis 
les démissions successives, interve- 
nues depuis février 1992, après celle 
êSêttmkm a Saurez. En décembre# 
1991, -ce dernier avait été inculpé 
gjgebpmpQute, feux en écriture» 
et présentation de feux bilan, et te 
mois suivant, son premier adjoint, 
Joseph Parpay, déposait une plainte 
contre lui pour ingérence. Après 
avoir pris la succession de M. Saus- 
sez, M. Parpay avait été te seul à ne 
.pas se démettre de son mandat. 
Aucun des dix-huit conseillers sor- 
tants ne s’était représenté, à l’excep- 
tion de M. Saussez. - (Corrcsp.) 

□ M. MO Ion réclame la déndasten 
.de M. Bérégovoy. - Interrogé, 
dimanche 7 février, au micro de 
Radio J, sur le prêt immobilier 
Obtenu par M. Bérégovoy auprès 
'de Roger-Patrice Pelât, M. Chartes 
Millon a souhaité que le premier 
ministre « serve la démocratie en 
démissionnant» « Lors de son dis- 
cours d’investiture à l’Assemblée 
nationale, a expliqué le président 
du groupe UDF de l’Assemblée 
nationale, M. Bérégovoy osait fiât 
.de la hâte anticorruption le premier 
thème de son engagement politique 
‘en tant que premier ministre. 

> Aujourd’hui . J'attends qu’après 
lavoir dit ce qu’il allait faire U fasse' 
.ce qu'il a dit (,„X qu’il remette sa 
• démission pour que, comme dans 
; da gronda démocraties, l’honnêteté 
i -.et ta transparence soient honorés.» 

; : n Exclusion aa Parti radicaL - 
[Suppléant du candidat du Front 
•national dans la quatrième rircons- 
criptiou (Le Blanc-Mesnil) de 
Seine-Saint-Denis aux élections 
■.législatives, M. Daniel Ponthier, • 

! conseiller municipal (UDF-rad) de 
Sains, s’est vu signifier son exdu- 
ish» du Parti radical et de l’UDF. 
«Il hd est par conséquent interdit à 
\partir de ce Jour, précise M. Claude 
iPernes, président de l'UDF et du 
.Parti radical de ce département, de 
.se réclamer de ces formations ainsi 
\ que d’utiliser leurs sigies à quelque 
fin que ce soit» • 

□ RMC : inquiétude des jouira- 
listes. - La rédaction de Radio- 
Monte-Carlo a décidé de réactiver 


ÎTQfl illégaux comme chauffeur et garde 

d'enfant. Une semaine plus tard, te 

tspondant Maison Blanche annonçait qu’une 

autre juriste, M“ Kimba Wood, pré- 
voulait un pré- ssdente d’une cour fédérale à New- 
e la cause des York, qui n’avait été que pressentie 
res avec deux pour te poste, ne rétait pha. Motif: 
dates malh eur die avau, die aussi, employé une 
ttomey general immigrante fltf ggte, anmm#» «baby 
:), sont en passe sitter». 

: des organisa- 

ïtre la Maison £* sfoa/râfl juridique 

<Tune difficile * & g baby -sitter» 

\£e et tes homo- .... .... 

iduite per une Juridiqueme n t, tes snuatious sont 
nouveau ptési- différentes. M- Baird a sciemment 
ilà M. Clinton rôtë i* loi sur l’immigration et la 

■ organisations sécurité sociale. Le juge Wood n’a 
allié durant la enfreint aucune règle : à l’époque 
Comble <Tiro- d» fait *» te loi n’interdisait pas for- 
ent parce que meflemeat d’embaucher des travaB- 
Hite inspiré par leurs étrangers en situation non 

■ veut, ou vou- encore régularisée. Pour les oiganisa- 
: te poste d’at- lions féministes, le résultat est le 
ïenne à une même : ces deux affaires oht prouvé 
uve dans cette que la candidature des femmes à un 
1ère candidate, poste de membre du cabinet était 
née, M- Zoe soumise à un examen beaucoup plus 
- : entendue par scrupuleux et serré que celte des 
onfïnnée», die hommes. * Est-ce qu’un candidat 
qu’elle avait homme à un poste au sein du cabi- 

d’immigrants net, un . candidat père de famiUe, 


aurait eu à franchir le même champ 
de mines?», interroge le New York 
Times 

Autrement dit, serait-il venu à 
l’idée de quiconque de demanda- à 
ce candidat qudle était la situation 
juridique de la «baby sitter» des 
fnfi>nw ou de la femme de minage à 
la maison? La réponse est non, 
disent Ira organisations féministes. 
Aucun homme ne s'est ontendu 
poser pareille question. On la 
réserve aux femmes, parce qu’il est 
entendu que 1a garde des enfants 
n’est pas Taifeire des hommes. Les 
mêmes organisations estiment que 
M. Clinton aurait dû avoir 1e cou- 
lage de maintenir 1a candidature du 
juge Wood, quitte à braver les criti- 
ques et les remontrances de la 
presse. 

Encore une fois, disent les 
femmes, U y a « deux poids et deux 
mesura». Porte-parole de NOW 


annoncé le lancement d’une formi- 
dable campagne nationale pour 
savoir quel est le statut du personnel 
de mais on employé chez tous Ira 
hommes membres du cabinet ou 


actuellement candidats & l'un des 
nombreux postes de sous-secrétaire 
encore à pourvoir. 

Ce n'est pas tout. Comme la Mai- 
son Blanche a eu le très mauvais 
goût d’insinuer que M** Wood, alors 
qu’elle était étudiante, A te London 
School of Economies, il y a plus de 
vingt ans. avait, moins d une 
semaine, été serveuse dons un dub 
Playboy, NOW prépare une 
deuxième offensive : lancer une 
enquête pour savoir - et faire 
connaître - quels sont les membres 
du cabinet qui ont fréquenté des 
clubs Playboy ou qui lisent le maga- 
zine du même nom. 

D’une côte à l’autre du pays, tes 
coups de téléphone reçus par les sta- 
tions de radio et de télévision en 
témoignent : des milliers d’Améri- 
caines partagent l’ire des organisa- 
tions féministes. Elles ont obtenu un 
premier résultat. M. Ronald Broun, 
le secrétoire au commerce, vient de 
reconnaître qu’il n’avait pas versé 
les cotisations de Sécurité sociale 
d’une employée de maison. Les 
féministes interrogent : comme 
M m Baird et Wood, M. Brown 
devra-t-il renoncer à son poste? 

ALAIN FRACHON 


sa société de journalistes. Elle a du 
à te présidence de celle-d fThriarine 
Faovct-Mycia, cbef du service poli- 
tique, et te première mise de posi- 
tion de son nouveau conseil d’ad- 
ministration a consisté, te 4 février, 
au moment où il est question de 
privatiser te chaîne, à exprimer sa 
«plus, rive inquiétude» devant Ira 
encouragements donnés par le pre- 
mier ministre, M. Pierre Bérégovoy 
à « une coopération franco-maro- 
. caine autour de RMC» (le Monde 
du 6 février). La société des jour- 
nalistes a notamment p réc i sé : «Il 
.•.ne saurait être 

troisième radio périphérique dtt 
Fraqçe. qu’un actfanpm^sc ÜU^ 
Etat qui bafoue ter aroifTaeuF 1 
presse en particulier et la droits de 
d’homme en générai » 

□ Un orgutete franco-libanais suc- 
cède à Olivier Messiaea à l’orgue 
de la Trinité, à Paris. - Le clergé 
de la paroisse de la Trinité vient 
de nommer l'organiste franco-liba- 
nais Naji Hakim, trente-neuf ans, 
‘titulaire de l’orgue de cette église 
parisienne. Il succède officielle- 
ment au compositeur et organiste 
Olivier Messfeen, décédé il y a un 
an, et qui occupa cette tribune à 
.partir de 1930. L’instrument de te 
Trinité est actuellement en cours 
de restauration. Né à Beyrouth, 
Naji Hakim est titulaire de sept 
premiers prix du Conservatoire de 
Paris et de neuf premiers prix 
internationaux d’orgue et de com- 
position. n était titulaire de l'orgue 
de la basilique du Sacré-Cœur, à 
Paris, depuis 1985. 

□ MALAWI : te référendum, sur 1e 
multipartisme reporté à juin. - Le 
président Kamnzu Banda a 
annoncé, vendredi 5 février, que le 
référendum sur le multipartisme, 
prévu initialement pour mars, se 
tiendrait le 14 juin. Ce report, sou- 
haité par le secrétaire général de 
TONU, M. Boutros Boutros-Gbali, 
a été favorablement accueilli par 
Ira opposants de l’Alliance pour la 
démocratie (AFORD), inquiets de 
■l’insuffisance du délai de prépara- 
tion. - (AFP.) 

■o SÉNÉGAL j aoaveUe attaque en ! 
Casamaace. - L'antenne du relais 
de télévision de Ziguinchor, capi- 
tale de la province de Casamance, 
a été te cible, samedi 6 février, 
d’un commando armé, qui appar- 
tiendrait au Mouvement des forces 
d émoc ratiques de Casamance 
(MFDC). L’armée régulière est , 
intervenue, tuant Ton des assail- j 
tenta, a-t-on indiqué, à Dakar, de 
source autorisée. - (Reuter.) 


Après le décès d'un deuxième patient 

M nie médecins américains 
demandent Parrêt des greffes de foie de babouin 


GAGNEZ UN SÉJOUR 
A LA MONTAGNE 

Pour tout savoir 

sur Iss stations SKI-FRANCE 

9 Æfla?17 /7ivil7rq 

36.15 LE MONDE I 


Après le décès, vendredi 
5 février, du deuxième patient 
ayant subi une greffe de foie de 
■babouin À l’Université de Pit- 
tsburgh (Pennsylvanie), le Comité 
des médecins pour une médecine 
responsable, une association 
regroupant trois mille médecins 
«américaiM«|a||diHMiidé, samedi 
*6 février, ^aux jS&Jœîns du centre 
;hospitaliauyugjflCH4»re de cesser 
de procéderaceiÿp^de transplan- 
tations. La première victime, un 
homme de trente-cinq ans, séropo- 
sitif, était décédé au bout de 
soixante-dix jours d’une hémorra- 


gie cérébrale. Le second, un 
homme de soixante-deux ans, a 
succombé des suites d'une périto- 
nite, vingt-six jours après l’opéra- 
tion (le Monde daté 7-8 février). 
Tous deux souffraient d'hépatite B. 

Le centre médical de Pittsburgh 
est autorisé & . procéder à deux 
greffes supplémentaires, mais un 
porte-parole, du centre hospitalier 
universitaire a indiqué qu'une troi- 
sième ne sera tentée qu’après com- 
munication des résultats de l’au- 
topsie du deuxième patient. - 
(AFP, AP, UP1J 


Dans Facadent de la gare de l'Est Pen après son décollage 

Le eonductenr du tarin Dn ftpoleï est heurté par on 
est condamné avion militaire à Téhéran : 

à 15 mois de prison M Ml ®orts 

aVeC SnrSiS Selon dm sources officielles 


M. Lionel Veniant, 
jtrente-trois ans, conducteur' du 
.train accidenté & 1a gare de l’Est, te 
6 août 1988 & Paris, a été 
‘condamné, lundi 8 février, à 
quinze mois d’emprisonnement 
•avec sursis par la 14* chambre du 
tribunal correctionnel de Paris. 
L’accident avait fait un mort et 
soixante-treize blessés. 

M. Ventent- qui avait été pour- 
suivi pour « homicide et blessures 
involontaires», conduisait le train 
de quatre voitures qui avait per- 
cuté sou butoir à 28 km/h. Pour 
une raison indéterminée, le convoi 
n’avait pas freiné avant d'entrer en 

S re. Le tribunal, présidé par 
Jean-Claude Antonnetti, a suivi 
Ira réquisitions du procureur (le 
Monde da 11 décembre 1992). 


Selon des sources officielles, au 
moins 131 personnes ont trouvé la 
mort lundi matin 8 février près de 
Téhéran quand un avion civil a été 
heurté par un chasseur-bombardier 
Sukhoi-22. 

L’accident a eu lieu îmmédiatc- 
i ment après le décollage du Tupolev- 
1 134 de la compagnie Iran Air Tours, 
qui assurait la liaison entre Téhéran 
et la ville sainte de Machhad. Selon 
des témoignages recueillis sur place, 
le Sukhoi-22 a percuté de plein fouet 
le Tiqxdev-134 alors que ce dernier 
venait juste de décoller. Les deux 
appareils ont explosé et leurs débris 
sont retombés sur des entrepôts mili- 
tsura proches de l'aéroport. 

Selon l'agence officielle IRNA, il 
n’y a auc un survivant parmi les 119 
passagers et 12 membres d'équipage 
du Tupolev. Le pilote du Sukhoi a 
IM s’éjecter en parachute. - (AFP.) 






Et dire que certains 
croient encore 
que nous n’allons 
qu’aux USA !!! 


ACCESS est le spécialiste 
des vols réguliers a prix réduits 

sur 415 destinations 
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L’Etat malade du pantouftage 



. SOS haute fonc- 
tion publique I 
Michel Delabarre, 
conscient de T ef- 
fet des départs de 
grands commis de 
l'Etat ces der- 
nières années, 
veut revaloriser les 
emplois d'enca- 
drement et redy- 
namiser le recrute- 
nent. 


page 


29 


Dossier : le nouvel indice des prix 





NSEËJ— 


L'INSEE doit 
publier le 
26 février son 
nouvel indice des 
prix (pour janvier 
1993). En 266 
postas au lieu de 
296, celui-ci 
devrait représenter 
plus fidèlement la 
consommation 
des ménages fran- 
çais d'aujourd'hui. 
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Les nageurs attachés du SME 



Le système moné- 
taire européen fut, 
jusqu'à une épo- 
que récente, un 
bon instrument, 
maintenant détra- 
qué. S'y accrocher 
est devenu un 
handicap pour la 
France comme 
pour la RFA, 
estime Paul Fabra 
dans sa chronique. 

34 
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Environnement : Le retard français en 
chiffres. Humeur, par Josée Doyèra : 
Vive la purée I La cote des mots, par 
Jean-Pierre CoÜgnon : Free (-> lance. 
Bloc-notes. Lois et décrets. 

ACTUALITÉ 29 6 33 

OPINIONS 34 


Livres : L'expérience Thatcher : une 
critique du livre d'Hervé Monot et 
Jean-Jacques Santini, l'économie 
britannkjua. le hbéraUsme A /'épreuve 
des farts. 

CONJONCTURE 36 


L'emploi : Escalade britannique. Le 
Maghreb : Exportations décevantes. 
La Mauritanie : Dette et pauvreté. Le 
raffinage : Une crise paradoxale. 
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ECONOMIE 


Le bon élève 
des Balkans 


La Bulgarie a renoué 
avec l'économie 
de marché. 

Malgré une reconversion 
très difficile , elle rêve 
d'être enfin reconnue 


STAAA-ZAGORA (Bulgarie) 
de notre envoyée spéciale 


L A chose la plus difficile à trouver en 
Bulgarie, ces temps-ci, c’est us garage. 
Tous les recoins disponibles ont été 
transformés en commerces. Cela fait des 
taches de couleur le jour, de himfère la nuit 
sur le fond décrépit des Grades. Le vide 
maussade des anciens magasins d’Etat a fait 
place à une abondance de bazar : alcools, 
parfums, cigarettes, vidéo et quelques 
vêtements fabriqués en Grèce ou en Tur- 
quie. 

Oublié, le rogue accueil socialiste : les 
gens saluent, sourient, se vouvoient C’est 
impalpable mais précieux. L’appétit de 
consommation des Bulgares, cependant, est 
freiné par la chute du pouvoir d’achat. La 
vie est chère. Les gens n’en finissent pas de 
comparer : une poire de battes coûte ia moi- 
tié d’une paye de 3000 léva (600 francs); le 


chauffage d’un appartement, 500 léva par 
30 léva. Chacun se souvient 


mois; une tose, 30 1 
du temps où les prix dn pain, du lait et de la 
viande s'exprimaient en centimes, oubliant 
les queues intenninables qu’il fallait faire. Le 
chômage menace toutes tes familles : inexis- 
tant ou presque en 1990, U touche mainte- 
nant 13 % de la population active, même si 
théoriquement, on ne peut pas licencier 
quelqu'un si son conjoint est chômeur. 

Plus de trois ans se sont écoulés depuis 
la chute du vieux dictateur communiste 
Todor JivVsov - le 10 novembre 1989, un 
jour après le mur de Berlin, - mais deux ans 
seulement depuis le véritable début des 
réformes économiques. 


Sophie Gherardi 

Lire la suite page 30 



LES GRANDS DÉBATS 
ÉLECTORAUX (III) 



sans issue 


A trois millions de 
demandeurs d'emploi , tout 
le monde est d'accord : le 
chômage sera le principal 
enjeu de la prochaine 
législature. Pourtant 
devant l'ampleur du 
désastre, une sorte de paix 
armée s'est instaurée entre 
les partis politiques qui, 
échaudés, ne se risquent 
plus à promettre quoi que 
ce soit. L'alternance et la 
cohabitation ont cela de 
bon : à droite comme à 
gauche, on sait que toutes 
les solutions sont sur la 
table et s'il y avait une 
issue elle aurait déjà été 
explorée... Un constat 
pessimiste, qui n'empêche 
pas les citoyens de 
réfléchir et de proposer 
des idées. 


Lire pages 32 et 33 les articles 
d'Alain Lebaube, Philippe Frémeaux 
et une sélection des propositions 
Si faites par nos lecteurs. 


La mécanique allemande dérape 


* Chiffres d'affaires et bénéfices en recul, 50 000 emplois supprimés l'an passé : 
le secteur de la mécanique outre-Rhin souffre. En trente ans, les Japonais sont passés de2%à 18 
du marché mondial. Le modèle germanique est-il menacé ? 


. FRANCFORT 
de notre correspondant 



ONTÉE des salaires et des coûts, taux 
d’intérêt pénalisants, deutschemark 
... réévalué, recul des marchés d’exporta- 
tions, l’industrie mécanique allemande est au 
pire de la tempête. La production a reculé de 
l % en 1991» de 6 % environ en 1992 et elle * 
contractera encore de 3 % cette année, d apres 
les prévisions. Trois années de vents 
contraires r « C'est b plus grave crise que nous 
traversions depuis quarante ans », avoue le Dr. 
Hans-Jurgen Zechlin, directeur de la Fédéra- 
tion de l’industrie mécanique (Vertwnd Deut- 
scher Machinen-und Anlagenbau, VDMÀ). _ 

Le chômage- partiel auquel les entreprises 
Ont eu recours n’a pas.sufn et, malgré rhabi- 
tùdc de préserver une main-d’œuvre précieuse 
car très qualifiée, elles ont . dû se séparer de 
50 000 salariés en 1992. Les bénéfices, déjà 
médiocres, auront fondu à nouveau, et plu- 
sieurs firmes connaissent des pertes. Werncr 


Dicter, le PDG de Mannesmann, craint que la 
position de leader mondial de l'Allemagne ne 
soit menacée. 

Provoquant un coup de théâtre dans un 
secteur où l’indépendance des firmes est sacré, 
quatre d’entre elles ont annoncé des rapproche- 
ments l’an passe : Traub, fabriquant de tours, 
et Maho, spécialiste de fraiseuses, vont cher- 
cher à réaliser des économies en partageant des 
productions et des circuits commerciaux. 
Deckel, autre fabriquant de fraiseuses, va s’as- 
socier à l'international avec Güdemeister, spé- 
cialiste réputé de tours. 


« MimiSTAND » • Le bavarois patron de 
Dcckcl estime que les autorités de Bonn ou 
celles de Munich devraient aider les entreprises 
en développant une «politique industrielle» à 
l’instar des Français ou des Japonais. 

Ccst ajouter le scandale à la révolution. 
L’industrie mécanique allemande est constituée 
de 5 000 petites cl surtout moyennes entre- 
prises (Minelstand). qui croient dur comme fer 


aux vertus de la concurrence et qui entretien- 
nent une sainte crainte de l'interventionnisme 
d'Etat. Au côté des géants industriels de HADe- 
magne, ce Miadstand a pour argument sa réus- 
site depuis la guerre. 

La mécanique allemande pèse quatre fois 
la mécanique française. Premier employeur 
privé du pays devant l'industrie automobile, 
elle compte 1,1 million dè salariés dans des 
usines que l'on trouve dispersées dans les vil- 
lages du Badc-Wurtcm berg, de Wcstphaiie du 
nord ou de Bavière. Rapportant 115 milliards 
de maries de devises (en 1991), elle représente 
13,5 % de la production manufacturière alle- 
mande mais 17,7 % de scs exportations. 

Le Mittehtand, ce sont les PMI dont 
rêvent tous les ministres français de l’industrie. 
Le secteur ne compte plus scs « numéros un » 
mondiaux. 


Eric Là Boucher 

Lire la suite page 30 


REUSSISSEZ L'ISG 

Concours Prépa H.E.C. 


Clôture ries inscriptions le 

19 février 1993 


< épreuves écrit» : 4 et 5 mai 1993 
admissibilité : 1 juin 1993 
épreuves orales : du 8 au 27 juin 1993 
admission : 5 juillet 1993 
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L'ECONOMIE 
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ENVIRONNEMENT 


Le retard français en chiffres 

Malgré une belle remontée des dépenses en faveur de l'environnement au milieu 
des années 80 t la France reste encore à une place médiocre dans le concert européen 


A VEC la onzième édition des Données 
économiques de l'environnement, nous 
connaissons aujourd’hui avec précision 
la place de la France parmi ses partenaires euro- 
péens. Jusqu'à présent, en effet, le ministère 
français publiait ses propres données, avec seu- 
lement quelques points de comparaison Cette 
dernière édition (I) permet, pour la première 
fois, d’avoir un aperçu quasi exhaustif de la 
situation européenne de l’économie de l’envi- 
ronnement 

Grâce Â Eurostat, l'office statis- 
tique des Communautés euro- 
péennes, ainsi qu'i l'OCDE et i la 
commission économique pour l’Eu- 
rope de PONU, une nouvelle insti- 
tution est née : le Système européen 
de rassemblement de l'information 
économique sur l'environnement 
(SERIEE). Désormais, i’hétérogé- 
néité des normes et des nomencla- 
tures ne sera plus un obstacle à l’ana- 
lyse comparée des données 
statistiques concernant l’économie 
de l'environnement. 

Apparaît ainsi la véritable hié- 
rarchie des dépenses engagées pour 
la protection de l'environnement au 
sein de la Communauté européenne. 
L'Allemagne, naturellement, arrive 
en tète, avec une dépense globale 
correspondant à 1,6 % de son pro- 
duit intérieur brut. Viennent ensuite 
les Pays-Bas (1,4 %), le Royaume- 
Uni (1,2 %X te Danemark (1,1 %), la 
France.- et l’Irlande (I %), devant 
fltalie et le Portugal (0,8 %), et enfin 
l'Espagne (0,6 %). La Belgique, la Grèce et le 
Luxembourg n’ont pas fourni à temps leurs 
données pour apparaître dans le tableau. 


ARGUMENTS • Pour expliquer cette médiocre 
performance, le ministère français de l’environ- 
nement avance plusieurs arguments. Ainsi, la 
statistique européenne n’intègre pas les 
dépenses des ménages. Or la France, pays à 
forte population rurale, a un système cf assainis- 
sement individuel autonome très développé (2,5 
millions de fosses septiques). De sorte que nos 
concitoyens ont dépensé individuellement plus 
de 3 milliards de francs en 1991 pour leurs eaux' 
usées. 

D’autre part, les comparaisons entre la 
France et l'Allemagne doivent être pondérées 
par le fait suivant : la moitié des investisse- 
ments industriels touchent, en Allemagne, au 
secteur de Pénergie (la dépollution des centrales 


thermiques), alors que ce secteur ne représente 
que 14 % en France, du fait de la prépondé- 
rance de la filière nucléaire, dont les dépenses 
pour l’environ neme nt ne figurent pas dans les 
statistiques du SERIEE. 

S’agissant de l’administration centrale de 
l’environnement, le record est détenu par les 
Pays-Bas, qui disposaient d'un personnel plus 
nombreux en 1991 (876 fonctionnaires) que 
tout autre ministère européen. En revanche, le 



budget environnement des administrations cen- 
trales est plus élevé en Allemagne (3,5 milliar ds 
de francs, sans Pex-RDA) qu’au Royaume-Uni 
(2,2 milliards), aux Pays-Bas (1,8 milliard) et en 
France (1,3 milliard). Quant a la part du budget 
environnement dans le budget national, les 
Pays-Bas arrivent à égalité avec l’Allemagne 
(0,3 %), et la France avec le Royaume-Uni 
(0,1 %). On signale à ce propos que les investis- 
sements pour l’environnement étaient en 
France relativement beaucoup plus élevés 
naguère : ils représentaient 60 % de la dépense 
nationale pour l’environnement en 1967 ..et 
èü 1975, ai63 îfcfîïÿ ifèfàbïSsfctü 

à 30 9h : ; * 

dé l’ezflttffi MWSaaWpie 
1990 et 1991 ont connu une nette baisse des 
investissements publics de ['administration et 
des collectivités locales, après la hausse specta- 
culaire de 1988 et, à un moindre degré, 1989. 


Les investissements industriels ont suivi i 
peu près la même courbe, avec une forte pro- 
gression depuis 1986 et un léger tassement en 
1991. Reste la recherche, étemel parent pauvre, 
qui apparaît pour la première fois dans les sta- 
tistiques nationales. Dépassant largement 3 mil- 
liards de francs en 1987, elle atteint tout juste 
4 milliards cinq ans après, ce qui est très infé- 
rieur aux dépenses de recherche engagées par 
nombre de pays comparables à la France. 

f CO-INDUSTRIES • Le chiffre d’af- 
faires des éco-industries, en 1990, a 
atteint 104 milliards de francs, ce 
qui correspond i pris de 70 % de ce 
que les experts appellent la e produc- 
tion intérieure environnement» 
(PEE), qui totalise toutes les activités 
liées à ce domaine. Ce chiffre pro- 
gresse constamment (+ 4 % en 1988, 

+ 6 % en 1989 et 1990, + 3 % en 
1991 et + 4 % en 1992). Ces éco-in- 
d u stries emploient actuellement 
110 000 personnes, sur un total de 
quelque 420 000 emplois «liés aux 
activités environnement », dont 
170 000 rien que pour le secteur de 1 
Tean. 

La publication de La Documen- 
tation française fou rmille de données 
habituellement éparses. On apprend 

aîn$ i que la seule taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères totalise en 
France plus de 8 milliards de francs 
et que la taxe sur les huiles indus- 
trielles a rapporté 61 millions en 
1990. H est précisé que la récupéra- 
tion du verre a dépassé le mfflion de tonnes en 
1992, ce qui représente un taux de recyclage de 
41 % - une honnête moyenne en Europe. En 
revanche, la France recyde très mal son papier, 
avec un taux en baisse (34 % en 1991) qui la 
situe en queue du classement européen. 

Roger Cens 


(1) Cette dernière livraison est étiquetée «Edi- 
tion 1991 », bien qu’elle ait été publiée en décembre 
1992. LVxivrage pent être commandé à la documenta- 
tion française. 29-31, quai Voltaire, 75340 Paris 
Çedei ÛnnS pages, 9S F). 
v O n p eut aussi se procurer une étude de M&rie- 
CZabSTOuchegi, publiée an même moment par le 
Centre d’observation économique de la Chambre de 
commerce et d'industrie de Paris (27, avenue de Frie- 
dland, 75008 Paris), intitulée Macméconontie et poli- 
tique de l'environnement (91 pages, 70 F). 


LA COTE DES MOTS 

Free(-)lance 

L’expression free lance a été relevée 
en littérature anglo-saxonne, notamment 
chez Walter Scott, dont tout le monde a 
lu, au moins, Ivanhoé~. ou Quentin Dur- 
ward. Etait free lance , au Moyen Age, un 
chevalier non attaché au service exclusif 
d’un suzerain; peut-être plus condottiere 
mettant épée et lance au service du plus 
offrant que paladin désintéressé proté- 
geant la veuve et l'orphelin... 

Au milieu du XIX* siècle, soit ufce 
vingtaine d’années après la parution en 
Grande-Bretagne des romans médiévaux 
de W. Scott, l’expression se propage dans 
le petit monde de la presse britannique, à 
Fleet Street pour désigner un journaliste 
indépendant un «franc-tireur». 

On notera aussi l'emploi fugace 
anglo-américain, toujours au XIX* siècle, 
de free lance au sens d’ « homme politi- 
que indépendant», qui s'affranchissait 
des contraintes dues à l’appartenance au 
«microcosme politicien». 

Depuis, l’acception s'est élargie. Du 
moins à certains domaines (publicité, 
architecture, communication...), où le 
mot composé -free-lance - désigne un(e) 
spécialiste qui travaille au coup par coup, 
selon l'occasion, sans exclusivité. Le (la) 
free-lance n’est attaché (e) à aucune entre- 
prise en particulier, à aucune agence de 
presse ou de publicité. 

On avance souvent comme équiva- 
lent le terme pigiste, qui, en presse, dans 
l’édition, dans le milieu de la publicité et 
de la communication, s’applique à une 
’ personne rémunérée à la pige, c’est-à-dire 
payée à la ligne, à l'article, à la prestation. 
Sans critiquer formellement ce mot très 
utilisé, et qui peut à bon droit remplacer 
l’anglicisme, nous ferons toutefois remar- 
quer qu’il risque d’ètre compris avec une 
nuance légèrement dépréciative : pour 
nombre de personnes, pigiste ne saurait 
désigner qu’un journaliste, qu’un créatif, 
qu'un photographe débutant, qui fait ses 
premières armes— Un professionnel indé- 
pendant confirmé peut donc être chagriné 
de se voir ainsi dénommé - et préférera 
sans nul doute tes formules journaliste 
indépendant, photographe indépendant, 
concepteur-rédacteur indépendant ._ 

(A suivre) 

Jean-Pierre Cofignon 


BLOC-NOTES 

D’une semaine .à l’autre 


CHOMAS! 1+0,2 % EN DÉCEMBRE. Selon 
les chiffres publiés le 29 janvier, le 
nombre de chômeurs en France s’éle- 
vait, fin décembre, & 2 978 400 per- 
sonnes en données corrigées (le Monde 
daté 31 janvier- I er février). 

FRANC! TÉLÉCOM INVESTIT DANS LES 
ASSURANCES. L'opérateur public a 
annoncé, le 29 janvier, l’acquisition 
auprès de TEtat de 2,5 % du capital des 
Assurances générales de France (AGF) 
et 0,5 % de celui de l'Unian des assu- 
rances de Paris (UAP). L’investisse- 
ment de France Télérom dans cette 
opération de privatisation partielle , ce 
qui permettra & l’Etat de réaliser un 
gain de 1 milliard de francs (le Monde 
du 31 janvier- 1" février). 

PARIBAS BÉNÉFICIAIRE EN «992. Après 
avoir enregistré en 1991 la première 
perte de son histoire (184 millions de 
francs), le groupe a affiché, le 30 janvier, 
un résultat net de 900 influons de francs 
(le Monde du 3 1 janvier- 1 CT février). 

DÉVALUATION DE LA LIVRE IRLANDAISE. 
La dévaluation de 10 % décidée le 
30 janvier par le Comité européen a 
ravivé les tensions au sein du système 
monétaire européen. Cette dévaluation 
est la plus forte depuis la création du 
SME en mars 1979 (le Monde du 2, 3, 
4 février). 

UONEL FUEURY NOUVEAU PDG DE L’AFP. 

Elu, le 1 er février, par le conseil d’ad- 
ministration de l’agence, ^succède â 
Claude Moisy (le Monde du 2 février). 

NOUVELLE MENACE COMMERCIALE DIS 
ÉTATS-UNIS. Washington a menacé le 
1** février de limiter à partir du 
22 mars l’accès de ses marchés publics 
aux entreprises européennes dans les 
télécommunications, l'énergie 
et les transports (le Monde des 3 et 
4 février). ■ ■ 

NOUVEL ABAISSEMENT DU TAUX D’ES- 
COMPTE AU JAPON. La baisse du 
taux de 3,25 % à 2,5 9b devrait per- 
mettre aux banques de se refinancer 
(le Monde du 5 février). 

BAISSE DES TAUX ALLEMANDS. U baisse 
des taux allemands, le 4 février, (taux 
d'escompte de 8,25 9b à 8 %, taux lom- 
bard de 9,50 % à 9 9b), a endigué les 
risques d’éclatement du SME (le 
Monde des 5 et 6 février). 


au 

au 


MARDI 9 FÉVRIER. Vietnam. Visite d’Etat de 
François Mitterrand (jusqu' 

10 février)» les li et 12 février, 
Cambodg e. 

Bruxdles-CEE. Conseil «agriculture» 
(jusqu’au 10 février)- 
Genève. Réunion du GATT. 
Washington. Rencontre entre Bruno 
Du ri eux, ministre délégué au com- 
merce extérieur et le représentant amé- 
ricain pour le commerce, Mickey Kan- 
toc. 

MERCREDI 10 FÉVRIER. Strasbourg. Jacques 
Delors présente le programme de l'exé- 
cutif bruxellois devant le Parlement. 
Nantes. Entretiens financiers de Nantes 
et du Grand-Ouest. Conférence-débat 
sur le marché à ternie international de 
France (MATIF), organisée par la 
chambre de commerce et d’industrie de 
Nantes (17 heures. Centre atlantique de 
commerce international). 

JEUDI 11 FÉVRIER. Caracas (Venezuela). 
Rencontre trilatérale entre les prési- 
dents dn Vene zue la, du Mexique et de 
Colombie). 

Moscou. Réunion de tous les responsa- 
bles économiques afin de mettre sur 
pied un plan sur les réformes économi- 
que pour 1993. 

SAMEDI 13 FÉVRIER. Vienne (Autriche). 
Réunion ministérielle de l’Organisation 
des pays exportateurs de pétrole. 

Alger. Visite officielle de vingt-quatre 
heures de Michel Sapin, ministre de 
l’économie et des finances. 

DIMANCHE 14 FÉVRIER. Lituanie. Election 
présidentielle. 

LUNDI 15 FÉVRIER. Bruxelles-CEE. Conseil 
«éco-fmances». 

Lyon. Table ronde sur le thème : 

« Comment financer la création d’en- 
treprise? Les nouvelles règles du jeu», 
organisée par la Société française pour 
l'a&sarance du capital risque des PME 
(SOFARIS) et le groupe ESC Lyon, en 
présence de Raymond Barre, député du 
Rhône et de Georges Charpak, Prix 
Nobel de physique J 992. 

Paris-Ue-d c-France. Pour la quatrième' 
année consécutive, une permanence est 
assurée dans les mairies afin d’aider 
gratuitement les contribuables à rem- 
plir leur feuille de déclaration d'impôt 
(jusqu’au 28 février). 


HUMEUR i par JoséeP oyère 

Vive la purée ! 


J ’AIME la purée. La vraie. 

pas ce substitut moderne 
en flocons dépersonnalisés 
qu’on « prépare » avec du lait 
chaud et qui a la moyenne 
saveur des nourritures indus- 
trielles. Oh! elle n’est pas fran- 
chement mauvaise, cette 
purée déshydratée-relactée, 
mais enfin, elle n’a pas le 
moelleux, l’onctuosité, la légè- 
reté, le goût enfin des 
pommes de terre farineuses 
doucement cuites à cœur, et 
réduites en.. . purée par la 
magie d’un moulin à légumes 
mécanique, môme si certaines 
pubs cherchent & faire passer 
ledit ustensile pour un engin 
ringard et dépassé, tout juste 
bon à amuser les mômes ama- 
teurs de voyages interplané- 
taires. Las 1 Même si vous avez 
le courage - tout relatif, car 
éplucher quelques pommes de 
terre, les cuire et les passer ne 
prend ni tellement de temps ni 
tellement d’énergie, - encore 
faudrait-ii que vous trouviez 
sur (e marché - sur n’importa 
que) marché l - des tubercules 
cfignes de ce nom. 

La pomme de terre dite de 
«grande consommation», for- 
cée dans les grandes plaines 
du Nord et de l'Est à grand 
renfort d’engrais, est gorgée 
d’eau, presque transparente h 
la coupe, et sans vraie saveur. 
La sélection de variétés à 
grand rendement, l'utilisation 
massive d’adjuvants permet- 
tent seules de sortir le « pro- 
duit» à un prix compétitif, 
accessible aux plus fauchés. 
Soit. Mais soyons clair : on 
nourrit les citadins, qui ont 
perdu les papilles gustatives 
des ruraux qu’étaient leurs 
parents, avec... des « patates à 
cochons», comme aurait dit 
ma grand-mârs, qui n'aurait 


«mais voulu nourrir sas grom- 
melants quadrupèdes d'oussi 
misérable pitance. 

Les pommes de terre do 
conservation, vendues (m Sets 
de 1 . 2 ou 3 kilos, ne valent 
guère mieux, et sont souvent 
de variétés plus fermes, desti- 
nées è rôtir, mais complète- 
ment inadaptées è la fabrica- 
tion d’une purée digne de ce 
nom. 

A part ça. u vous rosto... 
la pommo de terre éternoUo- 
ment nouvelle, venue par avion 
des autres bouts du mondo. 
suivant las saisons. No cher- 
chez pas à faire du la purée 
avec, ce serait du gâchis et le 
résultat ne serait pas h la hau- 
teur de vos ambitions. Mieux 
vaut la purée industrielle dés- 
hydratée. 

J'ai entendu dire que te 
goût des vraies pommes de 
terre, dans la diversité de Jetas 
variétés et de leurs prove- 
nances, retrouva dos ama- 
teurs. et que, sur certains mar- 
chés, on trouvo, à fa borate 
saison, les succulents tuber- 
cules adaptés aux ambitions 
culinaires de tout un chacun. U 
faut sans doute attendre pour 
que ça so généralise, car on a 
beau aimer la divine patate, on 
ne va pas pouvoir, une fois 
repéré ledit marché, passer 
une après-midi è aller en cher- 
cher. 

Il arrive aussi - parfois - 
que vous ayez la chance d'fltro 
proche d’un bon professionnel, 
capable do vous approvision- 
ner avec discernement en ce 
désormais précieux légume. 
Soigrtez-Jo, ayez pour lui de la 
considération et de la gentil- 
lesse. Son amitié est, allô 
aussi, précieuse. Et ne vous y 
trompez pas : lui aussi aime la 
purée. La vrais. ■ 


LOIS ET DECRETS 


Réforme 

du régime pétrolier 

■ Depuis le I w janvier 1993 la 
France vit sous une nouveau 
régime pétrolier. Il est d'esprit 
liberal, l’État ayant choisi d'aban- 
donner une grande partie des pré- 
rogatives héritées de la loi pétro- 
lière de 1928. Ainsi, les 
autorisations préalables spéciales 
gui étaient nécessaires pour 
importer du pétrole brut ou des 
produits pétroliers (les anciens 
A10 et AS) sont supprimées. La 
réception de brut et de produits 
en provenance de l’étranger est 
désormais libre. Comme est libre 
l’ensemble des opérations de la 
chaîne pétrolière. Seules deux 
obligations primordiales subsis- 
tent après réaménagement La 
plus critiquée par Tes milieux 
pétroliers concerne «l’obligation 
de pavillon» : la loi prévoit que 
chaque raffineur devra disposer 
d’une capacité de transport mari- 
time sous pavillon français pro- 
portionnelle aux quantités de 
pétrole brut qu’il traite en raffine- 
rie. La loi oblige par ailleurs les 
raffine u rs à participer à la consti- 
tution et à la conservation de sto- 
cks stratégiques. Mais Us ont la 
possibilité de s’en affranchir en 
totalité ou en partie par le paie- 
ment d'une rémunération reve- 
nant au comité professionnel 
chargé de constituer et de conser- 


ver une partie des stocks stratégi- 
ques. 

Deux décrets complètent cette 
loi, le premier rend obligatoire la 
constitution de stocks stratégiques 
de pétrole brut et de produits 
pétroliers et précise les modalités 
de leur conservation et de leur 
stockage; le second porte création 
du Comité professionnel des sto- 
cks stratégiques pétroliers, admi- 
nistré par un conseil d'administra- 
tion de treize membres. 

Loi N* 92-1443 du 31 décem- 
bre 1992, Journal officiel du 
1* janvier 1993, pp. 11 à 18 et 
décrets N" 93-131 et 93-132 du 
29 janvier 1993, Journal officiel 
du 31 janvier 1993, pp. 1701 è 
1704. 

Meublés de tourisme 
et des gîtes de France 

■ Un arrêté modifie la réparti- 
tion catégorielle des meublés de 
tourisme qui sont désormais clas- 
sés en 5 étoiles comme dans 
l'hôtellerie. 

Pour chaque catégorie de 
meublés, ce texte fait une descrip- 
tion très détaillée de l'aménage- 
ment des chambres, des sanitaires 
et de la cuisine et permet ainsi 
une meilleure information et pro- 
tection des consommateurs. 

Arrêté du 8 janvier 1993, 
Journal officiel du 29 janvier 1993, 
P. 1505 à 1510. 
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LICENCIEMENTS : 

!â flexibilité en Question 
Les créations d’entreprises 
marquent le pas 

Chez votre marchand de journaux 
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L’Etat malade du pantouflage 

Les départs de hauts fonctionnaires se ralentissent depuis un an. Mais leur effet démoralisateur subsiste 
Michel Delebarre, ministre de la fonction publique, a décidé d'ouvrir le dossier 
des carrières des grands commis de l'Etat 


E N l’espace de qui 
années, la foi en l’Etat d’un 
nombre grandissant de hauts 
fonctionnaires a vacillé. Les causes 
de leur malaise sont aussi pro- 
fondes que nombreuses : crise 
d’identité du service public, politi- 
sation des nominations, réhabilita- 
tion de l’entreprise, alternances 
politiques à répétition. Sous ces 
coups de boutoir successifs, beau- 
coup ont choisi d’exercer leur 
métier dans une entreprise, voire 
dans une collectivité territoriale à 
la faveur de la décentralisation-. 
Jusqu’en 1992. où un certain reflux 
s’est fait jour, toutes administra- 
tions confondues. 

«Près du tiers des cadres supé- 
rieurs sont prêts à quitter le service 
de l’Etat Ce chiffre dépasse les 
50 % pour les castres phis jeûna», 
écrit Luc Rouban, chargé de mis- 
sion du CNRS, dans le cadre d’une 
enquête menée en 1991(1). A 
l'heure où l’encadrement supérieur 
constitue un enjeu majeur de la 
modernisation de l'administration, 
Michel Delebarre, ministre d’Etat 
chargé de la fonction publique, ne 
manque pas de s’inquiéter de ces 
départs. «Nous ne pouvons pas 
prendre le risque de gaspiller la 
qualité de notre haute fonction 
publique », renchérit-on dans son 
entourage. 

Le pantouflage a certes tou- 
jours existé. Mais il ne concernait 
qu’un nombre limité de hauts 
fonctionnaires, issus notamment 
des corps des Min», des Ponts et 
chaussées ou de l’inspection des 
finances. Ces cadres ne sautaient le 
pas qu’après avoir passé an moins 


Moraliser? 


Soucieux de moraliser le 
passage des fonction «aires-, 
dans le secteur privé, le gou- 
vernement a créé, par un 
décret du 17 janvier 1991, 
une commission de déontolo- 
gie. Saisie par les ministres, 
uniquement pour les cas liti- 
gieux, cette commission, pré- 
sidée par un conseiller d'Etat, 
est chargée d'émettre un avis 
sur la compatibilité entre les 
futures responsabilités dans 
le privé et les précédentes 
missions dans l’administra- 
tion des fonctionnaires 
concernés {le Monde daté 
23-24 décembre 1990). 

Depuis sa création, seule 
une vingtaine de cas - essen- 
tiellement des hauts fonction- 
naires, des ingénieurs ou des 
techniciens - ont été soumis 
h te commission. Ces départs 
dans le privé ont été le plus 
souvent approuvés, la com- 
mission n’ayant, en deux ans, 
émis que e quelques avis 
négatifs», e Nous sommes 
avant tout soucieux d'éviter 
que te trouvai emploi du fonc- 
tionnaire ne jette a posteriori 
la suspicion sur l'indépen- 
dance du service ou de la 
fonction qu'8 s'apprête à quit- 
ter», explique un de ses 
membres. 

Une fois saisie, la com- 
mission s’attache donc à véri- 
fier que les emplois visés ne 
relèvent pas d'entreprises 
avec lesquelles tes fonction- 
naires ont été amenés à 
entrer en relation, que ce soit 
dans le cadre d’une fonction 
de tutelle ou, a fortiori, d'une 
passation de marchés . 
publics. Les commissaires se 
sont notamment montrés très 
vigilants «lorsque lès emplois 
sollicités concernent des 
sociétés installées dans h cir- 
conscription géographique 
dont le fonctionnaire avait la 


faiblesse du nombre 
dé dossiers traités tient au 
caractère «exceptionnel» de 
cette procédure qui ne pré- 
tendait pas remédier au pan- 
touflage alors -florissant. 
Essentiellement préventif, le 
dispositif se propose, en 
revanche, de garantir rte 
sérénité d'âme» des fonction- 
naires désireux de sauter le 
pas... 

V, D, 


une quinzaine d’années an service 
de l’Etat. De son côté, radmïms- 
tratlon ne pâtissait pas de ces 
départs prévisibles, puisqu’elle ne 
pouvait de toute façon pas offrir à 
l’ensemble de ses hauts fonction- 
naires une fin de c ar r i è r e moti- 
vante. 

.La vague d’essaimage qui a 
déferlé entre 1985 et 1991 a bou- 
leversé ces traditions. Plus nom- 
breux, ces départs sont aussi inter- 
venus plus tôt dans la carrière des 
partants et ont concerné des insti- 
tutions (Conseil d’Etat) ou des 
ministères (intérieur) jusque-là 
épargnés. Le sommet de la vague 
se situe en 1991 : 21 % des cinq 
mille anciens élèves de FENA tra- 
vaillent alors en dehors de F admi- 
nistration, contre 13 % en 1985. 
De même, 48 % des cadres du 
corps des Mines exerçaient leurs 
activités dans une entreprise, la 
proportion atteignant 60 % chez 
ceux sortis de Fécote depuis 1980. 

PESSIMISME • Ces départs se 
sont traduits par une progression 
sans précédent des demandes de 
mise en disponibilité «pour conve- 
nances personnelles» (2). Entre 
1982 et 1991, le nombre d’admi- 
nistrateurs civils du ministère de 
l’intérieur en disponibilité a ainsi 
été multiplié par neuC tandis que 
celui des inspecteurs des finances 
triplait. Parallèlement, une tren- 
taine de membres du Conseil 
d’Etat (sur deux cents en activité) 
ont choisi d'exercer leur activité à 
l’extérieur de l’institution. Pessi- 
* mixte sur leur retour, le secrétariat 
général du Conseil d’Etat s'inquié- 
tait de cette tendance, voyant le 
nombre de ses maîtres de requêtes 
expérimentés diminuer au moment 
où le volume de recours déposés 
doubla it. 

Ces statistiques'alarinikcs doi- 
vent toutefois être pondérées : 

» seule uhWhi&orité de partants ont 
rompu définitivement les liens 
avec te fonction publique. On ne 
compte que L50 anciens élèves de 
FENA démissionnaires, soit 3 % 
des diplômés de récote. De lait, de 
nombreuses administrations ont 
observé en 1992 un renversement 
de tendance, lié tant au retourne- 
ment du marché de l’emploi des 
cadres qu’au tarissement (tes affines 
en provenance des collectivités 
locales. Les ministères de Féquipe- 
ment.et de l'intérieur ont ainsi vu, 
pour te première fois l’année der- 
nière, voir revenir davantage de 
cadres qu’il n’eu est parti. De 
même, te Conseil d'Etat, qui enre- 
gistrait six départs en disponibilité 
en 1991, n’en a relevé qu’un seul 
en 1992. 

RETOURNEMENT • Ce renverse- 
ment de tendance signifie-t-il pour 
autant que te pantouflage anarchi- 
que est terminé? Alexandre de 
Juniac, secrétaire général adjoint 
du Conseil -d’Etat, se félicite de ce 
que e la mode des mises en disponi- 
bilité. est aujourd'hui passée». La 
fuite des cerveaux administratifs 
n’a certes pas duré suffisamment 
longtemps pour engendrer de véri- 
tables dommages dans l’exercice 
des missions publiques. Elle n’en a 
pas moins suscité des effets pervers 
toujours perceptibles. Amplifié par 
la rumeur, le sentiment de déban- 
dade s’est en effet répercuté dans 
les choix d’affectation opérés par 
les élèves à te sortie des grandes 
écoles. «La sélection des postes 
offerts aux diplômés de l'ENA ■ ou 
de l'X se fonde d'abord sur les pers- 
pectives de carrière anticipées par 
les élèves dans le public comme 

dans le privé», confirme Gilbert 
SanteL directeur du personnel du 
ministère <te Féquipement. 

Le pantouflage a contribué à 
éloigner ces jeunes diplômés de 
certaines filières jugées a priori peu 
valorisantes, puisque désertées. 
.Tout en tes incitant,, du moins jus- 
qu’en 1991, à privilégier plutôt les 
administrations susceptibles de 
constituer un bon tremplin vers le 
secteur privé. Conséquence; te 
moitié seulement des directions 
départementales de l’équipement 
sont aujourd'hui tenues par un 
polytechnicien. Lé corps des sous- 
préfirts n’abrite phis qu'un tiers 
d’anciens élèves de FENA et «cette 
proportion n*a pas tendance à aug- 
, menter », relève pudiquement Ber- 
nard Boucault, directeur de l’admi- 
nistration territoriale au ministère 
de l'intérieur. Même tendance au 


ministère de la santé, où les énar- 
ques n’ocotpent plus que la moitié 
des cent vingt postes d*ad m î m stra- 
teur civil (contre plus des deux 
tiers en 1983). Partout, les autres 
postes sont pourvus par des atta- 
chés principaux (issus delà promo- 
tion interne ou nommés au tour 
extérieur), des transfuges d’antres 
administr ations, voire des contrac- 
tuels. Alors que deux cents anciens 
élèves de FENA occupent des 
postes dans tes cabinets ministé- 
riels, 3s manquent sur leurs terres 
de missions traditionnelles. «Il 
faut éviter que la proportion démar- 
ques ne soit trop faible sous pane 
de donner l'impression d'un minis- 
tère mal géré », affirme Danièle 
J ourdaïn-M cnmnger, direct ri ce 
adjointe du cabinet du ministre de 
la santé. «Une atimbastratûm mal 
encadrée a tendance, poursmt-eOe^ 

à travailler plus lentement et à 
transmettre des dossiers approxi- 
matifs incompatibles avec f urgence 
dans laqueffe travaillent tes minis- 
tres. Les admets ministériels réa- 
gissent en se chargeant alors eux- 
mêmes. du travail administratif, 
avec tous la risques de dérapage 
possibles !» 

Les choix des élèves ne sont 
certes pas tes seols responsables de 
cette déptfcûttkm des fonctions. 
«L’Etat n'a jamais pris la peine de 
définir ses . besoins réels en matière 
d'emploi de direction», regrette 
Jeaa-Mteie Couss&oa, directeur de 





FENA, qui constate que, depuis 
cinq ans, 1e nombre (te postes pro- 
posés. excède en moyenne de 10 % 
'celui des élèves. Ce qui amenuise 
encore les chances des administra- 
tions dédaignées de décrocher des 
énarques^. 

L’enjeu, majeur de ces minis- 
tères consiste donc tant & attirer 
ces diplômés qu’à diversifier les 


recrutements de qualité. Améliora- 
tion de la gestion des carrières, 
valorisation et ouverture de nou- 
veaux débouchés, diffusion de pla- 
quettes de promotion des postes, 
meilleure utilisation des opportuni- 
tés offertes par la mobilité obliga- 
toire des administra teins civils, tels 
sont quelques-uns des outils utili- 
sés depuis peu par les ministères 
de l’intérieur, des affaires sociales 
ou de Féquipement pour retrouver 
grâce aux yeux de leurs jeunes 
diplômés. 

MODERNISER • A cela s’ajoute, 
pour 1e ministère de 1a santé, le 
développement d’une politique de 
recrutement de contractuels de 
haut vol. Cette action commence à 
payer, notamment au ministère de 
l'intérieur, où 100% des cinq cents 
postes de sous-préfet sont aujour- 
d'hui pourvus, alors qu’en 1985 et 
1986 une cinquantaine étaient 
structurellement vacants. 

De son côté, le ministère de la 
fonction publique entend combat- 
tre la perte d'attractivité de cer- 
taines administrations en revalori- 
sant les rémunérations des 
vingt-cinq mille cadres supérieurs 
dont le pouvoir d'achat a diminué 
de plus de 10 % en dix ans. Reste 
que «ce n'est pas en donnant I 000 
ou 2000 F de plus à un haut fonc- 
tionnaire qu'on l'empêchera de par- 
tir ou qu’on l’incitera à venir!», 
rétorque cet énarque démission- 


naire parce qu’il «ne supportait 
plus d'être quotidiennement 
confronté aux lourdeurs adminis- 
tratives générées par la comptabilité 
publique». 

«C’est bien la nature même 
des postes d’encadrement qui est 
encore trop dévalorisée dans la 
fonction publique», poursuit -il. 
«Seuls un tiers des cadres de l’ad- 
ministration peuvent aujourd’hui 
prétendre y rester en occupant un 
poste intéressant », renchérit un 
autre, passé, lui, dans un cabinet 
ministériel La politique de moder- 
nisation engagée depuis plusieurs 
années par tes pouvoirs publics est 
censée apporter aux hauts fonc- 
tionnaires cette reconnaissance de 
leurs responsabilités effectives dans 
la gestion des services. La réussite 
de cette action se mesurera à 
Faune du niveau d’excellence des 
futures promotions de cadres- 

Valérie Devillechabrolle 


(1) Enquête, financée par le com- 
missariat général du Plan et la direc- 
tion générale de l'administration et de 
la fonction publique, réalisée auprès 
d'on échantillon de 501 cadres supé- 
rieurs de FEtaL 

(2) Un fonctionnaire en disponibi- 
lité cesse de bénéficier de ses droits à 
l'avancement et à la retraite, mais peut 
toujours demander sa réintégration 
(tins son corps d'origine. 


VOS PLACEMENTS A LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. 
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r.N PERIODE ïr INCERTITUDES, 
QUOI DE PLUS RÉVÉLATEUR 
qu'une Sicav classée première ? 

Deux Sicav 

C LASSÉES PREM i ÈRES. 




SOŒBNFRANCE 

+ 14,17%* 


Okvalor 

+ 14,53%* 


Quand Sog eg frn m x (Sicav en actions françaises, cEgible au P.KA) réalise 
une performance en 1992 de +14,17 %, alors que celle de Vindice CAC 40 est de + 5,22 96... 

Quand Onudor (Sicav en valeurs or et métaux précieux) affiche une performance en 1992 
de +14,53 9b alors que uüe de Vindice Mines d’or du Financial Times est de- 22 fO 96... 

| _ On ne s’étonne pas de les voir couronnées ** chacune première dans leur catégorie. 

| Noms en sommes d'autant plus heureux que ces performances, dans un environnement incertain , 

\mut pour vous des prêtons delà qualité de rtotre gestion. 

4 ■ 

j Pour en profiter, et pour tout complément d’information sur notre gamme de SICAV et FCP, 


, i 

1 prenez 


contact (totem conseiller Soàété Générale dans l’une de nos agences. 


Ex 1992. 

* Sottras Eam p afant u ota et M ie r opri. 1992. 
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L’ECÛHOKIE 


ACTUALITÉ 


Le bon élève des Balkans 



Suite de la page 27 

La Bulgarie, plus intégrée que 
les autres pays de l'Est au 
COMECON, ce pseudo-marché 
commun de Paire soviétique, a 
particulièrement souffert de son 
effondrement, se trouvant privée 
d'un coup de matières premières 
bon marché et de. débouchés 
garantis. La production a reculé 
de près de 20 % en 1991, encore 
de 15 % l’an dernier. Même si 
personne ne remet en cause la 
logique de l'économie de marché, 
rien d’étonnant à ce que dominent 
l'incertitude et la morosité. 

DÉSENCHANTEMENT • «Nous 
étions bien partis, disent les gens, 
mais maintenant... » Le premier 
cabinet non communiste de 
l'après-guerre, dirigé par Filip 
Dimitrov (Union des forces démo- 
cratiques), aura vécu un an. 
Tombé fin octobre, il a été rem- 
placé - après deux mois de crise 
politique - par un gouvernement 
de techniciens dirigé par un éco- 
nomiste sans étiquette, Luben 
Berov. 

Le nouveau gouvernement, 
auquel personne ne prédit longue 
vie, souhaite poursuivre le proces- 
sus de privatisation qui, en Bulga- 
rie, a commencé par la restitution 
à leurs anciens propriétaires des 
biens confisqués. Il doit aussi 
impérativement obtenir le rééche- 


lonnement de la dette extérieure 
(12,5 milliards de dollars), que la 
Bulgarie a cessé de rembourser 
entre mars 1990 et octobre 1992. 

Beaucoup de Bulgares, déjà 
gagnés par le désenchantement 
démocratique, ont vu dans les 
remous politiques des derniers 
mois les signes avant-coureurs du 
« chaos », et ont attribué à l'ab- 
sence de gouvernement la reprise 
de l’inflation, perceptible en fait 
dès septembre : (a hausse des prix, 
ramenée à 1 ou 2 % par mois pen- 
dant l’été, est remontée à 4,6 % en 
décembre. L’an dernier, au lieu 
des 40 % espérés, le taux d’infla- 
tion - alimenté par un déficit bud- 
gétaire qui frôle les S % du PIB - 
aura atteint 80 96. Difficile à sup- 
porter, surtout pour les 2,3 mil- 
lions de retraités aux pensions 
minuscules (plus du quart de la 
population). 

Pourtant, il y a un moyen 
assez simple de redonner le moral 
à un Bulgare qui broie du noir : 
l’interroger sur les pays voisins. 
Aussitôt, sa situation lui paraît 
enviable, en comparaison de la 
guerre dans l'ex-Yougoslavie, de la 
paupérisation en Roumanie, de 
l’anarchie et de l'hyperinflation en 
Russie. Il souligne alors que le 
cours du lev est stable depuis des 
mois, à environ 25 léva pour un 
dollar (il n’y a plus de fuite devant 
la monnaie nationale, au 
contraire : les comptes d'épargne 


en léva sont rémunérés à 50 %, 
ceux eu dollars à 6 %). Il admet 
que le nouveau pouvoir, s’il n'a 
pas achevé les réformes, en a 
entamé d’importantes (petite pri- 
vatisation, restitution des (erres, 
loi bancaire, loi commerciale), 
concède que lui, personnellement, 
s’en tire grâce aux revenus d’une 
terre ou d'un magasin qui lui a été 
rendu. Et finit par déclarer que le 
Bulgare, travailleur et débrouil- 
lard, s’en tirera toujours. 

ITINÉRAIRES • H est vrai que les 
gens se démènent Environ 10 % 
du PIB. 50 % du commerce et 
20 % des revenus des ménages 
sont désormais d’origine privée, 
selon l'Institut national de la sta- 
tistique; «Les chiffres, faibles en 
eux-mêmes, ne disent pas tout. 
observe l'économiste Roumen 
Avramov. Le secteur privé pénétre 
maintenant l'ensemble de {‘écono- 
mie.» 

Les itinéraires individuels ont 
été bouleversés : tel diplomate, 
arabisant distingué, représente 
une firme suisse d’arts de la table; 
tel musicien a ouvert un café 
(«Mozart, c'est pour les 
riches!»)... Stoyan Gueorguiev, 
médecin à la retraite, a entamé 
une carrière de conseil aux inves- 
tisseurs français, s’appliquant à 
aplanir les difficultés avec un irré- 
sistible enthousiasme (« ils peuvent 
venir, nous avons tout, ici!»). 


Dontcho Dinev, ex-chauffeur- 
mécamcien, est en passe de deve- 
nir l’un des plus gros fermiers de 
la riche plaine de Stara-Zagora. 
Pour constituer un domaine de 
450 hectares autour de son village 
de Malko-fCadievo, il a fédéré 
toutes les terres disponibles : les 
siennes, celles qui ont été rendues 
à ses proches, et même des terres 
appartenant à l'Institut vétéri- 
naire, qn’il loue. A la différence de 
ce qu'a vécu son père, il n'a plus 
de problèmes pour obtenir les 
fournitures de l'Etat . (aliments 
pour le bétail, semences, eau) ou 
lui vendre sa production. Mais 
pour atteindre la productivité des 
exploitations occidentales, il lui 
manque les machines et les cré- 
dits : il est en pourparlers avec le 
programme PHARE de la Com- 
munauté européenne pour la 
construction d'une laiierie. 

MUTATIONS • Detchko Gueor- 
guiev est un autre style d'entrepre- 
neur. A peine quadragénaire lui 
aussi, il a créé en 1988 - avant 
même la chute de Todor Jivkov - 
la firme d'informatique Reflex; à 
Stara-Zagora, capitale de l'électro- 
nique bulgare.' Employant inriour- 
tfbui 32 personnes, il distribue en 
Bulgarie les produits des japonais 
Funai et Casio, et ceux du fabri- 
cant taïw an a is fnterland. 

■ Cette activité commerçante 
lui permet de développer logiciels 
et progiciels, et même de produire 
du matériel informatique pour le 
marché bulgare, les Balkans et la 
Russie, le tout engendrant un chif- 
fre d'affaires de 8 millions de 
francs en 1992. «Les contacts avec 
les Japonais, je les ai établis via 
leurs filiales allemandes, par fax, 
explique-t-ïL Mais pour Taiwan, 
eh bien, j'y suis ailé. » Ce débrouil- 
lard, en train de devenir un vrai 
patron, peste contre « l'absence de 
politique économique » : « Avec les 


taux d'intérêt actuels, la produc- 
tion est tuée. Sur les 
5000 employés de la grande usine 
d'électronique de Stara-Zagora. 
j‘en reprendrai 50, 50 peut-être. 
Que deviendront les autres? En 
Bulgarie, les ingénieurs vendent 
des bananes dans la rue. Pitié pour 
les vivants!» 

Le changement, ce ne sont 
pas seulement c es initiatives. Cest 
aussi la mutation des mammouths 
industriels légués par le régime 
communiste. Agrobiochim, l’usine 
d’engrais chimiques de Stara-Za- 
gora qui envoie depuis trente ans 
ses fumées nauséabondes aux qua- 
tre vents, est de ceux-là. Stefan 
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Etat se désinté- 
resse de sa propriété. 
Des décisions comme 
la hausse du prix du 
gaz naturel peuvent 
tuer la chimie, per- 
sonne ne semble s'en 
.soucjjer,?* . .. 


Michaïlov, son directeur général, 
dresse le catalogue des malheurs 
du combinat, devenu société par 
actions en vue d’une privatisation 
hypothétique : fini le pétrole 
soviétique quasi gratuit, éclatés les 
monopoles qui commercialisaient 
la production en Bulgarie et au 
Moyen-Orient. « Les Russes inon- 
dent le marché mondial avec des 
engrais azotés vendus 40 % en des- 
sous du prix de revient. La CEE 
nous a Imposé des quotas et des 
droits de douane de 8%. Et. même 
chez nous, le nouveau tarif doua- 
nier a omis de taxer les importa- 
tions d’engrais, si bien que, entre 
juillet et octobre, nous avons perdu 


nos commandes bulgares, le temps 
de le faire mtxl(tier! v 

Pour sauver l’entreprise, il se 
démène comme un beau diable : 
accords avec les autres chimistes 
bulgares pour rationaliser la pro- 
duction, développement de nou- 
veaux produits, etc. A combien sc 
montent les pertes de cette usine 
de 3 700 personnes? Sans répon- 
dre, Stefan Michaïlov soupire : 
« L’Etat se désintéresse de sa pro- 
priété. Des décisions comme la 
hausse du prix du gaz naturel peu- 
vent nous tuer, personne ne scmNe 
s'en soucier. » 

Combien de dizaines d’entre- 
prises et de centaines de milliers 
d’emplois sont ainsi pris en 
tenaille? Le système qui les avait 
créés, ignorant les coûts réels, a 
disparu irrémédiablement; restent 
l’obsolescence technique, la cherté 
du crédit, le manque de discerne- 
ment des banques. Beaucoup d’en- 
treprises survivent malgré tout - 
au prix d’un gonflement alarmant 
des dettes, - ne serait-ce que parce 
qu'il n'y a toujours pas de loi sur 
les faillites. 

SIGNES • Le plus surprenant, ce 
sont les signes de renouveau qui 
bourgeonnent çà et là. Les expor- 
tations de la Bulgarie vers la 
France ont augmenté de 50 % 
environ en 1992, avec une montée 
des produits agricoles, mais aussi 
des chaussures, des métaux, de 
l'habillement Elka Mancva. direc- 
trice de Machinoexport, l'une de 
ces sociétés d'import-export qui 
détenaient autrefois le monopole 
du commerce extérieur, constate 
que les fabricants de machines-ou- 
tils s'adaptent à toute vitesse : 
«Avant, le marché soviétique 
absorbait tout, quelle que soit tu 
qualité. Mais depuis dniv ans nos 
clients se sont tournés vers les mar- 
chés d’Extrême-Orient ou d'Améri- 
que latine, et les commandes ren- 
trent pour 1995. » 

Le redressement, si fragile. 
' dès exportations 'est menacé par la 
réce^sign._ éconqoiiquû A l’ouest 
comme à~L*cst de l'Europe. Mais 
aussi, plus immédiatement, par la 
guerre yougoslave qui isole physi- 
quement la Bulgarie, détournant 
les camions et les trains vers la 
Roumanie et scs postes frontières 
surchargés. Les sanctions impo- 
sées par l'ONU à la Serbie et au 
Monténégro ont fait perdre au 
pays 1,2 milliard de dollars 
entre juin et décembre 1992, selon 
les calculs des autorités. Bon élève 
des Balkans après avoir été le bon 
élève du camp soviétique, la Bul- 
garie espère que les Occidentaux 
l'aideront à hauteur de son mérite. 
Cest un pays foncièrement opti- 
miste. 

Sophie Gherardi 


La privatisation ? Non, merci 


Detelin Kovatchev n'a 
jamais été membre du parti 
communiste- C'est dire que sa 
carrière d'ingénieur dans la Bul- 
garie de Todor Jivkov s’est 
déroulée petitement ; il n'a pas 
pu voyager à l'étranger ni accé- 
der à des postes de responsabi- 
lité., Survient, le tournant politi- 
que. Dans là nouvelle logique de 
marché, notre ingénieur révèle 
des talents de gestionnaire, 
d'abord comme directeur 
d'hôpital, ensuite à la tête d'0- 
tos, une entreprise d'un millier 
de salariés qui fabrique du petit 
outillage électrique - pon- 
ceuses, perceuses, scies, etc. 
Avec un tel parcours, on n'est 
pas peu surpris de l'entendre 
affirmer d'une voix tranquille : 
«Je suis contre la privatisation 
de mon entreprise. Elle marche 
bien, qu'on vende celles qui per- 
dent de l'argent. » 

Paradoxe : en ce moment, 
en Bulgarie, ce sont les néo- 
communistes qui réclament à 
cor et à cri la privatisation, et les 


non-communistes (ce clivage-lè 
n'est pas près d'être oublié) qui 
prônent la prudence. Pourquoi ? 
«Seuls les communistes ont les 
moyens d’acheter, explique 
Detelin Kovatchev. Je ne veux 
pas qu'on leur rende le pouvoir 
à travers l'argent qu'ils ont 
soustcùt au pays .» - •- . 

Lorsqu'il a été nommé 
directeur./-. général , d'Eltos, 
en août 1992. la société plon- 
geait : la production avait dimi- 
nué de moitié avec la perte de 
ses marchés de l'Est; de plus, le 
groupe industriel aflemand AEG, 
dont elle exploitait depuis long- 
temps des licences, lui avait 
intenté un procès en contrefa- 
çon. La nouvelle direction bul- 
gare se rend en Allemagne pour 
trouver un arrangement amiable, 
et retourne la situation : Atlas 
Copco EJektrowerkzeuge Gmbh, 
qui a racheté la division petit 
outillage électrique d'AEG, serait 
prêt à abandonner les pour- 
suites; mieux, un accord de 
coopération est en discussion. 


Eltos fait partie des entre- 
prises bulgares qui investissent 
embauchent exportent : la pro- 
duction (dont un tiers environ 
est vendu en France sous la 
marque Rhino) devrait tripler en 
deux ans. Le timide ingénieur 
Kovatchev a eu la satisfaction 
■de-pouvoir créer une s o ixanta in e 
d'emplois en six mois. Mais le 
.vieux dicton socialiste - ton ma - 
paie trois fois rien, mais je tra- 
vaille encore moins que ça» - 
n’a plus cours : «Nous avons 
augmenté les salaires de 
40 %... et obtenu une hausse 
de la productivité par tète de 
70 %l» 

L'idéal, pour le directeur 
d'Eltos, serait un rapprochement 
avec un partenaire industriel 
occidental; « Nous avons l’ambi- 
tion - et les capacités - de 
devenir un peu le Samsung des 
Balkans. Pourvu qu’il ne prenne 
pas fantaisie à l'Etat de nous 
vendre au plus offrant..» 

S. Gh. 



La mécanique allemande dérape 


Suite de la page 27 

Citons parmi les «leaders»: 
Weinig dans les machines à bois, 
Krooeseder pour les machines d'em- 
bouteillage, Hako (l'entreprise de Tyfl 
Necfcec, le patron des patrons indus- 
triels) dans le nettoyage de sol, ou 
bien encore Hauni pour les machines 
à traiter le tabac, Heidelberg, cham- 
pion des rotatives de presse et Waî- 
drich-Coburg, PMI familiale qui 
vend ses fraiseuses lourdes jusqu'au 
Japon. 

Le «Mittelstand», c'est tout à la 
fins l'emploi qualifié, la décentralisa- 
tion, la technologie, l’export Avec 
une stratégie qui fait la force de F Al- 
lemagne entière ; on se réjouit des 
salaires élevés car ils forcent à fabri- 
quer mieux des machines d'une qua- 
lité toujours plus haute. Comme chez 
Mercedes. Parvenir à vendre cher ce 
qu’on fabrique cher : voilà le secret. 

INQUIÉTUDE • Las, la crise vient 
déstabiliser l'édifice. La mécanique 
allemande subit d'abord les effets du 
retournement mondial Avec un effet 
multiplicateur comme toutes les 
industries de biens d’équipement qui 
amplifient les cycles. Le contrecoup, 
brutal, succède au boom qu'à connu 
P Allemagne après la réunification. 
L'ouverture des marchés des nou- 
veaux Lânder avait fait grimper les 
investissements en machines de 
209h 

Désormais équipés, les clients 
ont abaissé de 15 96 leurs com- 
mandes (chiffre de novembre 1992). 


Enfin, la mécanique souffre comme «Au début des années 80. les 
toute rindustrie allemande des taux Japonais sont arrivés avec des 
d’intérêt élevés, de la faiblesse du doL machines de séries moins coûteuses et 
lar et du yen, de la montée des impôts équipées de commandes numiri- 
et des charges sociales pour payer la ques», raconte le Dr Hans-Günther 
réunification et, surtout, du dérapage Vîeweg, de l’institut de recherche 
des salaires depuis deux ans. Les IFO de Munich. «Nos problèmes 
coûts de personnel représentent en datent de là. Depuis, les Allemands 
moyenne 35% du prix d’une ont comblé leur retard. Mais les places 
machine. Or Us sont désormais de sur le marché américain ont été prises 
45 % plus chers qu'au Japon... A entre temps. Les Japonais y occupent 
regarder les années passées, Tinquié- plus de 70 % du marché des 
tude grossit. La crise n’est-eQe que machines-outils. Aujourd’hui Us 

débarquent en Europe. » 


COMPÉTITION • Cheval de Troie 
désormais traditionnel : la Grande- 
Bretagne, dont rindustrie mécanique 
s’est effondrée autant que son indus- 
trie automobile. La part du marché 
mondial des mécaniciens britanni- 
ques est tombée de 22,5 % en 1950 à 
8,3 96 en 199 1 (voir graphique). 
Méthode à la japonaise, tradition- 
nelle aussi : des prix sacrifiés de par- 
fois 40 %. «Leur stratégie est la com- 
pétition par le prix, poursuit le Dr 
Vîeweg. Les Allemands ne sont pas 
conjoncturelle? Dans les machines habitués à devoir réduire leur prix 
outils, premier sous-secteur de la pour vendre.» Cest en effet toute la 
mécanique, la part du marché mon-, «stratégie de ta qualité» du «Mïttds- 
dial de rindustrie allemande est rêve- tand» qui est remise en cause. D’où 
nue de 35% en 1975 à 22 9b en 1989, un dilemme : «Les entreprises alie- 
selon l’Institut des deutschen Wïr- mandes sont d’une taille moyenne. 
schaft de Cologne, tandis que celle Trop petites pour suive les Japonais 
des Japonais grimpait de 6 à 30 96 l dans la course aux séries longues-prix 
Pour les machines de travail du bas et trop grosses pour se contenter 
métal, les Allemands sont revenus des machines spéciales.» 
lors de la même période de 28 % à Les problèmes financiers des 
22 % tandis que les groupes nippons PMI (capital faible, taux bancaires 
passaient de 8% à 23%. élevés) viennent noircir le tableau, à 


« A 

r\u début des 
années 80, les Japo- 
nais sont arrivés avec 
des machines de série 
moins coûteuses et 
équipées de com- 
mandes numériques." 



un moment où nombre d'entreprises 
ont dû réaliser de grosses dépenses 
pour faire face à l’explosion de la 
demande il y a deux ans, comme 
l'explique la banque BHF (bulletin 
du il août 1992). 

Le diagnostic pessimiste est, en 
majorité, rgeté par la profession (pii 
reste confiante. «La structure de la 
mécanique ne changera pas fonda- 
mentalement Nous resterons une 
industrie du Mittelstand », affirme 
Jan tüeinewefers, le nouveau prési- 
dent du VDMA: «Dans les PMI. les 
décisions peuvent être plus rapides et 
plus flexibles. » Les économistes de la 
banque BHF loi répondent que les 


avantages de la taille modeste «voient 
surtout pour les constructeurs de 
machines spéciales». Les coopéra- 
tions nouées cet automne dans les 
tours et les fraiseuses devraient a ma 
se développer. 

CONFIANCE • « Nous ne ressem- 
blons ni aux chantiers navals, avec 
une crise de débouchés, ni à l'horio- 
gerle, avec un changement complet 
des produits», explique le DrZechlin. 
«te perspectives de marché des biens 
d équipement mécaniques sont 
immenses, à l'Ouest comme à l'Est, 
avec le besoin universel de producti- 
vité. Le niveau technologique des 


firmes allemandes est très bon et leur 
taille n’est pas trop petite», poursuit-il 
en soulignant que 7,7 % des entre- 
prises allemandes ont plus de 500 
salariés contre seulement 2,6 % pour 
les Japonaises, plus concentrées 
autour de quelques géants: «Le pro- 
blème de la taille ne se pose que pair 
les machines-outils ou les machines 
agricoles.» 

PER FOR MANCE • Quant à la révi- 
sion stratégique : «Il n'y aura pas de 
remise en cause globale. L'avenir est 
aux machines plus simples, oui. Mais 
àVutUtsatlan, pas forcément à la 
fabrication !» L’industrie allemande 
sera aussi performante dans l’offre 
«de machines dont la qualité pre- 
mière est de ne jamais tomber en 
panne» que dans celles de machines 
« taillées au besoin des clients» 
comme ce fut le cas jusqu’ici. 

L’année 1993 sera rude. Mais les 
entreprises allemandes, souligne 
Hans-Günther Vîeweg, sont «saines 
et dotées d’une excellente technolo- 
gie». «Toutes ont décidé de se retrous- 
ser les manches», ajoute Hans-Dicter 
Zech lin. «Les perspectives de moyen 
terme sont bonnes», renchérissent les 

experts de la Deutsche Bank. Bref ks 

Allemands restent persuadés des ver- 
tus du modèle du «Mittelstand» : 
travail, technologie, qualité, horizon 
de long terme. H faut s’adapter mais, 
fondamentalement, cc qui a payé 
paiera, assurent-ils. Mais quand? 
Cest une autre affaire-, 

Eric Le Boucher 
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L'ECONOMIE 



DOSSIER 


Le nouvel indice des prix 


Une meilleure 
mesure 
dé l'inflation ? 


<r Inflation , déflation, pouvoir 
d'achat, indexation...», les 
exemples quotidiens sont 
nombreux qui illustrent 
l'importance de la statistique 
de prix dans la vie 
économique. La redéfinition de 
l'indice des prix prenant effet 
à partir du mois de janvier 
1993 mérite donc qu'on s'y 
arrête. Que l'INSEE révise 
demain l'indicateur de 
production industrielle, qui 
s 'en souciera ? Mais les 
multiples utilisations de 
l’indice des prix lui confèrent 
un tout autre intérêt et un suivi 
particulier. 

Indicateur privilégié des 
politiques conjoncturelles , tant 
monétaires que budgétaires, il 
joue à l'évidence un rôle 
économique majeur. Par 
exemple, les autorités 
françaises s'appuient sur 
l’inversion des écarts 
d’inflation avec l’Allemagne 
pour justifier avec force leur 
politique de maintien de la 
parité franc-deutschemark au 
sein duSMË'&fodiçe des prix . 
est aussfl'un cfes stx * * - 
indicateurs rétènùs dans le 
traité de Maastricht, censés 
rendre compte de la ; 
convergence des Douze. Les 
enjeux qu'il symbofise sont 
centraux. 

C'est aussi à partir de l'indice 
des prix que sont revalorisés 
nombre de revenus des 
ménages : les salaires, bien 
sûr, et le SMIC - qui 
continuera d'ailleurs à être 
indexé sur l'ancien indice - 
mais aussi les retraites, 
maintes prestations sociales 
ainsi que les tranches de 
l'impôt sur le revenu. En plus 
d’être une statistique de 
l'inflation, l'indice des prix 
revêt ainsi une fonction 
sociale de premier plan. 

Pour ces raisons, c'est un des 
rares indicateurs, avec ceux 
du chômage, à être, ou avoir 
été, régulièrement contestés, 
dans sa forme, sa conception 
et son utirisation. La CGT 
calcule ainsi son propre indice 
des prix depuis 1972 et 
revendique, depuis, son 
utilisation dans les 
négociations salariales 
annuelles. Il est vrai que les 
écarts sont édifiants : entre 
1980 et 1992, comme au 
cours de la décennie 
antérieure, l’indice CGT s'est 
accru plus de 25 % plus vite 
que l'officiel. 

Même si les calculs parallèles . 
ne sont pas sans défauts, les 
doutes demeurent sur la 
fiabilité de la mesure officielle 
et sur son éventuelle 
manipulation par les pouvoirs 
publics. La refonte de l’indice 
officiel de l'INSEE constitue 
l'occasion de revenir sur les 
questions que pose la mesure 
de ('inflation. 

Dossier établi 
par Véronique Riches 
économiste au CEPME 


prix (170 000) regroupés en 295 postes 
tifs 


représentatifs de l’ensemble des 
^dépensas* des?osénages de,’ référence,- - 
ceux, tnirbainxdo'nt le chef esl ouvrier 
ou emp/ej'eÿfTTmportance dé chaque 
poste dans le calcul de l’indice (sa pon- 
dération) est révisée chaque année en 
fonction de la structure des dépenses 
révélée par les comptes de la nation et 
les enquêtes «budget des familles» de 
l’INSEE 

Bien que beaucoup plus perfor- 
mant, l’« indice 295 postes» (devenu 
296 postes à partir de 1987) est loin 
d’être pleinement satisfaisant : malgré 
la palette de prix qu’il agrège, sa cou- 
verture par produit demeure déficiente; 
les « ménages urbains dont le chef est 
ouvrier ou employé » sont de moins en 
moins représentatifs de la moyenne des 
foyers; enfin, il n’est pas fidèle aux 
normes d’harmonisation européennes. 

Le nouvel indice, sans résoudre les 
multiples problèmes conceptuels inhé- 
rents à la construction de tels indica- 
teurs synthétiques, devrait combler une 
bonne part de ces faiblesses. ■ 


DEFINIR L’INDICE 


Un indice exprime le cumul d’une 
donnée par rapport à une base de réfé- 
rence, le plus souvent fixée à 100. Si la 
hausse -des prix atteint 3 % entre l’année 0 
et Tannée 1, puis 2 % entre Tannée 1 et 2, 
l’indice base 100 année 0 sera égal à 100 x 
1,03 - 103 Tannée 1 ; et à 103 x 1,02 - 
10S.I Tannée 2, etc. Le changement de 
Tannée de base, s’exprime par le simple 
rapport de la série initiale à sa valeur de la 
période de référence. 

Si en base 1980 « 100, l’indice des 
prix atteint 184,2 en 1990 et 196 
en décembre 1992, la nouvelle série, expri- 
mée en base 1990 - 100 est pour 1990 de 
184,2/1,842 » 100, et pour décembre 1992, 
de 196,0/1,842 - 106,4. A finveise, le rap- 
port de deux indices exprimés dans une 
même base permet de reconstituer 1e taux 
d’inflation dont il est issu : en décembre 
1992 la hausse des prix des douze mois 
écoulés se chiffre à 196/1,921 ou à 
106,4/1,043, sot, dans les deux cas, à 2 %. 
Ce résultat est communément pommé le 
«glissement» des prix sur 12 mois. 

L’indice synthétique, à la différence 
d’un indice simple, exprime une moyenne 
de révolution des différentes composantes 
d’nn ensemble. Afin de rendre compte de 
l’importance de chacune des composantes 
dans le résultat global de l’indice, cdks-d 
sont affectées (Time pondération représen- 
tative de loir poids respectif. Dans 1e cas 
où te consommation se réduisit à deux 
biens, le pain et le vin, absorbant chacun 
respectivement 30 % et 70 % du bud^t du 
consommateur l’année 0, et enregistrant 
une inflation respective de 5 % et 3 % Tan- 
née I, l’indice synthétique serait alors de 
1,05x30 % + 1,03x70 % = 1,036 soit 103,6, 
exprimant une augmentation moyenne des 
prix de 3,6 %. 


Quelle 
est sa 

présentation ? 


Quelle 
est sa 

composition ? 


■ Le 26 février- 1993, l’Institut 
national de la statistique économique 
(INSEE) s’apprête à publier an nouvel 
indice mensuel des prix à la consomma- 
tion. Celui-ci sera exprimé en basé 1990 
et non pins 1980. II ne comptera plus 
296 postes mais 266. U ne reposera plus 
sur la structure de la consommation des 
seuls «ménages urbains des aggloméra- 
tions de plus de 2 000 habitants dont le 


chef est ouvrier ou employé» mais sur 
celle de 


«r tous les mértûges ». 

La nouvelle génération de l’indice 
des prix, la sixième depuis sa création, 
se veut plus moderne, mienx adaptée 
aux exigences de comparaisons interna- 
tionales, et plus représentative. 

Lorsqu’en 1914 le premier indice 
est calculé, sa couverture géographique 
sc limite à Paris, les relevés de prix 
concernent 34 articles du budget-type 
des familles ouvrières de quatre per- 
sonnes, soit 29 denrées alimentaires, 
4 articles de chauffage-éclairage et 
1 produit d’entretien ; l’habillement, les 
loyers et les services sont exclus de la 
statistique ! Cet indice sert de mesure 
de l’inflation française jusqu’en 1949. 
Entre 1950 et 1970 se succèdent trois 
séries différentes, se référant à un recen- 
sement croissant d’artides (213, 250 et 
259) et & un champ géographique cha- 
que fois une peu plus large (départe- 
ment de la Seine de 1950 à 1957, com- 
plété des 17 capitales régionales entre 
1957 et 1962, ensemble des aggloméra- 
tions de plus de 2 000 habitants par la 
suite). 

C’est finalement en 1970 qne la 
version actuelle de l’indice voit le jour. 
Depnis, l’INSEE ne relève plus seule- 
ment le prix de certains articles censés 
rendre compte de la valeur moyenne 
d’une catégorie plus large de biens, mais 
au contraire nne gamme de multiples 


■ Les modifications apportées à l’in- 
dice sont de deux types. Les premières, ne 
concernent que sa présentation, et sont 
sans effet sur les résultats de l'inflation. 
Leur principal intérêt est de rendre plus 
facile la lecture de la statistique et 
d’accroître l’information. Les secondes 
portent sur te structure de l'indice. 

► En matière de présentation Je 
changement de base consiste i exprimer 
les mouvements de prix en référence à 
l’année 1990 - 100, plutôt que 1980. 
Ainsi, au lieu d’un indice 196 en décem- 
bre dernier, qui informe, à sa seule lec- 
ture, de l’augmentation des prix depuis 
1980 (96 %), la nouvelle statistique 


(106,6) informera sur la hausse enregis- 

1990 et 


trée entre le niveau moyen de 1! 
celui de décembre 1992 (soit 6,6 %). Mais 
les résultats du rapport des indices utili- 
sés pour rendre compte de l’inflation 
entre deux périodes n’en sont pas modi- 
fiés (voir, le tableau sur les résultats d'in- 
flation en deux bases). 


«T 

JL/indice officiel des prix 
est un indice truqué, 
manipulé 

par le gouvernement 
et son premier ministre." 


Georges Marchais, 
secrétaire générai 
du Parti 
communiste français 
le 28 février 1977. 


► Seconde innovation: 1a présentation 
par fonction de consommation. Elle 
consiste à informer 'sur révolution dé£* 
prix de groupes de produits remplissant 
uHe fonction iidentiquè n (àîimentatiônf ;c 
habillement, logement, santé, trans- 
ports-’.). 

Les avantages sont évidents : cette 
présentation correspond à des postes de 
dépenses usuels, plus évocateurs que les 
regroupements par type de produits (pro- 
duits alimentaires, produits manufacturés 
et services); elle permet aussi d’harmoni- 
3cx 1a nomenclature avec les normes inter- 
nationales, facilitant de la sorte les com- 
paraisons avec d’autres pays. 

Inspiré de oe qui sc fait à l’étranger. 
l’INSEE publiera par ailleurs des indices 
décomposés cette fois selon la durabilité 
des produits : biens non durables, semi- 
durables (tels que l’habillement), biens 
durables (automobile, electro-ménager.-) 
et services, qui offriront une autre infor- 
mation. ■ 
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Les résultats d'inflation en deux bases 



1980- 100 

1990- 100 

Pour l’année 1980 

Pour Tannée 1990. « 

Evolution de 1980 à 1990 - 

Pour décembre 1991 

Pour décembre 1992_ 

Inflation en décembre 1992 
sur 12 ooiu.. 

100,0 

184,2 

84.2 9b 
192,1 

196,0 

2,0% 

100*0 

842% 

IW.3 

106.4 

2,0% 
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S'agit- il 

d'une amélioration 
décisive ? 


■ Les secondes modifications introdui- 
sent de nouvelles structures de l’indice : (a 
population de référence, l’éventail des pro- 
duits et leur poids respectif sont différents, 
ce qui peut biaiser la mesure de l’inflation. 

La construction de Tindice allouant en 
effet à chacun des postes un certain poids 
en fonction de son importance dans la 
consommation des ménages de référence, le 
passage à un indice «tous ménages» par 
rapport à une population plus restreinte 
(représentative de seulement 25 % des 
ménages français en 1 990) n’est pas neutre. 

Ainsi, par exemple, les ménages 
urbains ouvriers ou employés étant plus 
nombreux à être locataires de leur logement 
que la moyenne de l’ensemble des mâtages 
français, leurs dépenses de loyers sont pro- 
portionnellement plus lourdes. D’après les 
estimations de l’INSEE, ce poste pourrait 
ainsi voir sa pondération réduite de près de 
3 points dans le nouvel indice (à 5,8 % an 
lieu de 8,7 9b). A l’inverse, Tintégration des 
retraités i te population de référence alour- 
dit de quelques dixièmes de point le poids 
du poste «santé», ceux-ci y consacrant 
deux fois plus de leur budget que le 
consommateur moyen. 

Les exemples sont multiples, mais les 
pondérations fortement affectées sont en 
fin de compte peu nombreuses. L’INSEE 
en recense 17 dont les plus significatives 
par ordre décroissant sont : «loyers», 
« repas au restaurant», « travaux sur loge- 
ment», «automobile», «médicaments». 

Deux autres modifications ont été 
apportées à la structure de l’indice. L'une 
vise à «lisser» les évolutions mensuelles en 
modifiant le traitement des séries de prix 
des produits frais saisonniers, et en men- 
snatisant le relevé - auparavant trimestriel 
- d’un plus grand nombre de postes (de 
30 % de l’ancien indice, les relevés trimes- 
triels sont réduits à 17 %). L’autre est une 
rénovation de la nomenclature des postes 
de l’indice, qui n’a rien d’exceptionnel : 
TINSEE veille en permanence, en fonction 
'd« v chânî^ments de comportement 'de- 
dépense, âr remplacer d’anciens produits 
fardé nouveaux. Afin cf éviter 1 fapi^iférà^ 
tion de rubriques peu représentatives ou, 
au contraire, de fournir davantage de préci- 
sions sur d’autres, des regroupements, créa- 
tions ou éclatements de postes ont été effec- 
tués. 

Le nouvel indice comprendra en défi- 
nitive 266 rubriques, au lieu de 296, 6 cor- 
respondant à une extension de la couver- 
ture des services (transports aériens, 
maritimes et côtiers, location de voitures, 
ambulances, services vétérinaires et funé- 
raires), dont la représentation dans l’indice 
est la plus défaillante faute de définition 
précise du prix des prestations à prendre en 
considération. L’INSEE estime qu’après ces 
changements, sa statistique de prix serait 
représentative à 92 % de la consommation 
réelle des Français (soit l % de mieux que 
la précédente). ■ 


■ Rétrospectivement, le nouvel indice 
n’aurait pas changé grand-chose i l'inflation 
mesurée de 1980 à 1990: il semble qu’elle se 
serait accrue au total de 0J point de moins. 

Même si cet écart négligeable rassure, il 
ne prouve rien quant à l’amélioration fon- 
damentale de la mesure des prix. Les criti- 
ques qu’on adresse à celle-ci sont de trois 
ordres : 

- la couverture de Tindice est insuffi- 
sante, 

- elle n’est pas à Pabri d’une altération 
due â une «politique de l’indice», 

- elfe ne permet pas d’appréhender de 
façon satisfaisante le pouvoir d'achat. 

Concernait le premier point, les pro- 
grès réalisés sont faibles. Le défaut de cou- 
verture est diminué, mais des postes de 
dépenses significatifs restent absents du 
champ d’analyse. Il s’agit, pour plus de la 
moitié, des fiais d'assurances, d’hospitalisa- 
tion et des prestations de services non mar- 
chands (enseignement, crèches-) équivalant 
respectivement à 1,8, 1.3 et 0,9 9b de 1a 
consommation. Ce vide pose assurément 
problème, car il revient â considérer que les 
prix de ces dépenses évoluent au même 
rythme que l'indice d’ensemble, ce qui n’est 
vraisemblablement pas le cas. Mais TINSEE 
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ménage de Tindice 
CGT lit « l'Humanité », 

«fa Vie ouvrière ». « France 
nouvelle», les enfants lisent 
« Pif», l'épouse c Elle »..." 


Jean-Paul Piriou, 
in L’Indice des prix 


se heurte là au manque de nonnes pour ce 
genre de services, et se livrer à des estima- 
tions risquerait de fausser la* statistique 
plutôt que de faméltorèr. - ^ ; 

Les autres défauts tfê couverture sont 
inhérents au champ théorique de l’indice: Ce 
dernier, parce qu’fl est celui de la comptabi- 
lité nationale, exclut d’office certaines 
dépenses ne rentrant pas dans la définition 
de la «consommation». L’achat de loge- 
ment par exemple - qui est, au sens des 
comptes nationaux, un investissement - est 
écarté, tout comme les fiais financiers qui 
s’y rapportent. Au Royaume-Uni, où les 
emprunts se font à taux variables, les rem- 
boursements d’intérêts pour le logement 
sont intégrés à Tindice, ce qui permet de 
tenir compte des fluctuations du pouvoir 
d’achat au fil de celles des taux. 

Les polémiques sur la « politique de 
Tindice» sont d’une autre nature. Elles 
concernent, d’une part, la fiabilité des rele- 
vés de prix, d’autre part, le choix délibéré 
des pouvoirs publics de «jouer» sur l'in- 
dice : soit en repoussant dans 1e temps une 
hausse de tarife publics ou de taxes (par 
exemple sur le tabac), soit en alourdissant la 
fiscalité sur des produits exclus de la mesure. 
Le but est, bien sur, de ne pas ternir les 
résultats mensuels d'inflation et d’éviter 
ainsi des hausses de salaires. 

L’INSEE a en partie répondu â ces cri- 
tiques en imposant le secret sur la liste des 
relevés de prix qu’il opère et en élargissant le 
champ de couverture géographique et sec- 
toriel La manipulation de l’indice par le 
truchement des taxes ou des tarife publics, 
qui demeure possible tant que la couverture 
de Tindice n’est pas de 100 9b, est aujour- 
d’hui très limitée. 

Le dernier point, souvent évoqué, 
concerne la qualité de Tindice des prix en 
tant qne mesure du pouvoir d’achat Cette 
préoccupation lait directement réference au 
rôle social de cette statistique. Est-il perti- 
nent de choisir une seule mesure qui sert à la 
fois d’outil de comptabilité, d'indicateur 
d’inflation nationale et de base de calcul des 
revenus? Plus que l’indice lui-même, c’est 
donc de Tutilisation qui en est faite qu’il 
s’agit 

L’indice général des prix à la consom- 
mation n’est assurément pas une statistique 
idéale pour apprécier les variations du pou- 
voir d’achat des ménages. Il Test d’autant 
-moins â Ton considère celui-ci par catégo- 
ries socio-professionnelles, parce qu'il est 
une mesure synthétique, macroéconomi- 
que. 

La solution à ce problème se trouvç- 
t-eüe dans te création de plusieurs indices 
utilisés à des fins differentes? Ce débat est 
aussi vieux que l'indice lui-même. La foi 
«Neiertz» Ta relancé avec Tadoption d’une 
double mesure des prix en 1991 (un indice 
«hors tabac» destiné à des fins d’indexation 
et un indice d’ensemble), revenant sur le 
principe de Tunidté de Tindice. De même, le 
choix de TINSEE de publia - un indice «tous 
ménages» à usage d’information et de 
mesure de Tinflation, en plus de Tindice 
«salariés et ouvriers hors tabac» à usage 
d'indexation, pourrait être l’occasion d’une 
nouvelle réflexion sur le sujet ■ 
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L'ECONOME 

A 6 T ü A L I T 


LES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (III) 

Chômage sans issue 



A gauche comme à droite , on a tout essayé, en vain, pour endiguer le nombre des sans-emploi. 
Aujourd'hui, nul ne se risque plus à avancer une solution ou même à faire des promesses 


A VEC trois millions de 
chômeurs, tout le monde 
en est maintenant per- 
suadé, les choses ont bien changé. 
A de rares exceptions prés, il n'y 
a plus de querelle de chifTres. 
Face à un tel bilan, accablant 
pour toutes les parties en cause, 
l'actuel gouvernement aussi bien 
que l'opposition, le patronat ou 
les syndicats, les experts comme 
les salariés, personne ne peut pro- 
tester de sa -totale innocence et 
encore moins accuser un unique 
responsable. 

L’alternance puis la cohabita- 
tion ont eu cela de bon : devant 
l'ampleur du désastre, chacun (ait 
preuve d'humilité, et se garde de 
prononcer les ukases encore en 
vigueur lors des campagnes élec- 
torales précédentes. Mis i part 
quelques matamores, aucun ne 
s'aviserait de prétendre détenir 
« la» solution et les plus sérieux 
ne se risquent d’ailleurs pas à le 
laisser croire. Par prudence. 

CONSENSUS • Signe des 
temps, la rumeur assure que 
i’UPF cherche toujours son futur 
ministre du travail, les candidats 
potentiels ayant une fâcheuse ten- 
dance à se dérober devant l'am- 
pleur de la tâche. Philippe Séguin 
en connaît les risques, lui qui a 
failli ruiner sa carrière en affir- 
mant courageusement que nie 
chômage sera incompressible si » 
rien n’était entrepris afin que les 
notions d’emploi et de travail 
soient profondément revues. 

Sans que cela soit admis, une 
forme de consensus se dégage 
donc, de droite comme de gauche, 
sur l’absence de promesses ou, 
pour être plus précis, sur une 
égale ‘impuissance. Sauf à mettre 
en cause dés tabous tels que l’exi- 
gence du statut de salarié à temps 
plein et à durée indéterminée, les 
hommes politiques semblent 
condamnés à une sorte de « paix 
armée» sur le sujet. 

A leurs dépens, ils ont appris 
à se méfier des «martingales» 
miraculeuses, ils ont enfin com- 
pris que toutes les solutions 
étaient déjà sur la table et que, s'il 
y avait une issue, elle aurait déjà 


été empruntée. En 1993, plus 
encore que les autres fois, ils 
□'ont qu’un souci bien cynique en 
tête : se repasser le mistigri du 
bilan du chômage en espérant que 
l'opinion se chargera de faire chu- 
ter l’adversaire à la prochaine 
échéance... Après tout, 1981, 

1986 et 1988 ont déjà fonctionné 
ainsi. 

Ces arrière-pensées parti- 
sanes sont, hélas, fondées. Car les 
chiffres sont décourageants. Entre 

1987 et 1990 la France a renoué 
avec des taux de croissance tels 
qu’elle ne les avaient plus connus, 
en série, depuis le premier choc 
pétrolier de 1973. Or 800 000 
emplois supplémentaires seule- 
ment ont été créés. Pis encore : 
dans le même temps, le nombre 
de demandeurs d’emploi n'a, lui, 
reculé que de 160 000... 

Depuis, la conjoncture s’est 
dégradée. 92 000 emplois salariés 
ont été perdus en 1991 et, & la fin 
du troisième trimestre de 19 92 - 
dernier chiffre connu, - leur nom- 
bre avait encore reculé de 0,6 %. 
A ce compte-là, et à ce rythme, la 
lutte pour l’emploi s’apparente au 
mythe de Sisyphe. Les gains labo- 
rieusement obtenus, et toujours 
trop maigres, se trouvent dilapi- 
dés, voire anéantis, dès l’amorce 
d’un ralentissement. 

AFFLUX • C’est qu’il ne faut pas 
oublier une donnée démographi- 
que, dont Michel Rocard se félici- 
tait, y voyant la preuve de la vita- 
lité française, et qui pourtant joue 
défavorablement, en terme de 
lutte contre le chômage. Chaque 
année, en effet, de ISO 000 à 
250 000 personnes de plus se pré- 
sentent sur le marché du travail. 
Cet afflux devrait certes diminuer - 
progressivement 1 jusqu’en 
2005-20 IÜ; daté où les entrées et' * 
les sorties devraient s’équilibrer. 
En attendant il augmente inexora- 
blement la population active et 
les créations d’emplois ne suivent 
pas, ou mal. Or, ne serait-ce que 
pour maintenir à son niveau le 
nombre des inscrits à l’ANPE, U 
faudrait que l'économie française, 
année après année, génère autant 
de postes de travail supplémen- 



taires qu’il y aurait de postulants 
nouveaux. Impossible, on le voit 
bien. 

Dès lors, par où trouver la 
sortie? A défaut d'une reprise, 
qui devrait être à la fois forte et 
durable pour produire des effets 
tangibles, et au mieux à moyen 
terme, il ne reste plus que des 
expédients ou des succédanés de 
solution. 

: ¥ARTAOE '• Sous l’emprise 
d’une soudaine - et tardive! - 
révélation, 'Pierre Bérégovoy a ' 
avoué, il y a peu, que la gauche 
aurait dû se soucier plus tôt «du 
partage du travail». Mais, outre 
que la voie est périlleuse, planent 
sur cette hypothèse deux ombres 
maléfiques. D'abord celle du pré- 
cédent connu : la réduction du 
temps de travail imposée et uni- 
forme, expérimentée en 1982 
avec la semaine de 39 heures, qui 


aura produit, selon les estima- 
tions, de 15 000 & 70 000 emplois 
supplémentaires. Une misère! 
Ensuit celle des conditions de ce 
«partage», c'est-à-dire Pépineuse 
question de la compensation sala- 
riale. 

A moins d'un sursaut de soli- 
darité, bien imprévisible, il y a 
fort à parier que la plupart des 
syndicats et des salariés ne soient 
guère tentés. Quant à l’idée plus 
réaliste de Martine Aabry'. ijûi 
suppose des applications négo- 
ciées en fonction des secteurs 
d’activité et des entreprises, voire 
des ateliers, elle demandera du 
temps, et ses conséquences, pour 
l'emploi, ne sont pas mesurables. 

Evidemment chacun imagine 
de réduire le coût global du tra- 
vail, mais selon des options plus 
ou moins opérationnelles. Evo- 
quée de longue date, reprise par 
les travaux du XI« plan, l’hypo- 


thèse d’une franchise de cotisa- 
tions sociales sur les premiers 
I 000 francs de salaire aurait 
sûrement pour résultat de favori- 
ser l’embauche des moins quali- 
fiés. Mais il faut en revanche 
manier avec précaution les sys- 
tèmes d’exonération de charges 
pendant trois mois ou pendant un 
an, lors du recrutement d’un sala- 
rié supplémentaire. Outre qu'il 
est difficile, à moins d’un 
contrôle tatillon, de pouvoir dis- 
tinguer un emploi nouveau d’un 
banal remplacement, une telle 
mesure conduit à financer tous les 
emplois qui se seraient naturelle- 
ment créés avant d’aider le pre- 
mier de ceux que l’on souhaitait 
soutenir. 

PRÉCÉDENT • Si l’opposition de 
droite est malgré tout tentée, le 
précédent des mésaventures de 
Pierre Bérégovoy devrait l’inciter 
à la circonspection. En décidant 
de faire passer l’exonération de 
30% à 50 % pour le travail à 
temps partiel, le premier ministre 
a involontairement accordé un 
beau cadeau aux employeurs. 
Chez Casino (50 000 personnes) 
par exemple, l’embauche systéma- 
tique de salariés à temps partiel 
pour remplacer des employés à 
temps plein - lors de chaque 
départ naturel - devrait se tra- 
duire par une économie annuelle 
de 80 millions de francs. Sans 
aucune création d’emploi... 

Ce soutien au temps partiel 
risque de surcroît d’amplifier un 
mouvement d$& en cours. Ces 
dix dernières années, 1,1 millioa 
d'emplois - & temps complet - 
d’ouvriers et d’employés ont été 
perdus dans l’industrie et l’agri- 
culture: Ils du été compensés par 
la création de 750 000 emplois, 
dont $30‘000 & temps partiel, 
dans les activités du tertiaire. 

Quant à la suppression ou à 
la diminution du SMIC, que 
caressent certains, elle pourrait 
être pire que le mal qu’elle est 
censée combattre. D’ores et déjà, 
par le biais des dispositifs exis- 
tants, 80 % des jeunes sont offi- 
ciellement embauchés sous ce 
barème. A poursuivre le raisonne^ 


ment, i! faudrait sans fin s'aligner 
sur le moins disant des pays en 
développement pour sauver des 
emplois. Enfin et surtout, ainsi 
que le fait remarquer Bernard 
Brunhes, rapporteur du Plan, on 
prendrait le risque de voir 
disparaître le désir de travailler, 
chez les plus bas salaires, à 
mesure que le revenu de ceux-ei 
sc rapprocherait du niveau des 
allocations familiales, du RMI, 
etc. 

De nouvelles démarches sont 
apparues récemment. Mais clics 
ne suffiront pas, ou n’agiront pas 
assez vite, au gré du calendrier 
politique. L’inversion de ten- 
dance, le choix de b performance 
globale, le changement de menta- 
lités, toutes expressions proposées 
par les commissions du Xl a plan, 
seront par définition lentes à 
prendre corps. Il en va de même 
pour la tentative de Martine 
Aubry de développer de nou- 
veaux emplois dans les services. 

De même le fait que des 
patrons - encore en petit nombre, 
- sc manifestent pour crier casse* 
cou et souhaiter d’autres orienta- 
tions n’aura certainement guère 
d’effet tant que le CNPF, à qui 
Jacques Chirac adresse à son tour 
des reproches, continuera de sc 
murer dans le silence. 

Cependant, le temps presse. 
Dans l’opinion, le caractère 
inexorable du chômage exaspère 
les tensions ducs à l 'exclusion et 
au climat des banlieues, par 
exemple. Les annonces à répéti- 
tion de plans de suppression 
d’emplois donnent le vertige. 

AveO les cadres qui sont éga- 
lement touchés en masse (+3 S % 
en un an). U est même possible 
que la perception' <ft drame soit 
en train de changer. Ces vic- 
times-là, côtïUnd Ifcûre' tollègucs. 
leurs familles ou leurs amis, sont 
gagnées par un sentiment d’injus- 
tice que, dans ce cas, le traite- 
ment social ne pourra pas calmer. 
Une cassure devient probable 
entre l’entreprise et la société, que 
les socialistes, ironie du sort, 
avaient réussi à réconcilier. 

Alain Lebaube 


Le trou 
de l'UNEDIC 

Un malheur n’arrive 
jamais seul. Déjà mal en 
point, avec un déficit de 
1 2 milliards de francs qui 
avait laborieusement 
donné lieu à un prêt ban- 
caire, le régime d'assu- 
rance-chômage (UNEDIC) 
était à nouveau en diffi- 
culté à la fin de 1 992. En 
cumul, le trou était alors 
évalué à quelque 21,7 mil- 
liards de francs, et la tré- 
sorerie menaçait à tout 
moment d’imploser. 

Pour la troisième fois 
en douze mois - décembre 

1991, juillet et décembre 

1992, - les partenaires 
sociaux, gestionnaires de 
l’institution, ont donc dû 
sauver les meubles et trou- 
ver de nouvelles solutions. 

interpellé, et pour le 
moins gêné, le gouverne- 
ment a finalement accordé 
des facilités à l'UNEDIC et, 
au terme de négociations 
tendues, soulagé ses 
finances. Pour sa part, le 
CNPF a renoncé, sous la 
contrainte des événe- 
ments, à la baisse des 
cotisation prévue le 1» jan- 
vier 1993. Bien entendu, 
les recettes supplémen- 
taires ainsi dégagées, et i 

les économies réalisées, { 

ne sont pas à la hauteur j 

des besoins croissants du j 

régime d'assurance- 
chômage. Avant la fin du 
premier semestre, il faudra 
donc négocier à nouveau 
un autre arrangement. A la 
baisse, pour les chômeurs, 
et avec un CNPF de moins 
en moins décidé à payer... 

. A. Le. 


POINT DE VUE 

La faute à la crise 


La faute, dans l’affaire Hoover, 
ne revient ni aux salariés 
écossais, ni an gouvernement 
britannique, ni aux «gnomes » 
de Bruxelles, mais à la crise et 
an chômage, qni ont permis an _ 
chantage ou groupe de s'exercer.** 


E 


par PHILIPPE FRÉMEAUX (•) 


’N décidant de fermer son 
usine de Longvic, dans le banlieue 
dijonnaise, la direction de Hoover 
vient de porter un mauvais coup à 
la construction européenne. A bien 
y réfléchir, ce n’est pas l'Europe en 
tant que telle qui est en cause, 
mais l'incapacité de nos gouverne- 
ments de maintenir un niveau 
d’emploi qui interdise ce genre de 
pratique. 

A ceux qui aujourd’hui pous- 
sent de hauts cris devant le com- 
portement de Hoover, rappelons 
d'abord que ia logique du marché 
unique est - c'est un pléonasme - de permettre aux 
entreprises de considérer l’espace européen comme uni- 
fié. Il en résulte naturellement un vaste mouvement de 
concentration : pourquoi maintenir une unité de produc- 
tion de taille réduite, et donc peu efficace, au sein de 
chaque pays si las produits circulent librement? 

Autant développer une unité produisant des séries 
plus longues et qui permette de réduire les coûts uni- 
taires. C'est à cette condition que l'industrie européenne 
sera compétitive et l'espace européen attractif pour les 
Investisseurs internationaux. Il en résultera plus d'effica- 
cité et de croissance pour tous. Le problème, dans ce 
qu'il faut désormais appeler l'affaire Hoover, c'est que ce 
processus s'opère dans un contexte globalement réces- 
sif. Non seulement au niveau de l’entreprise elle-même, 
peur laquelle le jeu est è somme négative - on supprime 
600 emplois ici pour n'en créer que 400 là. - mais aussi 
au niveau global de l'économie : la Grande-Bretagne est 
en pleine récession, ia France stagne, les licenciements se 
multiplient provoquant l'explosion du chômage, qui 
touche désormais seize miJEons de salariés eu sein de la 
Communauté. Jouer la concurrence entre régions, faire 
monter la surenchère entre Etats et entre salariés est une 
pratique constante des entreprises. Mais le jeu prend un 
tour dangereux quand gouvernements, régions et salariés 

•i 



sont prêts è tout pour quelques emplois. Pour qui 
s'étonne du renoncement des syndicats écossais, rappe- 
lons que le taux de chômage atteint 18 % dans ia ban- 
lieue de Glasgow... 

Deux raisons 


Les raisons qui ont conduit Hoover è délocaliser sa 
production sont de deux sortes : des aides è l’implanta- 
tion, un différentiel de coût de main-d'œuvre. Dans le pre- 
mier domaine, ce n'est pas l’Europe libérale qui est en 
cause, mais la surenchère interventionniste des Etats et 
régions qui s'efforcent de se repasser le mistigri de la 
crise. Quel pays européen peut aujourd'hui plaider non 
coupable en matière de «vol d'entreprises»? Paradoxale- 
ment. l'affaire Hoover met de l'eau au moulin de Sir Leon 
Brittan : la concurrence n'est bonne qu'à condition de 
jouer franc-Jeu, de pratiquer le fair trade cher aux libéraux 
Vient alors le second volet : la main-d'œuvre moins 
coûteuse. Car qui dit jouer franc-jeu pense aussitôt ■ 
conditions salariales égales. Qu'il est paradoxal d'enten- 
dre appeler au secours l'Europe sociale, comme si son 
but était d'unifier les normes salariales vers le haut afin 
de protéger les salariés les mieux payés de la concurrence 
des zones moins développées! Pourquoi ne pas aligner 


salaires allemands? Ce sera 
condamner à coup sûr toute pos: 
bilité de rattrapage des zones h 
moins développées, compte ter 
du différentiel de productivité qi 
subsiste entre pays. La conditic 
d'un rééquilibrage à long ternie de 
niveaux de développement est pri 
cisément le maintien d’un différai 
tiel important de salaires entr 
zones. Notons là encore qu'un 
des critiques faites è l’UEM est pn 
cisément de provoquer une conve 
gence trop rapide des revenu 
nominaux qui freinerait la convei 
gence réelle des économies. C’a: 
une des raisons pour lesquelles I 
volet social du traité de Maastricf 
ne concerne que les questions toi 
chant aux conditions de travail, c 
non les salaires, qui vont demeure 
négociés dans le cadre national. C 
n'est donc, pas le différentiel d 
revenus entre salariés écossais e 
~ oct i* fa* ^ „■ bo^uignons qui fait problème 
L est le fan que te niveau de chômage en Ecosse a parmi; 
aHoover de faire baisser salaires et garanties sociales 
On ne peut qu être surpris de voir Pierre Bérégovoy crie 
aujourd hui au « dumping social » alors qu'il présenti 
comme une négociation exemplaire l'accord signé demiè 
rement au CIC Bordeaux, accord qui, dans son principe 
est au fond peuVlifférent de ce que les salariés écossai: 
viennent d’accepter. 

L'ajustement des salaires par le bas, l'enclenehemen 
a une spirale déflationniste, le retour aux vieux réflexe: 
protectrannistas : la mécanique fatale de 1929 n’est pa: 
loin. Un débat qui dépasse les seules frontières de l’Eu 
rope^ en juger par les mesures prises par l'administra' 
uon Cfinton sur l’acier. Ne nous trompons pas de respon 
sable. La fauta, dans cette affaire, ne revient ni au» 
satanés écossais, ni au gouvernement britannique, ni au» 
«gnomes» de Bruxelles. La faute tient à la situation de 
l emploi, à l'incapacité des «Érigeants européens de relan- 

e n Eur ?P e « Pendre des initiative: 
concertées en matière de réduction du temps de travai 

3«,io é ?ï ISS9 " t ,éq , uilibre du marché du travail. Mais le 
veulent-ils vraiment? 

écor!2n^£ eUr 8n d ' ef d “ menW91 *' AI *«n«tivM 
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L'ECONOMIE 


ACTUALITE 


LES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (III) 


Programmes et pistes pour l’emploi 



A côté des programmes officiels, chercheurs, chefs d'entreprise, responsables politiques ou simples lecteurs du « Monde » 
ont une idée , une martingale ou une solution miracle pour vaincre le chômage. Voici les principaux. extraits de leurs lettrés ( ) 

débroussailler les forêts, visiter les per- 
sonnes âgées, assurer la sécurité dans et 
aux abords des lycées, etc. 


Moratoire 

■ «Proposons un moyen de rendre 
les personnels solidaires et les directions 
responsables : n'autoriser les licencie- 
ments qu’après un moratoire pendant 
lequel la masse salariale serait impérative- 
ment diminuée du montant des écono- 
mies attendues d'eux. Ainsi, une direction 
désirant, en licenciant, diminuer de 5 % la 
masse salariale de rentreprise au cours des 
douze mois à venir, devra d’abord, pen- 
dant un an, la diminuer de ce pourcentage 
avant d’être autorisée à licencier. Cette 
diminution serait appliquée à tous les 
salaires et avantages, du PDG au garçon 

il ffl Üiaicftft . 

"fous ce# . 

W ($} CtfM et tfooffiVifc. 



de course - sans descendre toutefois au- 
dessous du SMIC - et contrôlée. 

Cette responsabilité serait étendue au 
conseil d'administration et aux action- 
naires par la diminution des jetons de pré- 
sence et des dividendes d'un pourcentage 
double de celui appliqué aux salaires. » ■ 

Edgar Fin 


Provision fiscale 

pour licenciement 

t . « «Cesr en . facilitant les licencie- 
ments qu'on réduira le chômage! Celui 
qui, il y a dix ans, aurait suggéré de libérer 
complètement les prix pour qu'ils n'aug- 
mentent plus autant se serait exposé au 
«niet» des experts. Et pourtant, on 
connaît la suite. Aujourd’hui, le problème 
est le même pour l'emploi. Ce que je pro- 
pose c'est que, dorénavant, toute nouvelle 
embauche à durée illimitée soit assortie 
d'une provision fiscale d’un montant équi- 
valent à ce que coûterait un jour le licen- 
ciement si le nouvel embauché devait être 
licencié. 

Pour des raisons évidentes, ce dispo- 
sitif ne pourra être appliqué aux effectifs 
en place antérieurement mais, peu & peu. 
il installera dans les bilans des entreprises 
un volume de provisions les mettant à 
l'abri des effets désastreux des licencie- 
ments massifs dont le coût absorbe les 
fonds propres, crée un climat bancaire 
malsain et des réductions de crédits ban- 
caires. Si, et quand le licenciement inter- 
viendra son coût sera imputé sur la provi- 
sion constituée lors de l'embauche et 
c'aura donc aucun effet sur les 
résultats.» ■ 

Guy G. Es eu lier 

Ingénieur-conseil 


Prévenir plutôt 
que guérir 

■ « Les processus d'exclusion du tra- 
vail sont multiples et souvent irréversi- 
bles. A la collectivité nationale ensuite de 
s’en débrouiller! Agir autrement et dès 
l'amont, voilà ce que nous proposons. 
Une autre répartition du travail et de sa 
durée, un mécanisme suspensif et préala- 
ble au licenciement en cas de contestation, 
une politique massive de qualification ou 
de requalification, une anticipation 
concertée des difficultés techniques ou 
économiques, de nouvelles organisations 
du travail : ce ne sont pas les solutions qui 
manquent, c’est le courage de les envisa- 
ger, de les discuter et de les mettre en 
oeuvre. , 

Une administration du travail prête à 
mettre sur la table ses connaissances des 
situations et des compétences de média- 
tion doit appeler l'ensemble des acteurs 
concernés à se rencontrer, à négocier et à 
appliquer.» ■ 

Charles-André Vülermé 
Pseudonyme d’inspecteurs 
au travail 


Changer l'organisation 

du travail 

■ «L'Etat, par scs aides, entend 
Tousser les chômeurs vers remploi Une 
autre solution serait de tirer l’emploi a 
partir des entreprises grâce à des stimula- 


tions portant non plus sur l’emploi, mais 
sur l’organisation du travail. Il faut rendre 
les entreprises avides de compétences en 
Favorisant leur évolution vers un mode de 
production qui valorise autant la produc- 
tion des biens et services que le dévelop- 
pement organisationnel, l’intégration et la 
production <f intelligence.» ■ 

Christian Darvogne 
Directeur générai, INSEP Ingénierie 


Privilégier 

les 16-25 ans 

■ «Une lutte efficace contre le 
chômage des jeunes exige aussi la mise en 
place d’un dispositif spécifique permettant 
de réduire le coût de l’embauche des 
16-25 ans sans diminuer lé salaire direct 
de ces derniers. D’une part les entreprises 
recrutant des jeunes verraient leurs cotisa- 
tions familiales budgétisées en priorité. 
Cette mesure s’inscrit dans la volonté de 
l’apposition de fiscaliser d’ici huit à dix 
ans l'ensemble de la branche famille de la 
sécurité sociale (_). 

D’autre part un allégement de taxe 
professionnelle librement financé par les 
conseils régionaux (éventuellement eu col- 
laboration avec d’autres collectivités terri- 
toriales) viendrait appuyer localement l’ef- 
fort national engagé par l'Etat. Dans les 
deux cas des garde-fous devront être ins- 
taurés afin de limiter les effets de substitu- 
tion entre catégories de main-d'œuvre et 
les effets d'anticipation de 
recrutement» ■ 

Jean de Gaulle 
Délégué général du RPR chargé 
de remploi 
et des questions économiques 

Faire payer 
les retraités 

■ «Il est généralerqent admis aujour- 
d’hui par les économistes ayant étudié k$ 
causes du chômage en France que le poids 
des charges sociales et les dysfonctionne- 
ments du système éducatif expliquent en 
grande partie la faible intensité en emploi 
de la croissance économique. 

En ce qui concerne la seule question 
des charges sociales, on peut noter que 
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l’essentiel des dépenses de santé est 
financé par des cotisations sociales sur les 
actifs. Les cotisations sociales (employeur 
et employé) touchant les salariés au $eu 
titre de la santé représentent un cin- 
quième du coût du travail Or, plus de te 
moitié des dépenses de santé bénéficient 
aux retraités dont ks revenus sont aujour- 
d’hui équivalents à ceux des actifs. Mais 
la cotisation santé payée par les retraités 
est de 2%. 

Pourquoi ne pas fixer un niveau de 
cotisation uniforme de 10 % sur les 
salaires et les retraites en finançant le 
solde non couvert par une augmentation 
de la CSG (contribution sociale générali- 
sée) rendue déductible de l’impôt sur le 
revenu? On réduirait en une seule fois le 
coût du travail d’un dixième, ce qui per- 
mettrait de créer des centaines de milliers 
d’emplois en trois ou quatre ans.» ■ 

Christian Saint-Etienne 
Auteur de « Génération sacrifiée : 
les 20-45 ans», Plon, 1993 


Taxer les mouvements 
de capitaux 

■ «Seule la modernisation de notre 
fiscalité suicidaire peut changer 1e cours 
des choses. Or le transfert des prélève- 
ments sociaux et fiscaux sur une antre 
assiette que les salaires et les revenus est 
aujourd’hui possible : un prélèvement 
automatique de 1 % sur les mouvements 
de fonds (crédits et débits) permettrait de 
couvrir nos budgets, national et social, car 
ces mouvements de fonds sont de l’ordre 
de 200000 milliards annuellement. 

L’informatisation, désormais totale, 
de tous les organismes financiers agréés. 


par lesquels s’effectuent près de 95 % des 
règlements autorise le prélèvement de 
l’impôt à la source de la manière la plus 
simple et la moins coûteuse, en exonérant 
l’Etat, les entreprises et les citoyens des 
charges et des lenteurs du système actuel, 
à la fois archaïque, anarchique et... insuffi- 
sant-» ■ 

René Montgranîer 


Les propositions 
des partis 

Solicités par l’AJlS (Association 
des journalismes de l'information 
sociale) pour expliquer leurs pro- 
grammes en matière sociale, les 
représentants des différents partis 
politiques n'ont pas été très diserts 
s'agissant du chômage. 

C'est notamment vrai du Parti 
socialiste, très silencieux sur le 
sujet, sauf à évoquer le thème du 
partage du travail. Le RPR, lui, pré- 
conise une exonération de charges 
sociales, pendant les neuf mois de 
1993, pour toute création nette 
d'emploi. Il évalue à 1 50 000 Iss 
postes supplémentaires qui seraient 
ainsi créés. Mais, au nom de l'UDF, 
Hervé de Charette s'est aussitôt 
déclaré sceptique à l'égard de cette 
mesure, difficile à mettre en place, et 
qui risque fort d'aboutir au verse- 
ment d'une subvention pour n’im- 
porte quelle embauche. 

Pour le PCF, André Lajoinie se 
prononce en faveur d’une durée heb- 
domadaire de travail ramenée immé- 
diatement à 35 heures et qui serait 
susceptible, selon lui, de créer des 
centaines de milliers d'emplois. 
Cette suggestion est également par- 
tagée par les Verts et Génération 
Ecologie, qui se donneraient deux 
ans- pour parvenir à cette réduction 
globale,- sachant que le maintien du 
revenu serait garanti pour le# bas 
salaires. Une telle disposition, affir- 
ment-ils, serait capable de produire 
entre 1 et 1,3 million d'emplois. 
Quant au Front national, il se limite 
à un objectif : la préférence natio- 
nale, accordée lors de tout recrute- 
ment. 

A. La. 


Embauche de jeunes 
obligatoire 

■ Est-il normal de prévoir un licen- 
ciement collectif d’importance sans l’as- 
sortir d’une obligation d’embauche de 
jeunes, en nombre moindre, certes, un 
tiers par exemple, ce qui garantit la pro- 
ductivité et l’efficacité à venir? » ■ 

Guy Perrier 
Conseiller industriel 


Rétablir le SM1G 

■ «Afin d’éviter de continuer struc- 
turellement à exclure du travail un nom- 
bre croissant de personnes, il devient 
indispensable de supprimer le SMIC 
(salaire minimum interprofessionnel de 
croissance), de rétablir le SM IG (salaire 


délocalisées ou disparaissent ; la suppres- 
sion du SMiC permettra de développer 
des emplois de services qui pourraient 
être nombreux à des niveaux de rémuné- 
ration inférieurs au SMIC 
d'aujourd'hui (_).» * 

Bruno Lacroix 
Président de l'Union patronale 
Rhône-Alpes 


Deuxième chèque 

■ «Le deuxième chèque permet à un 
salarié travaillant volontairement à mi- 
temps (et recevant 50 % de son salaire de 
son employeur), de bénéficier d’un com- 
plément de 25 % ou 45 % issus d'une 
caisse nationale alimentée par la totalité 
des économies faites par l’absence de 
chômage endémique. Les ouvriers et les 
employés pourraient bénéficier d'une 
compensation quasi totale, à la différence 
des cadres supérieurs qui. ne recevraient 
que 25 % ou 30 % par exemple.» ■ 

Jean-Pierre Durand 
Professeur de sociologie 
è l'université d'Evry 


Société duale 

■ «U fout, dis maintenant, penser à 
créer une société plurielle où, dans le 
cadre de structures adéquates, chaque 
dimension pourrait s’épanouir sans écra- 
ser l’autre. Ainsi, à un extrême, fonction- 
nerait un secteur économique performant 
et compétitif à un niveau international, 
avec des règles souples, par exemple : une 
mobilité de qualification et géographique 
totale des salariés; un droit de grève plus 
limité, notamment dans 1e cas de service 
public indispensable i l'économie. 

A l’autre extrême, se développerait oe 
qui existe encore dans certaines régions de 
- - France, des économies de. subsistance, un 
art de vivre avec peu de ressources et une 
- certaine autarcie, sans la moindre ambi- 
tion de progrès économique, tel que nous ’ 
l’avons conçu jusqu’à maintenant ■ 

Benoît Silvain 
Ingénieur en informatique 


Travail contre 

allocation-chômage 

■ «Un nombre très important de 
chômeurs coexiste avec une surabondance 
de travaux utiles que l'on n’a pas les 
moyens d’effectuer : nettoyer les plages. 
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minimum interprofessionnel garanti) et 
laisser les brandies professionnelles établir 
des niveaux de salaires rainima cohérents 
avec les conditions économiques. II. est 
facile de mesurer la dérive, puisque, parti 
du même niveau que le SM1G en 1970, le 
SMIC (qui évolue non en fonction du seul 
coût de la vie, mais de la hausse moyenne 
du salaire ouvrier) est à 36,06 francs 
l'heure, soit 5 756 francs/mois, et le SMTG 
à 16,87 francs l’heure, soit 2 851 
francs/mois. 

La suppression du SMIC permettra 
de continuer à foire exister en France cer- 
taines activités industrielles qui sinon sont 


Le bon sens ne demande-t-il pas 
qn’en' contrepartie de leur allocation (qui 
ne serait en rien modifiée) la collectivité 
demande aux chômeurs de rendre un de 
ces services utiles pendant 25 A 30 heures 
par semaine, ce qui leur laisserait le temps 
de chercher un vrai emploi? Les mairies 
pourraient répartir les chômeurs habitant 
leur commune ou une commune voisine 
entre le proviseur du lycée, le directeur de 
l’hôpital, les assistantes sociales, te chef du 
service de la voirie, etc. Cette solution 
rendrait plus difficile le travail au noir et 
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la tranquillité des faux chômeurs. Ainsi, 
pour une même somme d’allocations, la 
collectivité recevrait-elle une contrepartie 
qui améliorerait les conditions de vie de 
toute une population.» ■ 

Jean Délaça rte 


Trente-cinq heures * 

■ «Le chômage structurel existant 
actuellement ne peut être résorbé que par 
une action diversifiée ëi^puyant sur une 
volonté poUtiquejd’yne grande fermeté. 
La première serait d’amener la durée du 
travail à 35 heures par semaine, associée à 
un aménagement (tes horaires. Le passage 
aux 35 heures se traduirait par une réduc- 
tion du salaire d’environ 10 % qui pour- 
rait être rattrapée en guère plus de trois 
ans, compte tenu de la croissance actuelle 
du PNB (2,5 à 3 % par an).» ■ 

Pierre Bataskovic 
Ingénieur de recherche au CNRS 


{"} La sélection et le résumé des 
textes, réduits â une idée principale, a été 
forte par la rédaction du Monde. 


Pour savoir comment marche 
l'entreprise que Ton a en face de soi. 
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L’ECONQffiE 

OPINIONS 


CHRONIQUE m par Paul Fabrq 

Les nageurs attachés du SME 


S UPPOSONS une embarcation en perdi- 
tion. Pour mieux s'y cramponner, les 
hommes d'équipage s'étalent attachés 
les uns aux autres comme jadis on le faisait 
sur les galères. La tempête ayant redoublé de 
violence, plusieurs parmi les douze marins ont 
pris le parti de se jeter à la mer, laissant der- 
rière eux leurs bagages. Le plus malin ou le 
plus égoïste d'entre eux, le Britannique, a été 
le premier â se résigner, sans trop d’états 
d'âme, au sauve-qui-peut. L'Italien i’a suivi 
plein de remords. 

Les deux navigateurs les plus vigoureux 
d'apparence font mine de rester imperturba- 
bles. Eux aussi doivent quitter le frôle esquif 
qui fait eau de toutes parts. Mais, contre vents 
et marées, ils veulent maintenir la fiction que le 
naufrage n’a pas eu lieu. Pour bien se le prou- 
ver, ils sont restés attachés l'un à l'autre et 
n'ont pas desserré les liens qui les unissaient à 
ce qui reste du bateau. Pas facile de nager 
dans ces conditions. Le Français, plus déter- 
miné encore que l'AJlemand â conduira l'épave 
à bon port, s'essouffle plus vite. 

Arrêtons là cette métaphore. L'idée n'est 
pas de suggérer que devant l'adversité les 
Européens n'ont rien de mieux à faire que 
d'oublier leur communauté d'intérêts et leur 
attachement mutuel. La question qui se pose à 
eux, et notamment à la France, est la sui- 
vante : quel est le moyen (e plus efficace de 
s'aider soi-même et d'aider les autres? Est-ce 
en s’interdisant toute liberté de mouvement 
qu'on peut le mieux y parvenir ? 

Le système 
monétaire européen 
fut, jusqu'à une épo- 
que récente, un bon 
instrument. C'est un 
fait que, pour des rai- 
sons idéologiques, on 
en a détraqué le fonc- 
tionnement. S’y 
accrocher coûte que 
coûte est devenu un 
.obstacle terrible pour 
la France et un handi- 
cap pour l'Allemagne. 

La première est obli- 
gée, alors que son 
économie est plongée 
dans une très grave 
récession, de mainte- 
nir les taux à court 
terme du marché au 
niveau prohibitif de 
12 %. La seconde a 
de plus en plus de mal 
à résorber les pres- 
sions inflationnistes 
supplémentaires résul- 
tant de la création 
monétaire liée aux 
interventions de sou- 
tien sur les changes. 

Quand la Bundesbank rachète des francs, elle 
met en circulation des deutschemarfcs. 

L'ancien président de la Bundesbank vient 
de déclarer que le principal obstacle à la bonne 
tenue du franc, c'est aujourd'hui son maintien 
au sein de la grille de parité du SME. Les pro- 
pos de Karl-Otto PoehJ ont le mérite de mettre 
en lumière la véritable alternative. Celle-ci n’est 
pas, comme on voudrait nous le faire croire, 
entre le franc fort et le franc dévalué, mais le 
franc entravé contre le franc retrouvant, pour 
une période de temps limité, une indispensable 
liberté de mouvement. 

Les partisans de la politique actuelle - si 
on peut appeler politique une obstination sans 
perspective claire - ne manqueront pas de 
faire valoir que cette présentation des choses 
est spécieuse. Le marché, feront-ils valoir, 
interpréterait tout flottement du franc comme 
une capitulation conduisant à une inéluctable 
dévalorisation de la monnaie française. 

Cependant, le problème ne se pose pas en 
ces ternies, Lq marché, rappelons-le. n'est pas 
un arbitre doué par lui-même de jugement. 
C’est un mécanisme. Or ce mécanisme peut 
avoir pour conséquence, pour peu qu’on soit 
assez habile pour l’amener à fonctionner dans 
le bon sens, de produire un double résultat 
que les économistes en chambre sont incapa- 
bles d'envisager : une devise orientée à la 
hausse et des taux d'intérêt è la baisse. 

Les plus-values enregistrées depuis quel- 
ques semaines par les sicav obligataires ten- 
dent à prouver qu'un mouvement dans le bon 
sens s’est déjà amorcé. Les gestionnaires de 
fonds privés ont commencé à tirer parti du 
différentiel des taux d’intérêt à long terme 
existant entre les titres allemands et les titres 
français d'échéance comparable. 

A titre d'exemple, rappelons que les obli- 
gations assimilables du trésor (OAT) à dix ans 
d'échéance ont aujourd'hui un rendement 
d'environ 7,8 % en France, alors que les obli- 
gations émises par le Bund (Etat fédéral) alle- 
mand ont un rendement de l'ordre de 7,1 %. 
Autant dire que le potentiel de hausse des 
cours - et donc de baisse pour les taux 
d'intérêt - apparaît plus important pour les 
titres français que pour les titres germaniques. 

Mais pour que les opérateurs étrangers se 
décident à jouer à fond les valeurs françaises. 


une condition doit être réalisée : que le taux de 
change paraisse suffisamment assuré pour 
minimiser le risque de perte de ce côté-là. Or, 
le franc maintenu s fort i à l'intérieur de la grille 
de parité par les artifices actuels ne peut inspi- 
rer l'indispensable confiance. 

D’un côté, la Banque de France laisse les 
taux du marché au jour le jour s'établir au 
niveau très élevé mentionné ci-dessus. D'un 
autre côté, les pouvoirs publics exercent sur 
les banques une formidable pression pour les 
empêcher de répercuter sur leurs clients ie 
renchérissement de leurs ressources en liqui- 
dités. L'initiative prise récemment par la 
Société générale de relever son taux de base 
montre les limites de (‘exercice. Le Trésor ne 
peut à la fois jouer l'Europe et diriger comme 
naguère la place de Paris. Le seul cours du 
franc auquel le marché pourrait, dans les cir- 
constances actuelles, croire est celui qui serait 
fixé spontanément sans intervention des ban- 
ques centrales. 

Ce fut une illusion entretenue par les gou- 
vernements de penser qu'à la faveur de la dés- 
inflation les conditions monétaires s'étaient, 
au cours des années précédentes, améliorées 
en Europe. La vérité a éclaté brutalement. 

Les chiffres les plus révélateurs à cet 
égard sont ceux que vient de citer l'actuel pré- 
sident de la Bundesbank. Helmut Schlesinger a 
reconnu que l'institut d'émission de Francfort 
a, depuis le début du mois de septembre, dû 
intervenir pour un montant global de 92 mil- 
liards de deutschemarks (1). Au début de l'an- 
née 1987, le montant 
total des interventions 
de soutien qui avaient 
été nécessaires pour 
ramener le calme sur 
les marchés inter-eu- 
ropéens était environ 
six fois moindre. 

E plus extraordi- 
naire est l'indif- 
férence avec 
laquelle économistes 
et experts accueillent 
ces signes pourtant 
; manifestes de graves 
détériorations, ils 
•croient avoir tout J 
expliqué pér l’accélé- 
ration des mouve- 
ments de capitaux, 
rendue possible pre- 
mièrement par la tom- 
bée des derniers 
contrôles des 
changes, deuxième- 
ment par l'ingéniosité 
financière prompte à 
mettre constamment 
au point de nouvelles 
formules pour mobili- 
ser les capitaux en quête de gains rapides. 

Mais l'énormité croissante des capitaux 
disponibles et disposés à assumer les risques 
de la spéculation indique que, plus que jamais, 
la création de monnaie échappe à toute régula- 
tion. Cela lient essentiellement au fait que la 
contrepartie des liquidités mises en circulation 
n’est autre que l'accumulation indéfinie de 
l'endettement public. 

Rien n'est plus « liquide » (convertissable 
en moyens de paiement) que les bons du Tré- 
sor à courte échéance. Le gonflement des 
déficits publics en multiplie (e montant en cir- 
culation quasiment à l'infini. 

Le maintien des taux de change fixes est-il 
compatible avec de pareilles conditions? Le 
SME n'aurait pu se maintenir qu'à la faveur 
d'une gestion extrêmement prudente et sou- 
ple. Au lieu de cela, on a vu les gouverne- 
ments s'employer à entretenir la fiction de la 
stabilité des changes. En s'interdisant tout i 
ajustement, ils voulaient prouver que la voie I 
était déjà toute tracée pour aboutir à l’étape 
finale prévue par Maastricht, où l'on pourrait 
fixer irrévocablement les taux de change. 

Simultanément, les gouvernements, 
n'ayant les yeux fixés que sur l'indice des prix 
à la consommation, ont voulu se servir de ce 
taux de change surévalué pour favoriser des 
importations à bon marché, et donc peser sur 
le niveau des prix intérieurs. En vertu de cette 
politique, le gouvernement de M™ Thatcher a, 
en octobre 1 990, fait entrer la livre sterling 
dans le «mécanisme de change» du SME à un 
taux manifestement trop élevé ; l'Espagne 1 s 
hissé pendant plus de dix-huit mois la peseta 
au premier rang des monnaies participantes. 
Quant à la gestion du franc, elle a été soumise 
aux objectifs diplomatiques de M. François 
Mitterrand. 

Mais aujourd'hui l'économie française 
connaît une récession profonde. Un des diri- 
geants du CNPF, pourtant chaud partisan de 
Maastricht, déclarait il y a quelques jours : 
l'opinion des chefs d'entreprise se retourne en 
l'espace de vingt-quatre heures contre le franc 
fort quand les carnets de commandes s'effon- 
drent et que la faillite menace. 


0) 1 deutscbemark équivaut à 3,38 francs. 
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LIVRES 

L’expérience Thatcher 


Jugée selon ses propres critères 
la politique libérale britannique a assez bien réussi 


L'ECONOMIE BRITANNIQUE 
Le libéralisme à l'épreuve 
des faits 

de Hervé Monet 
et Jean-Jacques Santini 
Ncuhan-Circa. colL 
e Economie-sciences sociales ». 
208 pages. 59 F. 


C OMME souvent, c'est le 
sous-titre qui compte. 
Mieux que le titre, neutre à 
souhait, il indique le véritable sujet 
du livre, et pourquoi il présente un 
intérêt majeur. D s'agit d'apprécier 
les performances de l'économie 
britannique depuis 1979, pgur en 
tirer des leçons sur l'efficacité des 
préconisations libérales. Nul ne 
doute en effet que la politique sui- 
vie pendant onze ans par Margaret 
Thatcher traduise mieux que toute 
autre depuis très longtemps la 
confiance dans les mécanismes de 
marché. 

L’expérience est d’autant plus 
significative qu'elle a été menée 
dans un grand pays développé, en 
dédin continu depuis pris d’un 
siècle, caractérisé par un système 
économique mixte. Bien sQr, 
aucune expérience n'est pure dans 
les sciences humaines. Et les 
auteurs rappellent souvent le rôle 
de certaines spécificités du 
Royaume-Uni. 

Autant Tindiquer d’emblée, le 
regard porté par Hervé Monet et 
Jean-Jacques Santini est plutôt 
bienveillant. Pour l’essentiel, l’ex- 
périence est jugée â ses propres cri- 
tères. En dehors de quelques allu- 
sions, notamment dans la 
conclusion, on trouve peu d'indica- 
tions sur révolution des structures 
de production, - en particulier l’ef- 
fondrement de nombreuses entre- 
prises industrielles, - sur le creuse- 
raeut des inégalités sociales, sur la 
crise urbaine» sur les difficultés de > 
l'appareil d’éducation.,. Il fauHe - 
savoir, mais, d’une certaine façon, 
cela renforce l’intérêt du livre. ' 
Après tout, Margaret Thatcher -n’a 
jamais promis à ses électeurs de 
resserrer l’éventail des revenus-. 

La description et l’analyse de 
l’évolution conjoncturelle du 
Royaume-Uni depuis 1979 sont, 
particuliérement réussies. Il en res- 
sort que la croissance a atteint en 
moyenne 2 % entre 1979 et 1990, 
ce qui est inférieur aux résultats 
des onze années précédentes mais 
aussi que, par rapport aux autres 


pays de l’OCDE, la performance 
relative s’est améliorée. 

L’emploi industriel s'est effon- 
dré (- 30 % entre 1979 et 1990), 
mais ce mouvement a été plus que 
compensé par les créations d’em- 
plois dans les services et d'emplois 
indépendants. Pendant cette 
périme, les effectifs des services 
financiers ont crû de 70 % et le 
nombre d’entrepreneurs indivi- 
duels d’environ 80 %. Le chômage, 
après s’être fortement aggravé 
entre 1979 et 1986 (atteignant 
1 1 % de la population active), est 
ensuite revenu à 5,9 % en 1990, 
avant d’augmenter de nouveau 
sérieusement. 

ANTICIPATIONS • La détériora- 
tion des échanges commerciaux 
manufacturiers a été considérable. 
En revanche, les finances publi- 
ques ont été assainies, et pas seu- 
lement grâce aux recettes des pri- 
vatisations. Ainsi la dette publique 
brute, montée à 55 % du PIB en 
1983, était-elle revenue en 1990 au 
niveau de 25 %. 

Fortement influencées par les 
thèses monétaristes, les autorités sc 
sont trouvées confrontées â la 
nécessité de définir une politique 
monétaire stable, susceptible de 
fonder les anticipations des acteurs 
privés, tout en autorisant une 
croissance non inflationniste. Le 
choix d’un agrégat monétaire privi- 
légié s’est avéré tris difficile, en 
raison de leur instabilité. Le chan- 
celier de l’échiquier Nigd Lawson 
a en conséquence progressivement 
mis en avant un objectif de taux de 
change. 

Son successeur John Major a 
parachevé cette évolution en 
acceptant enfin la participation de 
la livre au mécanisme de change 
.du SM EL. Jusqu'au fameux 16 sep- 
tembre 1992 1 qui .a.yù la 'Hvre 
aéroportée par aine crise spéculative 
'de' grande ampleu'r.' Les auteurs 
privilégient l’hypothèse d’un retour 
prochain de la livre dans le méca- 
nisme de change. Il s’agit d’une 
hypothèse parmi d’autres. Ce qui 
est évident, cependant, c’est que 
Tappareil intellectuel du monéta- 
risme s’est à l’usage révélé de faible 
utilité dans le guidage de la politi- 
que macro-économique du 
Royaume-Uni. 

La politique fiscale britanni- 
que a visé simultanément deux 
objectifs : la réduction des prélève- 


ments obligatoires et la recherche 
d'une plus grande neutralité de lu 
fiscalité vis-à-vis des choix des 
acteurs économiques privés. Il 
s'agit là de deux orientations typi- 
quement libérales, dont il n'est pas 
sans intérêt, dans cette période 
pré-élcctoralc. d’examiner com- 
ment elles ont été mises en œuvre 
au Royaume-Uni. 

Les modifications de l’impôt 
sur le revenu ont réduit les taux 
d'imposition sur les revenus les 
plus élevés : les taux marginaux 
sont ainsi passés de niveaux parmi 
les plus élevés du monde (83 % su- 
ies revenus du travail) â 40 %. d’où 
une baisse sensible du taux moyen 
d’imposition «tes cadres supérieurs 
et des chefs d’entreprise. Parallèle- 
ment. les impôts ont été réduits 
aussi pour les revenus les plus fai- 
bles afin d'accroître l’incitation i 
b recherche d’emploi. L'épargne a 
fait ï'objet de dispositifs favora- 
bles, notamment celle qui se porte 
sur (es actions. L’imposition des 
sociétés a aussi été réformée : il 
s'agissait notamment de ne pas 
favoriser b substitution capital-tra- 
vail dans les choix des entreprises. 

Tant les cotisations sociales 
des salariés que celles des 
employeurs ont été réduites sur les 
salaires les plus faibles. L'objectif 
était de favoriser l'emploi des per- 
sonnes les moins qualifiées. 
D’après Hervé Monet et Jean-Jnc- 
ques Santini. e les perspectives 
d'emploi des jeunes et des travail- 
leurs non Qualifiés, que le chômage 
touche plus que tes autres groupes, 
semblent avoir été améliorées grâce 
à cette réforme », appréciation qui 
pourrait donner des idées aux res- 
ponsables français confrontés eux 
aussi à un grave problème de 
chômage de ces catégories. 

Dans . leur , conclusion, les 
auteurs dressent un bibnKGBpbé. 
A l’actif de ,1a politique SfijeLils 
placent au premier "TOpTcs 
réformes structurelles, auxquelles 
ib attribuent le rapprochement des 
performances du Royaume-Uni 
par rapport à celles des autres 
grands pays développés. Au-delà 
de ce jugement d’ensemble, les lec- 
teurs apprécieront la compétence 
et b finesse d'analyse des auteurs, 
ainsi que b ebrté de leur style et b 
richesse de la documentation pré- 
sentée. 

Jean-Michel Charpin 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Extrait de la lettre aux Actionnaires 


Office Commercial Pharmaceutique 


Madame, Monsieur, cher Actionnaire, 

Le Groupe OOP, leader en France et en 
Europe de la distribution des produits et services 
fiés à la santé, a connu un exercice 1991-1992 en 
forte croissance, malgré le ralentissement qui a 
affecté f économie des pays développés. 

Le chiffre d’affaires consolidé s'est élevé à 
32,9 milliards de francs, contre 26,9 milliards de 
francs pour l'exercice précédent, soit une 
progression de 22 96. 

Cette évolution favorable est en partie due 
aux acquisitions réalisées tant en France qu'en 
Europe. 

France, l’entrée du Groupe Bourety et de la 
Droguerie Médicinale Martin confirme notre 
position de leader incontesté de la répartition 
française avec aujourd’hui 79 établissements de 
réparation et 43 96 du marché. 

A l'étranger, le Groupe a poursuivi ses efforts 
afin de mettre en œuvre un réseau européen, 
véritable pôle de développement pour le Groupe. 
Ce réseau est indispensable à la pérennité de 
l’entreprise dans un contexte de concentration 
des grands laboratoires pharmaceutiques et de la 
fibre circulation des médfcaments et produits de 
santé sur un marché élargi. 

Les résultats consolidés ont enregistré une 
croissance partfcufiàrement remarquable: 

-ie résultat opérationnel est passé de 251,2 à 
46841 mffions de francs, soit une progression de 
86 96 ; 

- le résultat net de 60.7 à 104,4 mfflons da francs, 
soit + 72 96. 

Cette amélioration résulte directement de nos 
efforts de restructuration et de rationalisation de 
l'ensemble des activités des filiales du Groupe. 

s’élève à 38^2 francs, 
contre 26,77 francs pour l'exercice 90-91, en 
crossanee de 43 96. Le Conseil d’Admirristration 


proposera à l'Assemblée, qui se réunira le 
26 mars prochain, la dstributfon d'un dhrfdende 
de22francs. 

Ces ré sultats démontrent le bien-fondé de 
notre stratégie qui s'appuie sur une volonté claire : 
-se positionner avant tout comme un acteur 
indispensable des métiers de santé et ainsi 
répondre de façon efficace aux exigences 
spécifiques de ces métiers et aux attentes 
du public; 

-être à la fois le partenaire objectif de l'industrie 
pharmaceutique et le soutien actif des 
pharmaciens; 

-renforcer notre leadership national et européen 
pour générer des économies de fonctionnement 
permettant au Groupe d’améSorer la qualité dos 
services rendus à la dJentëie. tout en dégageant 
des résultats assurant sa pérertrtitô. 

Professionnalisme, expérience, compétence 
couverture territoriale e* Indépendance - gage dé 
neutralité et de qualité -, motivation et sens du 
service, autant d'atrwts qui conduisent b Groupe 
.OCP a envisager l’avenir avec confiance. 

_ __J-'- X6rc ice 92-93 devrait permettre au Groupe 

d accroire encore de façon significative ses 
performances grâce à b poursuite de b stratégie 
mise en œuvre. 

Je veux ici remercier l'ensemble de mes 
«’fehwtfeura dont b compétence et la motivation 
ont permis d'atteindre de tels résu l ta ts » 

Mes remerciements vont enfin à l’ensemble 
des actionnaires qui m’ont toujours manifesté leur 
confiance, permettant ainsi à notre Groupe 
d être le leader reconnu de b 
répartition aropéecme. 



Jean-Pierre DUCHÉ 
Pharmacien 
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FRANCE : DES PRINCES LOIN DES CITOYENS 

par Christian de Brie. Les impasses du « socialisme de gouvernement » 

s 

UNE GAUCHE « A L'OCCIDENTALE » EN RUSSIE ? 

par Bernard Frèdérick. La difficile recomposition des forces politiques 

CEUX QUI SE BATTENT POUR UNE BOSNIE MULTI-ETHNIQUE 

par Catherine Samary. S’opposer au dépeçage d’un Etat indépendant 

M. CLINTON EN QUÊTE D'UNE « NOUVELLE VISION » DIPLOMATIQUE 

par Michael Klare. Peut-on changer la politique étrangère américaine ? 

CUBA, FORTERESSE ASSIÉGÉE 

... . Janette Hcibël. Ouverture économique et blocages politiques. 

DÉSARROI ET RÉVOLTE EN TERRE DE CASAMANCE 

par Marie-Christine Cormier-Salerh. Menaces sur le Sénégal. 

CE QUE LE SIDA APPREND AUX SOCIÉTÉS D'ABONDANCE 

par Jean-Paul Jean. Une maladie révélatrice. 

MALCOLM X AU MIROIR DE LA RÉALITÉ AMÉRICAINE 

par Achille Mbembe et Robert Dannin. Aux racines de la contestation noire. 
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L A situation s'enlise au Royaume-Uni. Après avoir traversé depuis 
plus de deux ans une profonde récession (le produit intérieur brut 
s’est contracté de 2,4 % en 1991 et de près de l % en 1992) dont on 
aurait pu escompter qu'elle trouve son terme courant 1992, les indica- 
teurs récents sont au contraire des plus alarmants. En novembre les 
nouvelles inscriptions au chômage se sont accrues de 60000; le nombre 
de personnes à la recherche d’un emploi - 2,98 millions - est ainsi deux 
fois plus élevé qu'en juin 1 990. Depuis cette date, le taux de chômage en 
pourcentage de la population active a augmenté de quatre points, soit te 
plus forte dégradation des pays européens : après avoir été parmi les 
plus faibles de fa CEE (7 % en .1990), il est aujourd'hui parmi les plus 


INDICATEUR • L’emploi 

Escalade britannique 

hauts, à 11,5 %. Les diminutions d’effectifs sont encore sévira. Elles 
ont touché 200000 personnes dans l'industrie au cours des douze der- 
niers mots Oc double de l'évolution observée en France) après avoir 
atteint 400000 au cours de fa première année de récession. En huit ans, 
l’emploi industriel, en baisse quasi permanente, a été réduit d’un mil- 
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Taux de chômage en pourcentage de fa population active. Sources: Office statistique des Communautés européennes (sauf Japon: sources nationales). 

SECTEUR • La raffinage 


RÉGION • Le Maghreb 

Exportations décevantes 


A NNÉE de démarrage du 
8 e Plan tunisien, 1992 a été, 
en termes de croissance, large- 
ment à la hauteur des objectifs : 
8,6 % comparés aux 6 % prévus 
en moyenne pour les années 
1992-96, Cette performance est 
venue de là où on ne l’attendait 
pas. Après les excellents résultats 
enregistrés dans Pagriculture en 
1991, un recul avait été prévu 
pour 1992. Ce ne fut pas le cas. 
La progression enregistrée dans 
ce secteur s'est établie à 6 % 
grâce à une production céréalière 
atteignant presque le niveau de 
1992 et à une récolte d’olives 
exceptionnelle, contribuant pour 
près d’un point à. la croissance du 
PIB. Cette contribution est toute- 
fois en partie fictive dans la 
mesure où fa production d’huile 
d'olives n'a pas trouvé de débou- 
chés (pris des deux tiers ont dû 
être stockés). En 1991, pour com- 
penser fa faiblesse de fa produc- 
tion italienne, les ventes tuni- 
siennes sur le marché européen 
avaient été autorisées à dépasser 
le quota prévu de 46 000 tonnes. 
En 1992, les limitations à 1a 
concurrence tunisienne ont à 
nouveau été imposées par la 
Communauté, provoquant une 
baisse de 33 % des exportations 
agro-alimentaires. L’accord de 
libre-échange en discussion avec 
la Communauté européenne 
devrait aboutir à des mesures 
transitoires plus favorables. 

Les recettes d’exportation 
ayant stagné et les importations 
sensiblement progressé, le taux 
de couverture s’est nettement 
dégradé, passant de 70 % en 
1991 à 62% en 1992. U hausse 
des importations était attendue 
compte tenu du niveau de l’acti- 
vité et de la libéralisation. Mais 
l'élément certainement le plus 
préoccupant pour le moyen 
terme est la faiblesse de la pro- 
gression des exportations manu- 
facturières. C’est en effet la 
demande externe et l’investisse- 
ment réalisé pour y répondre qui 
doivent dynamiser l’économie 
tunisienne. 

La loi de finances pour 1993 
s’inscrit bien dans cette logique. 
11 ne s’agit pour l'heure ni de 
relancer fa consommation interne 
ni de favoriser l’investissement 
par une baisse des taux d’intérêt, 
pourtant de plus en plus pénali- 
sants à mesure que l’inflation est 
mieux contrôlée. La rigueur 
financière est plus que jamais de 
mise au moment où le passage à 
la convertibilité a été annoncé. 
La gestion macro-économique 
prudente qui accompagne l’ajus- 
tement structurel et doit gagner 
fa confiance des investisseurs pri- 
vés tant nationaux qu'étrangers 
sera donc maintenue. Mais les 
mesures micro-économiques et 
sectorielles adoptées suffiront- 
elles à dynamiser l’investissement 
productif privé? Et, face à la 
concurrence sur des marchés 
extérieurs déprimés, fa Tunisie 
pourra-t-elle maintenir la parité 
du dinar? 

'Au Maroc, la grande sensibi- 
lité de l'économie aux conditions 


climatiques, l’importance du tou- 
risme et des transferts ponr 
l’équilibre des opérations cou- 
rantes, ont été une nouvelle fois 
démontrées en 1992. Après une 
excellente campagne agricole qui 
avait permis à la croissance de 
s’établir à 5,1 % en 1991, la 
sécheresse de 1992 a provoqué 
une baisse des deux tiers de la 
récolte céréalière, dont les effets 
induits ont provoqué une réduc- 
tion de 3 % de. l'activité globale 
en dépit (Tune meilleure tenue de 
l'industrie et des services. La 
réduction de l’excédent agro- 
alimentaire a contribué pour une 
part notable à la dégradation du 
solde commercial provoquée 
aussi par 1a stagnation des autres 
catégories d’exportations. 
Comme en Tunisie, le taox de 
couverture s’est dégradé, passant 
de 62% en 1991 i 56 % en 1992. 
Cependant la hausse de 40 % des 
recettes touristiques et de 8 % 
des transferts effectués par les 
Marocains émigrés a permis de 
contenir le dé fiat des opérations 
courantes à 1,8 % du PIB contre 
2,2 % en 1991. Les investisse- 
ments directs étrangers, estimés à 
530 millions de dollars, ont sensi- 
blement progressé. 

Pour l’année 1993, les lois 
de finances adoptées dans les 
trois pays du Maghreb retiennent 
des hypothèses de croissance for- 
tement marquées par les résultats 
de 1992. Ainsi le Maroc, tablant 
sur le redressement de l'agricul- 
ture et la reprise des exporta- 
tions, compte sur 6,5 %. En 
Tunisie, en sens inverse, fa crois- 
sance prévisionnelle n’est que de 
2,9 %. En Algérie, la prévision 
est de 2,5 %. Notons que les chif- 
fres officiels pour 1992 indiquent 
une progression du PIB algérien 
de 3,9%; 

L’Algérie se démarque sur- 
tout par une politique budgétaire 
radicalement différente de celle 
de ses voisins. Alors que ces der- 
niers s'appliquent à réduire le 
déficit budgétaire et à améliorer 
son financement l’Algérie retient 
pour 1993 un déficit qui attein- 
drait 14 % du PIB. L'augmenta- 
tion des dépenses résulterait 
notamment des fonds consacrés à 
l’assainissement des entreprises 
publiques, et à la mise en place 
de soutiens à la population la 
plus démunie partiellement 
financés par une contribution 
générale de solidarité et un impôt 
sur la fortune. Il est & craindre 
que cette dérive budgétaire n’ag- 
grave l’inflation, qui est actuelle- 
ment de l’ordre de 30 %. Il sem- 
ble aussi que les efforts antérieurs 
de libéralisation soient de pins en 
plus souvent remis en cause, et 
pas seulement pour des raisons 
financières. La nouvelle loi de 
finances prévoit, par exemple, 
que, pour une période transitoire 
de trois ans, les directeurs des. 
entreprises publiques ne seront 
plus nommés par les conseils 
d’administration mais par le chef 
du gouvernement. 

Agnès Chevalier 
Chercheur au CEPII 
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PAYS • La Mauritanie 

Dette et pauvreté 


L A Mauritanie est, avec les trois 
pays du Maghreb central et la 
Libye, membre de l’Union du 
Maghreb arabe. Construction poli- 
tique, avec ses vicissitudes, rÛMA 
n’est pas née du rapprochement 
économique de ses membres ni de 
l'intensité de leurs échanges. De 
fait, les échanges de 1a Mauritanie 
avec ses voisins maghrébins sont 
faibles et irréguliers. Et les caracté- 
ristiques de te Mauritanie fa rap- 
prochent davantage des économies 
d’Afrique subsaharienne que de 
oelles des pays du Maghreb central 
Son revenu par tête, en parité 
de pouvoir d’achat» est trois fois 
moindre que celui de l’Algérie ou 
de la Tunisie et doxx fois moindre 
que relui dn Maroc Tous les indi- 
cateurs du développement social - 
espérance de vie, mortalité infan- 
tile, alphabétisation, - particulière- 
ment bas, fa situent très loin de ces 
pays. La Mauritanie fait d’ailleurs 
partie des quarante et un pays clas- 
sés par TONU dans la catégorie des 
«pays les moins avancés» et est 
parmi les pays les plus assistés 
d’Afrique. Cette aide n’a pas 
empêché la Mauritanie de 
connaître une dégradation quasi 
continue de son revenu par fête au 
cours des vingt dernières années. 
La sécheresse persistante et l'exode 
rural qn’elle a entraîné ont été les 
causes essentielles de cette dégrada- 
tion, aggravée aussi par tes effets de 
la guerre du Sahara, fa détériora- 
tion du marché du minerai de fer et 
fa montée de l'endettement. 

L’adoption en 1985 d’un pro- 
gramme d’ajustement soutenu par 


les institutions financières interna- 
tionales s’est traduite jusqu’en 
1989 par une amélioration notable 
du rythme de croissance et une 
réduction des déficits budgétaire et 
courant, progrès d’aüJeore favorisés 
par de meifleures conditions clima- 
tiques. Le plan adopté pour la 
période 1989-1991 devait étendre 
les réformes structurelles, et notam- 
ment s’attaquer à la restructuration 
des entreprises publiques. Mais les 
difficultés se sont conjuguées, ren- 
dant ce programme caduc. L’agri- 
culture, le secteur minier et fa 
pêche (désormais principale res- 
source d’exportation) ont été affec- 
tés par des conditions climatiques 
ou externes défavorables. La ferme- 
ture de la frontière mauritano-séné- 
g afai se, les troubles intérieurs puis 
te défection des bailleurs de fonds 
arabes qui a suivi les prises de posi- 
tion de la Mauritanie dans le 
conflit du Golfe ont considérable- 
ment aggravé les difftaittés, et 
conduit à la suspension du Plan et 
du soutien des institutions finan- 
cières internationales. Mais depuis 
1991 des changements importants 
se sont produits, provoquant un 
regain de co nfi an c e. La frontière 
avec le Sénégal a été rouverte, une 
nouvelle Constitution a été adoptée 
et une élection présidentielle a eu 
lieu pour te première fois. Un nou- 
vel accord a été signé i l’automne 
dernier avec le FMI, accompagné 
de crédits substantiels. Le mois 
dernier, un rééchelonnement de la 
dette i été conclu au Chib de Paris. 

A. C. 


Une crise paradoxale 


L E raffinage est une industrie 
mystérieuse. Voici un secteur 
qui alimente en carburants, gazole, 
fiouls lourds^, un marché qui, si 
l’on prend l’Europe comme exem- 
ple, croit lentement mais sûrement 
(43 % de hausse de la consomma- 
tion tous produits confondus, 
de septembre 1991 à septembre 
1992, dans les pays européens 
membres de POCDE). Les raffine- 
ries tournent à pleine capacité ou 
presque. L’an dernier, le taux d’uti- 
lisation des installations euro- 
péennes frisait 87 %. Deux points 
de mieux qu’en 1991, année déjà 
brillante. La prouesse comblerait 
nombre de constructeurs automo- 
biles. Les raffineurs, eux, se lamen- 
tent et pointent du doigt les imuge^ 
de raffinage. Elles sont médiocres. 
Et pour tout dire insuffisantes. 

•• Pour couvrir ses charges, 
estime-t-on, une raffinerie euro- 
péenne-type doit dégager une 
marge brute de 20 dollars la tonne 
environ. En deçà, elle travaille à 
perte. Or, en 1992, sur la zone 
atlantique (Europe et côte est des 
Etats-Unis) - où elle constitue une 
marché homogène, - l’industrie du 
raffinage n’a jamais atteint ce chif- 
fre plancher, fa marge oscillant 
entre 17 dollars au premier trimes- 
tre et 18 dollars au dernier trimes- 
tre après avoir stagné à 14 dollars 
(deuxième et troisième trimestre). 
Certes l’année 1993 s’est ouverte 
sous de meilleurs auspices avec 
une marge frisant 20 dollars. Mais 
l’embellie est fragile : depuis la 
finjanvier, les prix des prodnits 
raffinés n’ayant pas suivi te remon- 
tée des cours du brut, nous voici 
redescendus en dessous de cette 
fameuse ligne des 20 dollars. 

Les spécialistes sont perplexes. 
Pour certains, la remise en ser- 
vice d’une raffinerie - celle de 
Wilhemshaven, en Allemagne, - 
fin 1991 (à une époque où les 
marges étaient attractives), le 
maintien en activité outre- Atlanti- 
que de certaines unités de petite 
taille que leur vétusté condamnait 
pourtant à te fermeture, seraient à 
l’origine des maux de cette indus- 
trie lourde- condamnée à vivre en 
équilibre instable. Quelques mil- 
lions de tonnes de produits supplé- 


mentaires déversées sur le marché 
et le voici déséquilibré. Explication 
& moitié convaincante : l'arrêt, il y 
a deux mois, de la raffinerie de 
Total à La Mèdc. non loin de Mar- 
seille, aurait dû donner un coup de 
fouet aux prix. Il n'en a rien été. 

La modernisation de l'outil de 
raffinage ces dernières années est 
également montrée du doigt. La 
suppression de certains goulots 
d’étranglement techniques (les spé- 
cialistes parlent d’opération de 
«dégoulottage») se serait traduite 
par une augmentation des capaci- 
tés de raffinage usons que l'on s‘m 
rende bien compte », avance Olivier 
Appert, directeur des hydrocar- 
bures au ministère de l'industrie. 
Serait venue s'y ajouter te mise en 
service récente de per 1e inonde de 
plusieurs usines fabricant du 
MTBE, un additif oxygéné qui se 
substitue aux carburants tradition- 
nels. 

Au-delà de ces explications 
fragmentaires, un autre facteur a 
sans doute largement pesé : une 
erreur de prévision au lendemain 
de 1a guerre du Golfe. Les pétro- 
liers ont cru que, le conflit avec 
rirak achevé, l’économie mondiale 
allait redémarrer avec vigueur. Et, 
avec elle, la consommation des 
produits pétroliers. 

Ils ont agi en conséquence, fai- 
sant travailler les installations au 
maximum des capacités pour anti- 
ciper la forte reprise de la 
demande attendue... mais toujours 
pas au rendez-vous! Résultat de ce 
mauvais calcul : des stocks très éle- 
vés qui dépriment les marges de 
raffinage (mais il ne faut pas per- 
dre de vue que celles de distribu- 
tion sont à l’heure actuelle plus 
rémunératrices). 

Surtout sensibles sur le bassin 
atlantique, la crise a conduit Exxon 
à réduire récemment de 15 % la 
capacité de traitement de ses uni- 
tés américaines. Une amélioration 
va-t-elle s’ensuivre dont profite- 
raient l’ensemble des raffineurs 
européens? Rares sont les pétro- 
liers qui tablent là-dessus. Dans 
l'attente de jours meilleurs, ils 
courbent le dos. 

Jean-Pierre Tuquoi 
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